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PRESIDENCE DF Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-president. 


La séance est ouverte à neuf heures trente minutt 


— 1 cité 
PROCES-VERBAL 
Mme le président. Le compté rendu analytique de la pré 
cédente séance à été distribué, 
J'n'y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage, 
Sd $ ‘mc 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 
Ame le président. J'ai recu de M. le président de l'Asseme 


biée nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
hale, autorisant le Président de la République a ralifier Ja 


convention n° G3 concernant Jes statistiques des salaires et 
des heures de travail, adopiée par la conférence internationale 
au travail dans sa 24° session tenue à Genève du 2? au 2? juin 
1038. È 


Le projet de loi sera imprimé. sous le n° 199, distribu 
S'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assentiment 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant ] 
Président de la République à ratitier la convention n° 77, 
concernant l'examen médical d'aptitude à l'emploi dans l'in 
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dustrie des enfants et des «adoiescents, et la convention n° 78 
concernant l'examen médical d'aptifle à l'emploi aux tra- 
vaux non industriels des enfants et des adolescents. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 296, distribué, et. 
s'i n'y à pas d'opposition, renvavé à la commission du travail 
ect de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


SE 7 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 
lee nationale une proposition de loi, déposée au Conseil de 
République et adopice par Assemblée nalionale, tendant à 
endre aux conseillers prud'hommes le bénéfice de Ja loi du 
août 1949 permettant aux salariés membres d'un conseil 
général, d'un conseil municipal ou d'un conseil d’administra- 
on d'un organisme de sécurité sociale de participer aux 
délibérations de ce conseil et des commissions qui en dépen- 
dent (n° 803, annce 1949). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 294, dis- 
Wribuée, et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


EF 
DEPCT DE QUESTIONS GRALES AVEC DEBAT 


Mme le président. J'ai recu les questions oraies avec débat 
suivantes : 

L -- M, Raymond Dronne expose à M. le ministre de la 
}rance d'outre-mer 4 principes fondamentaux de fa 
hherte de la presse, de l'indépendance de la Imagistralture et 
de la gestion des finances pub'ques sont fréquemment trans- 
eressés en Afrique occidentale francaise, et lui demande quelles 
inesures 1 compte prendre afin de rélablir l'application de Ja 
lcgalils republu aine dans ces terriloires. 

Il M. Dulin rappelle à M. le président d conseil que 
depuis le vote de la Constitution les gouvernements qui $e 
diverses reprises, en confor- 


. } 
ilt (TE 


st ét = sont engages 
luité du préambu.e de li Consütution, à procéder à la régle- 
mentation du droit de grève, mais que malgré ces engagements, 
aucune mesure n'a €é prise; lui expose que les événements 
actuels ont rarement autant mis en lumière limpérieux devoir 
du Gouvernement de di poser et de faire voler de toute urgence 
par le Parlement un projet de loi rég'ementant le droit de 
“rcve, afin de garantir le fonctionnement régulier des services 
publics et d rer la paix Sociale et la prospérité économique 
ut | 11 

Conformément aux articles 87 et 8$S du règlement, ces ques- 
1 bat ont cle communiquées au Gouverne- 

il la 1 1 de ia date des débats aura lieu ultérieure- 
1 ” n 
= 


COMMISSION DE LA FRANSE D'OUTRE-MER 


Attrinution de pouvoirs d'enquête. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle examen d’une 


du e pouvoirs d'enq e, presentée par ki commission 


{ à France d'outre-mer, sur. les sociétés d'économie mixte ou 
re intére nt l'Union francaise. 

Il été donné con «ance de cette demande au Conseil de 
la République au cours de la séince du 20 mars 1951. 

Persi ne demande la parole ?... 

J ulle le Conseil de Ia République sur la demande pré- 

tee r la commission de la France d'ouire-mer. 

I « pas d'opposition ? 

En « cquence, conformément à lartiele 30 du règlement, 
| pouvoirs d'enquête sont octroyés à la commission de Ja 
France d'outre-mer afin d'enquêéter sur les sociétés d'économie 
mixte ou simi'aires intéressant FUnion française. 


ss É'sdé 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DE L'AGRICULTURE POUR 1651 


Discussion d'un avis sur un projet de ioi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée manonale, relatif au déve- 
lopperment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 


vices civils pour l'exercice 191 (Agriculture). (N°* 907, 





année 144, % et 167, année 1951, et avis de la commission de 
l'agriculture.) 
Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la Répub'ique que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement: 
Pour assister M. le ministre de l’agriculture : 
MM. Blanc, directeur général du génie rural et de l'hydraulique 
agriole. * 
Merveilleux du Vignaux, directeur général des eaux et 
forêts. 
Durand, directeur général de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales, 
Protiu, directeur de la production agricole. 
Larchevéque, directeur, des affaires professionnelles et 
suciales. 
Braconnier, directeur de l'institut national de la recherche 
agronomique. 
Merle. inspecteur général, chef des services vétérinaires, 
Maze-Sencier, inspecteur général, chef du service des hgras. 
Dabat, inspecteur généra!, chef du service de la répression 
des fraudes. 
Dauthv, directeur adjoint au ministère de l'agriculture. 
Rabot, sous-directeur au ministère de l'agriculture. 
Barbe, chef du service de l'administration générale et du 
personnel. 
Guillaume, administrateur civil, chef du bureau du budget 
au ministére de fagriculture. 
Macestracci, chef de cabinet. 
Bord, chef adjoint du cabinet. 
Lordon, attaché de cabinet. 
Escoube, conseiller technique, 
Loubaud, conseiller technique, 
Causavs, conseiller technique. 
Boniface, chargé de mission. 
Constantin, chargé de mission, 
Lauras, chargé de mission. 
Sechmerber, chargé de mission. 
Guldner, directeur du cabinet. 
Bedicam, chef adjoint du cabinet, 
Ceccaldi, attaché de cabinet. 
l'ompou, directeur adjoint de la caisse nationale de crédit 
agricole. 
Pour assister M. le ministre du budget: 
M. Piel, administrateur civil à la direction du budget. 
Acte est donné de ces ‘communications, 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


M. de Montalembhert, r4p2porteur de la commission des finances. 

Mesdames, messieurs, les travail'eurs des champs se lèvent 
de bonne heure et je félicite nos collègues qui Se trouvent ce 
malin ici pour écouter le rapport, qui probablement va être 
fastidieux, du rapporteur de Ja commission des finances. La 
qualité supplée sans doute à la quantité dans nos discussions. 
SOUTUPS. 
J'aurais pu me borner à vous présenter un rapport dans 
lequel, seules. auraient pris place des observations de détail 
sur tel ou tel chapitre du budget de l'agriculture, mais j'ai 
pensé préférable de vous. donner une vue d'ensemble. 

Le budget qui vous est soumis est évidemment un budget 
administratif, encore qu'il contienne les crédits destinés aux 
subventions économiques, C'est, par définition, le budget de 
fonctionnement de lagricuiture, Il devrait définir lexpression 
d'une politique. En estil bien ainsi ? En tout cas, il donne cer- 
lainement au Gouvernement le moven de promouvoir cette 
politique. 

M. Driant, notre distingué rapporteur dont tout le monde 
ici reconnait la compétence, nous parlera plus particulièrement 
des questions techniques relatives à l’agriculture, mais vous 
me permettrez, dans cette discussion que je mr'efforcerai de 
rendre aussi brève que possible, de vous définir quelques vues 
d'ordre général et, en m'inspirant de considérations d'économie, 
de vous indiquer les insuffisances que présente actuellement 
notre agriculture et quelques Imoyens de remédier à cette insuf- 
lisance. 

IL faut nous féliciter, tout d'abord — à notre époque on 
se contetite de peu — de ce que le budget qui nous est soumis 
soit en avance sur celui de l'an dernier. Nous avons dit 
déjà, l'année dernière, combien il était préjudiciable aux- inté< 
rèts de l'agriculture que les budgets soient soumis aussi tardi- 
veinent aux délibérations de nos assemblées. 

Cette année, nous pouvons dire que nous avons gagné trois 
mois eaviron. Il faut évidemment, je le répète, ne pas être 
trop difficile et il est bon de marquer le progrès lorsqu'on 16 
constate sur sa roule. 

Mais, tout aussitôt, je dois élever une critique : la forme sous 
laquelle ce budget nous est présenté ne saurait nous satisfaires 
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A s’en tenir au libellé du projet, on pourrait penser à bon 
droit qu'il s'agit des dépenses de fonctionnement des services 
agricoles de l'Etat et celte opinion pourrait être confirmée par 
Ja lecture de l’article 1* qui dispose que les crédits ouverts 
à ce titre s'élèvent à 15.856 millions de francs. 

Mais en y regardant d’un peu plus près, on constate que, 
sur ce montant, 6.300 millions — soit environ 40 p. 100 du 
total — sont absorbés par des subventions de caractère écono- 
mique, de sorte qu’en réalité les crédits destinés à assurer ja 
marche des administrations ne s'élèvent qu'à 9.556 millions 
de francs. | 

La répartition des crédits, en fonction de la nature des 
dépenses auxquelles ils sont affectés, se justifie sans doute 
au point de vue administratif, et jamais, dans notre Assemblée, 
aucune voix ne s’est élevée pour protester contre la présen- 
tation du budget telle qu’elle résulte du groupement en projets 
distincts des dépenses de fonctionnement des services civils, 
des dépenses d'équipement de ces mêmes services, des dépen- 
ses de reconstruction et d’investissements. : 

Mais, des qu'une matière est tant soit peu complexe, tout 

classement offre des inconvénients qui ne peuvent être évités 
qu'à la condition de le compléter par un groupement d'en 
semble. 
à C'est la raison pour laquelle je m'étais permis déjà, l'année 
dernière, au nom de notre commission des finances, d’insister 
pour que M. le minuistie de l’agriculture veuille bien, dans 
un exposé des motifs au projet de budget de son départe- 
ment, procéder à une synthèse indispensable afin que nous 
puissions porter un jugement valable sur la politique agricole 
d'ensemble du Gouvernement. 

Il est très difficile de se retrouver dans la masse des docu- 
men's budgétaires qui nous sont soumis, et je pense, mes 
chers collègues, que vous en avez tous fait l'expérience. 
Permettez-mot de vous rappeler les différents textes. 


D'abord, id y a le budget de fonctionnement — celui que 
nous allons étudier — qui comprend les dépenses admanis- 


tratives, les subventions dites « économiques », les dépenses 
de vulgarisation et d’encouragement au progrès technique. 
Je vous fais remarquer, d’ailleurs, que 502 millions de francs 
sont prévus au titre de ces dépenses de vulgarisation dans le 
budget que nous examinons aujourd’hui et que 491 millions 
de francs figurent, pour ce même objet, au budget d'équipe- 
ment des services civils. 

Puis nous avons le budget d'équipement des services civils 
qui comprend le montant des travaux d'intérêt général pour le 
compte de l'Etat et la participation financière de l'Etat aux 
travaux d'équipement rural. 

Nous avons ensuite le budget des investissements compre- 
nant les avances du fonds de modernisation et d'équipement, 
plus spécialement consacrées au financement des travaux d’équi- 
pement agricole et à l'octroi de prêts sociaux. 

Eulin, nous avons la loi des comptes spéciaux du Trésor. 

IL faut encore tenir compte du budget annexe des prestations 
familiales qui l'an dernier à atteint 54.300 millions; du budget 
autonome de l'O. N. I. C., office national interprofessionnel 
des céréales dont le distingué rapporteur à l'Assemblée 
nationale M. Abelin a évalué le déficit à 43 milliards environ 
pour les dernières campagnes; les divers fonds de concours 
ratlachés en cours d'exercice au budget de fonctionnement, 
J'ajoute, car il faut être modeste, que je dois en oublier. 

Votre commission des finances persiste à penser, je le répète, 
qu'il y aurait grand intérêt à regrouper ces crédits: ainsi on 
pourrait procéder à des rapprochements seraient instructifs, 
el je ne doute pas que M. le ministre de l’agriculture ne soit 
de notre avis. 

Du budget que nous avons à examiner aujourd'hui je ne 
reliendrai d'abord que les crédits destinés à couvrir les dépenses 
administratives, réflexions que suggèrent les subventions 
pouvant trouver ITèur place dans la troisième partie de mon 
rapport. 

L'an dernier les crédits votés, en y comprenant ceux ouverts 
par les lois des 8 et 19 août, ont atteint en chiffres ronds 17.200 
millions, Si l’on en retranche le montant des subventions éco- 
nomiques — soit 7.080 millions environ — on constate que les 
dépenses de fonctionnement des services administratifs ont été 
de quelque 10 milliards. Cette année, ces mêmes dépenses ne 
s'éléveront qu’à 9.556 millions ; la diminution est de l’ordre de 
6 p. 100 environ. 

Il faut ap) récier l'effort d'économie qui a été réalisé et, pour 
Clre équitable, il convient de préciser que les mesures de reclas- 
sement auxquelles il a été ar or l'an dernier, et qui n'étaient 
pas prévues dans le budget, se sont traduites par une augmen- 
lation des dépenses de personnel de plus de 600 millions, qui 
n'a été intégrée que cette année dans le budget de l’agricul- 
ture, En sorte qu’à ce chiffre de 584 millions d'économies 
réalisées comme je viens de vous le dire, il faut ajouter les 
600 millions provoqués par cette tranche de reclassement. On 





peut dire qu'il y a compression de crédits de l'ordre de 
1.200 millions. 

J'ajoute que le crédit prévu pour les dépenses de personnel 
ne correspond pas au coût effectif du fonctionnement des ser- 
vices administratifs, car ce que je viens de dire pour Fannée 
dernière est vrai pour celte année et il faudra prévoir Ja qua- 
trième et dernière augmentation provoquée par le reclassement 
qui, elle, n’est pas prévue, le ministére des finances répartis- 
sant ces tranches de reclassement par des avancements ministé- 
riels. 

Dans l’ensemble, pour résumer, le budget qui vous est soumis 
est une reconduction de celui voté l'an derner. Votre com- 
mission vous propose de l'adopter sans modification, pour ainsi 
dire, Elle se borne à vous suggérer un abattement et un relé- 
vement que vous verrez figurer dans le rapport que j'ai l'hon- 
neur de vous soumettre que nous examinerons au moment 
opportun, lors de la discussion des chapitres. Ce sont des abat 
tements et relèvements symboliques, en vue d'appeler latten- 
tion du Gouvernement sur l'insuffisance de Ja dolation de ceux 
chapitres qui lui paraissent particulierement importants. 

Si vous voulez bien suivre sur le rapport que vous avez sous 
les veux, vous verrez qu'afin de permettre d'apprécier €e que 
représentent les dépenses administratives dans l’ensemble 
oclien consacrées à l’agriculture, j'ai regroupé dans le tableau 
de la page 7 les différents crédits budgétaires présentant un 
intérêt agricole. Ce n'est peut-être pas tout à fait une piésen- 
tation orthodoxe puisqu'il s'agit simplement du budgel de 
fonctionnement mais, fidèle à la pensée que Je vous exprimais 
tout à l'heure, j'ai estimé que cela vous donnerait une vue 
d'ensemble de la politique du Gouvernement. 

Eh bien! l’évolution est nette, Par rapport à l'année derniere, 
les crédits accusent dans l'ensemble une diminution sensible; 
en particulier les travaux d'équipement rura!, dont le volume 
est commandé par le montant des crédits consacrés aux subveri- 
tions et par les avances du fonds de modernisation, sont partie 
culièrement touchés. Par le jeu des subventions, on peut dire, 
sans risque de se tromper, que, sur Ja base de 10 milliards 
prévus l'an dernier, le montant des travaux susceptibles d'être 
entrepris en 1950 correspondait approximativement à 50 mul- 
liards. 

D'après les chiffres que j'ai sous les veux, il à atieint effec- 
tivement 49 milliards. 

Or, cette année, sur la base de G.SG1 millions de subvention 


le volume des travaux sera inférieur à ‘4 milliards. La dimi- 
nution est donc, il faut le reconnaitre, de L'ordre de 51 p. 10. 
En réalité, compte tenu de la hausse des prix intervenue, et 
qui est de l’ordre de 20 p. 100, elle est sensiblement plus 
forte, car les 34 milliards de celle année correspondent, en 


pouvoir d'achat, à 27 milliards de l'an dernier, La réduction 
effective est donc, en fait, de quelque 45 p. 100. 

Ainsi l'aide apportée par les pouvoirs publics à l'agriculture 
fléchit sensiblement. Cette politique nouvelle trouverait-ella 
une justification dans le redressement de notre économie agri- 
cole ? Telle est la question qui s'impose à l'esprit, en présenca 
de cette constatation. 

Si, en effet, il apparaissait qu’on äût répondre à cetle ques- 
tion d’une mañière négative, il faudrait alors se demander si 
l'heure n'est pas venue de rechercher de nouveaux modes de 
financement, sinon nous irions à la stagnation. 

Je n'ai pas l'ambition, vous le pensez bien, de dresser un 
bilan de l'agriculture française. Mais je voudrais vous donner 

uelques exemples et en particulier je m'arrêterai à la question 
es exportations et des importations, Nos achats à l'étranger 
continuent à l'emporter chaque année sur nos ventes dans une 
proportion considérable. Le commerce extérieur, on l'a dit, est 
un baromètre qui ne trompe pas. Permettez-moi d'attirer votre 
attention sur les indications qu'il enregistre. 

Bien entendu, si nous prenons les statistiques purement agri- 
coles, exportations-importations, nous voyons que les importas 
tions l’emportent sur les exportations de 13 milliards environ 
pour les pays étrangers et de 172 milliards pour la France 
d'outre-mer, 

Je n’entrerai pas dans le détail et je pense que vous trouverez 
dans mon rapport toutes les indications nécessaires, mais je 
voudrais bien indiquer cependant ceci: il ne s’agit en réalité 
que des exportations et des importations de produits agricoles’ 
que je qualifierai de « produits alimentaires », Pour être juste 
nos exportations, ainsi chiffrées, devraient être augmentées des 
exportations invisibles qui représentent les sommes dépensées 
pour leur nourriture par les touristes au cours de leur séjour en 
france. On ne pense pas souvent à cet aspect du problème 
mais il existe et il est important. 

Mais la statistique n’est pas complète, parce qu'en Franco 
l'administration des douanes ne retient sous la rubrique « pro 
duits de l’agriculture » que les denrées alimentaires, à la seule 
exception du tabac — c'est assez curieux — qui y est inclus, 
Cependant, elle englobe sous la rubrique « produits de l'in« 
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dustrie » toutes les matières premières, même si elles sont 
d'origine agricole. 

Mon propos est donc de vous faire sentir que, lorsque Fon 
dit que nous arrivons à un équilibre et que nes exportations 
compensent nos linporlalions, 11 ne faut pas prendre à la lettre 
celle afiirmation, et pour vous le démantrer je ne veux prendre 
que deux exermples. 

Si vous voulez bien pendant quelques minutes être attentifs 
à cette démonstration, et eu vous reportant encore une fois à 
mon rapport, vous pourrez constater que, par exemple, nous 
avons lnporté l’année dernière, en pâte à papier, 17 müliards 
environ; en coton, 75 milliards: en laine, 125 milHards, Ainsi, 
ren que pour ces trois produits, nos importations omt atleint 
21S milhards. 

Complétée par ces chiffres la balance de nos échanges agri- 
coles avec l'etranger aceuse done un déficit considérable. 

bés lors, trois solutions peuvent ètre envisagées: compter 
sur notre industrie pour combler ce déficit — je pense que nul 
ne peut v songer — où développer nes productions actuelles 
pour accroître mos exportations; ou bien, enfin, favoriser 
l'essor de la production des demrées qui nous font défaut de 
facon à pouvoir réduire nos achats. 

Ces considerations peuvent vous paraître, mes chers collègues, 
in peu abstraites, mais je vous assure qu'il faut y songer en 
parlicul'er à un moment où là conjometure internationale, en 
wtensifiint brusquement les besoins dans le monde entier, fuit 
réapparaitre les pénuries. Sans doute, certaines d'entre elles 
sont-elles provisoires, mais il-en est d'autres qui sont appelées 
à S eccentuer, quelle que soit l'évolution des évènements. 

Je reviens à la laine et au hois. Je crois qu'actuellement en 
Australie, on est arrivé à augmenter d'une facon considérable 
le poids des taisons. Savez-vous comment les Australiens y 
sont parvenus ? En faisant des achats très importants de nos 
bélers des bergeries de Rambouilet. Je erois que, si en France 
on voulait se donner la peine d'améliorer notre cheptel ovin, 
en pourrait arriver au même résultat. I est inadmissible que 
la France ne couvre pas le dixième de ses besoins en laine 
et qu'en face d'importations en provenance de l'étranger, nous 
sovuns oMigés d'indiquer que nos apports des territoires d'outre- 
mer n'atteignent pas 2 milliards. 

Quant au bois, je ne veux pas m'étendre sur la question, mais 
je pense que nous allons vers une crise considérable en matière 
de cellulose: on peut dire que c’est la presque totale dispari- 
tion de nos forêts, qui sont transformées en papier-journal. La 
Suède n'experte plus, le Canada à sa production absorbée par 
les Etats-Umis, seules la Finlande et la Norvège dévelappent leur 
industrie. 

Il faut donc que nous avons la possibilité de repenser toute 
cette politique et de faire des investissements. Le fonds forestier 
nalionai n'est pas capable de réaliser ces investissements. Si 
vous vous rappelez qu'actuellement mous disposons de 150 mil- 
Lons pour assurer l'entretien de 1.600.004) hectares et de 2.000 
maisons foreshères, tout commentaire me parait superflu. 

En dehors de ces deux produits dont je viens de parler, il en 
est encore beaucoup d'autres sur lesquels nous pourrions arrêter 
nos réflexions: les céréales secondaires, les produits laitiers, 
ar exemple ; mais je ne veux pas alourdir ce débat par une trop 
rbese- démonstration. Je vous demande de vous reporter au 
rapport où ces documents sont consignés. 

Mais quels sont nos moyens actuels ? Par suite de sa structure 
complexe, l'agriculture française est évidemment fragile; qu’il 
s'agisse des pays de l'est européen ou des pays du nouveau 
monde, elle se trouve en présence, non plus d'agriculture 
paysanne, mais d'agriculture industrielle puissamment méca- 
nisée, La eemmparaison entre les systèmes n'est pas possible. 

Est-ce à dire que nes agriculteurs réclament un système d’éco- 
nornie dirigée ? Certainement pas. L'agriculteur veut être libre 
dars son secteur, mais il agit en un domaine où le temps joue 
un rôle essentiel: qu'il s'agisse d'élevage, de plantations, de 
développement des eultures, il faut être en mesure de faire Jes 
prévisions valables à plusieurs années d'échéance et il n’est pas 
possible de s’en remettre au hasard. 

Le but recherché est facile à définir, mais difficile à attein- 
dre. L'agriculture francaise doit produire ce dont le pays a 
besoin et à des prix qui lui assurent un bénéfice et qui soient 
aussi rapprochés que possible des prix mondiaux. 

A l'heure actuelle, nous produisons en surabondanee um cer- 
lin nombre de denrées, mais y a des productions essentielles 
qui sont netoirement insuffisantes. 


ll y à ce que j'appellerai un effert d ‘on à réaliser. Pour 
les pouvoirs publies il s’agit d'une grande tee d'iformation 
à entreprendre. Isolés, spécialisés dans quelque tra- 
ditionnele, beaucoup de cultivateurs manquent 
qe 4, gare a ge DT, ue x 
au moment de la récnlte, du prix qui leur est effert pour les 
denrées dent l'écoulement s'avère difficile. Mais cette seule 
action risque d'être insuffisamment efficace. H faut la compléter, 





pour les cultures que lon estime indispensables de développer, 
par un système de garantie de prix. ; 

La formule, qui n'a pas toujours été bien adaptée, me paraît 
tout de mème devoir étre retenue. Elle à fait ses preuves. Je 
me suis permis de vous donner, toujours dans ce rapport, 
quelques indications, par exemple, pour les oléagineux. H est 
absoïmment certain que cette poiitique de garantie de prix à 
danné en eette matière des résultats favorables. 

Le prix du quintal de eolza était, en 1959, de 304 francs; en 
M9, de G.000 francs et, em 1950, de 3.460 francs. Le coefficient 
d'augmentation ressort donc à 18. 

Cependant Le quintal d'arachides rendu dans nos ports passait 
de 2.080 franes em 1939 à 195.000 francs environ, soit um coefli- 
cient d'augmentation de 37. 

Le résultat est que l'huile de colza vaut aujourd'hui moins 
cher que l'huile d'arachide et qne la France se procure sur som 
sol une partie appréciable des oléagineux dont elle a beso'n. 

IL y à à une indical'on en faveur de la garantie des prix qui 
permettrait à nos agriculteurs, mon pas de bâtir sur le sable, 
mais en sachant vers quel but ils se dirigent. 

L'objeetion que soulève cette po:itique d'encouragement est 
d'entraîner la hausse des prix, ce qui w’est pas nécessairement 
exact lorsque la garantie tend à établir un « plancher », mais 1 
faut bien reconnaitre que nous abordons ainsi la question de 
nos prix de revient et c’est un fait qu'ils sont souveut supé- 
reurs à ceux des autres pays. 

L'agricukure à iougtemps souffert du fait que ceux qui se 
prétendaient ses défenseurs n'avaient pas toujours des vues 
très justes sur son développement, Elle à vécu em vase c'os et 
il lui faut aujourd'hui rattraper un retard accumulé au cours 
des décades qui ont précédé .a derrière guerre. 

En prétendant orienter notre agriculture vers de nouvelles 
productions, il faut bien tenir compte de cette situation qui 
le peut pas être transformée du jour au lendemain; il s’agit 
d'eucourager des cultures pour lesquelies il n’y à aucune rai- 
son fonciere qu’en produise à moins bon compte que les pro 
dueteurs étrangers. 

Mais il y a d'autres causes à nos prix de revient élevés, par 
exemple le morcel!ement des exploitations, et il est certain que 
là, le remembrement est une excellente chose à poursuivre, 
Permettez-moi de m'y arrêter un instant. L'intérêt de l’opéra- 
tion n’a pas besoin d’être souligné. L'aceroissement de rerxke- 
ment à attendre est d’un ordre élevé: on a dit deux quinlaux 
de céréales à l’hectare. Peut-être l’estimation est-elle un peu 
forte, mais elle existe sans aucun doute. 

Sur :a base des crédits tels que nous les avons connus 
jusqu'à ces derniers temps, à peu près trente années auraient 
été nécessaires pour exécuter un programme présentant un 
intérêt évident et d’ailleurs incontesté, Or, cette amnée, il est 
prévu un crédit de un milliard de franes pour ces opérations. 
Sur là base d’un eoût moyen de 3.800 francs à l'hectare, mème 
comple tenu du report de quelques erédits de Fan dermier. on 
ve pourra remembrer que moins de 300.000 hectares, aiors 
qu'en 1950 om en avait remembré 350.000. 

En matière hydraulique, même constatation. Les drainiges 
ne se feront qu'à une cadence réduite et, cependant, ii est 
facile de mesurer l'étewiue de la part qu'ent'aine le retard 
apporté à la réalisation d'un tei programme. Si le reimemirre- 
ment et l'assainissement relèvent essenticilememt de Finitia- 
tive des pouvoirs publics, il appartient, par conséquent, am 
Gouvernement de fixer, em fonction des renseignements qu’il 
possède, les chiffres budgétaires. Il faut dire que d'autres 
réformes s'imposent qui, pour aboulkir, ne sont pas du strict 
ressort gouvernemental, mais supposeht non seulement le con- 
sentement, mais l'initiolive des milieux ruraux. 

On à dit parfois que ceux-ci élaient routiniers. Ce n'est 

as vrai, ils ne sout en proie ni aux préjugés mi aux idées 
ausses. Ls ont, autant que les autres, le goût du rendement 
ei de la productivilé; mais ils ne veulent s'engager à ln 
légère. Lis font confiance au progrès de science, mais is 
veulent faire un tri parmi les trouvailles des techniciens. 

C'est dire l'importance que revêt pour moi k vulgarisation. 
Sur ce point, on me permeitra, faisant souvent de nombreuses 
critiques au Gouvernement, de féliciter M. le ministre de Fagri- 
cuture d'avoir réussi à obtenir Faugimentation massive des 
erédits de son département affectés à la vulgarisation. Alors 
qu'ils atteignaient 360 millions environ en et 404 milliows 
en ils ont été fixés à 993 millions cette année, à savoig: 
502 millions, comme je l’ai dit au début de men e , d 
ce de fonctionnement que @ous 1iscuians 


lions le budget d’ Ce résultat, ii faut ke 
recommaîitre, est d'autant remarquahle qu’il a été réalisé 
méme où était tenu de prats 
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J'ai dit qu'il fallait se rendre compte de l'emploi de ces 
crédits. Evidemment, fl est difficile de prévoir à tongne éché- 
ance, ms je souhaite que nous puissions le faire pour tous 
les budgets qui vient.emt en discussion. La tâche d’un rappor- 
teur n'est pas simplement de faire ce que je fais en ce 
moment et ce qui est bien fastidieux pour vous, mes chers 
collègues, c'est-à-dire de disséquer un budget difficile et de 
vous présenter un rapport abstrait. La tâche des rapporteurs 
devrait être, et elle J'est en réalité, prévue de la facon sui- 
vante: pendant toute l’année, en accord avec les départements 
ministériels, se renûre compte sur place de l'utilisation des 
crédits. 

Puisque nous avons 993 millions de crédits cette année, je 
ense que l’an prochain, d'ici la présentation du nouveau 

udget, il nous sera possible — en tout cas, je m'y efforcerai, 
si jai l'honneur de vous présenter le rapport de l'année 
prochaine — de vous dire quelle a été l'utilisation de ces 
crédits dans chacun des départements; mais il appartient aux 
parlementaires de se rendre compte dans leurs départements 
respectifs, avec le concours des directions agricoles, de cette 
utilisation dont géréralement on fait fi et qui est cependant 
fort utile. 

Enfin, ce n’est pas tout d’avoir des crédits cette année; 
il faut se dire qu'ils seront en diminution l’année prochaine, 
puisque les crédits de la contrepartie du plan Marshall seront 
moins élevés. Er effet, l'Etät, grâce à cette contrepartie et par 
l'intermédiaire du fends de modernisation et d'équipement, 
a pu mettre Jes sommes en question à Ja disposition de l'agri- 
a inais celte période de facilité relative est sur le point 
de prendre fin et la diminut'on des crédits que nous constatons 
cette année, comme je vous l'ai démontré en d'autres domaines, 
est le signe avant-<oureur, d’ailleurs prévu, d’une cessation 
prochaine de cette possibilité de financement. 

De toute facon, par conséquent, nous allons nous trouver 
devant cette difficulté : l’agriculture devra faire appel aux cré- 
dits. Mais qui pourra les lui assurer ? Pour moi, elle doit être 
en mesure d’autofinar,cer sa modernisation. Les investissements 
à faire sont encore importants et c'est le point, à mon sens, Île 
glus délicat que nous ayons à résoudre. 

Pour arriver à ce résultat, il faut tout à la fois qu’elle 
réalise des bénéfices et qu'elle procède à l'investissement de 
ceux-ci. Elle se trouve ainsi en face de deux problèmes-clés 
dont dépend, à long terme, laverir de notre économie agri- 
cole: le problème des prix, et puis — employons le mot qu'on 
n'utilise plus jamais à l'heure actuelle — 1e problème de 
T'épargne. 

H ne laut pas se dissimuler que la disparité qui s’accuse 
actuellement entre les prix mdustriels et les prix agricoies 
peut avoir de redoulab’es conséquences. Elle est d'autant plus 
préoccupante que l'effort fait par les cultivateirs pour dimi- 
nuer leur coût Ge groduction reste sans effet sur les prix de 
détail, de sorte que le pouvoir d'achat des salariés re s’en 
trouvant pas amélioré, la baisse des prix agricoles à la gro- 
duction rest2, on peut le dire, sans influence sur le prix de 
la vie. 

Cela est dû très probablement à Ja lourdeur de notre appareil 
de distribution. 

Sans doute les disparités actuelles peuvent-elles être com- 
pensées par l'instauration d'un certain nombre de subventions. 
C'est là un procédé sur lequel on peut épiloguer, qui a déjà fait 
l'objet de maints débats; les dangers en ont été vigoureuse- 
incnt dénoncés et cependant, aux périodes de difficultés, or: 
continue d’y avoir recours. 

Pour ma part, — vous allez dire, une fois de plus, que je 

suis Normand (Sourires) — je crois que les subventions peuvent 
être aussi utiles que néfastes. C'est pour chacune d'elles un 
cas d'espèce et d'opportunité. 
… Cette année, le montant pour lequel elles figurent au budget 
de l’agriculture accuse une- diminution sensible puisqu'il tombe 
de plus de 7 milliards à 6,3 milliards. Désormais, il n’en 
subsiste plus que trois: subvention au maïs importé, 4 milliard ; 
encouragement à l'emploi d'engrais, 1,8 milliard; ristourne sur 
l'essence, 3,5 milliards. 

Et encore, je ne cite que pour mémoire la subvention sur le 
mais importé, étant donné le nouveau train d'économies que 
le Gouvernement, qui a eu depuis d’autres préoccupations fer- 
roviaires, doit examiner prochainement.” 

Si l'on estime que l’agriculture est appelée, grâce à l'effort 
de modernisation en cours, à accroître sa productivité, il sem- 
ble que des subventions destinées à diminuer, même artificiel- 
lement, ss prix de revient peuvent se justifier par la perspec- 
tive d'une amélioration du rendement qui permettra un jour 
leur suppression. Mais il ne servirait de rien d'assurer à 
l'agriculture des marges bénéficiaires si la volonté d'épargne 
lui faisait défaut, Je vous le disais tout à l'heure, c'est là à 
mon sens un des points capitaux. 





Nous en arrivons au problème qui domine l'avenir de notre 
économie : la renaissance de l'esprit d'épargne, c'est-à-dire de 
l volonté d'investissement et du goût da risque. 

Ainsi, par delà les questions techniques, on aboutit toujours 
à la même conclusion: l'évolution est commandée par la poli- 
tique générale. 

Mes chers collègues, avec un régime fiscal qui multiplie les 
primes à la dissimulation de la richesse, à faut avoir le cou- 
rage de le dire, il est évident que les particuliers se trouvent 
incités à thésauriser ou à dissiper leurs ressources, 

Supposons, qu'un agriculteur améliore ses installations, déve- 
loppe son outillage, entreprenne la construetion de bâtiments. 
H va immédiatement se Signaler à l'attention des agents du 
fise qui vont relever le montant de son forfait, le discuter ou 
multiplier les vérifications comptables, cependant que son voi- 
sin, inème s'il gagne davantage, sera laissé tranquille s'il 
dépense ses revenus, s'il les dilapide ou s’il les dissimule. 
Voilà où nous en sammes. 

Admetlons le désir de la part d'un agriculteur de laisser une 
exploitation bien équipée à ses enfants, et dans notre pays 
de France àl est incontestable que c'est Ja le souhait, le but 
des pères de famille dignes de ce nom. Cet agriculteur dont je 
parle va braver les rigueurs du fisc. Il développe done ses 
imstruments de production, il augmente son cheplel, il plante 
ses terraius incultes. Passe encore de bâtir, mais planter à cet 
ège! I multiplie les investissements malgré les prélèvements 
répétés des administrations, 

S'il s’imagine atteindre ainsi le but qu'il se propose, il se 
trompe lourdement. En fait, il aura travaillé sans qu'il s'en 
doule à détruire son er 58 héritage, car, le jour de sa mort, 
son exploitation sera chiffrée à une telle valeur que ses enfants 
ne pourront acquitler les droits de succession qu'en vendant le 
fonds même que lui, père de famille, aura eu tant de mal 
à créer. 

Notre fiscalité apparaît ainsi comme un facteur de stérilisa 
lion des capitaux, comme -un obstacle aux investisserments et, 
partant, comme la cause principale de la stagnation de notre 
économie. En faisant obstacle aux pragrès techniques, elle 
entrave le relèvement de la productivité et, par suite, du niveau 
de vie. Elle détériore progressivement notre système éconotni- 
que. 

Or — il faut hien le reconnaître — sans épargne vous ne 
pourrez pas faire les emprunts que vous envisagez, monsieul 
le ministre, et l’autre jour j'en parlais à M. le directeur du 
crédit agricole. Quand on voit la lâche immense qui est celle 
de cet organisme qui, au demeurant, permet tant de belles 
réalisations, il importe que l'on prête atlention à ç° que je 
viens très rapidement d'évoquer, car je pense que c'est par 
l'épargne que vous pourrez réussir des emprunts qui pertmet- 
tront, à leur tour, de pousser et cette vulgarisation et ces inves- 
tissements auxquels, je le sais, vous êles attaché, monsieur le 
ministre. 

M. Estève. Tri: hien! 

M. le rapporteur. De la part de ceux qui entendent lui substi- 
tuer d'autres méthodes de destruction totale, la procédé est 
habile, mais on peut s'étonner que bon nombre de ceux qui 
entendent s'opposer à des réformes de structures décisives 
prêtent la main à cette tactique oblique qui consiste à détruire 
cette épargne, car ainsi on me parviendra qu'à ruiner la forme 
de civilisation à laquelle nous restons attachés. 

Il serait bon que ceux qui sont résolus à défendre la hberté 
s’en rendent compte avant qu'il ne soit trop tard. (Applaudhs- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de l'agriculture. 

M. Driant, rapporteur pour avis de la commission de l'agri- 
culture. Monsieur le mimstre, mesdames, messieurs, après l'exe 
cellent rapport présenté par notre collègue et ami M. de Monta- 
lembert, j'ai la mission, pour la seconde fois, de vous donner 
l'avis de notre commission de l'agriculture sur le projet de 
budget que nous discytons aujourd'hui. 

L'année dernière, comme l'a souligné le rapporteur de Ja 
commission des finantes, ce projet vint plus tardivement en 
discussion mais mous avions, au préalable, voté le budget d’in- 
vestissements, prêts et garanties, et il restait à discuter des 
investissements ordinaires, Cette année, nous commençons par 
le budget de fonctionnement. Nous sommes à la fin de mars et 
nous ne connaissons pas encore parfaitement la totalité des 
ne 8e d’investissements, Nous avons l'impression, en cette fin 
de Hégislature, que seul le débat d'aujourd'hui nous permettra 
de traiter de facon complète le problème de tous ces budgets 
qui intéressent l’agriculture. 

M. de Montalembert, tout à l'heure, nous indiquait les diffé- 
rents projets dans lesquels figürent des crédits qui intéressent 
cette branche de l'économie française. Parmi tous ces projets, 
il en est ua sur lequel j'ouvre immédiatement une parenthèse : 


| c’est celui des allocations familrules agricoles. 
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Je vous ferai remarquer, mes chers collègues, que, contrai- 
rement à ce qui était prévu, ce budget annexe, qui devait étre 
discute en méme temps que le budget de fonctionnement, a 
été par la suite sépar: de ce dernier, si bien qu'actuellement 
ous Iignurons quand il viendra devant FlAssemblée natio- 
nale. Nous savons, mansieur le ministre, que la commission 
supérieure des allocations familiales doit déposer les conciu- 
sions de son étude pour la fin du mois de mars et que le 
Gouvernemint, tout au moins le précédent, üevait déposer, 
avant le 5 avril, un prejet de loi qui serait soumis au Parle- 
Jucht. Où en Sommes-nous actuellement ? Nous ne savons plus 
très bien, Cela est très grave, car les meis passent et aucun 
financement normal e‘ suflisant n'est envisagé. Je suis chargé 
par la commission de l'agriculture de vous demander de nous 
donner des explications à ce sujet, notamment sur le rétablis- 
serment du salaire unique aux fils d'exploitants chargés de 
famille. x 

M. Duiin, président de la 
bien ! 

M. le ranpcrteur pour avis. lievenant au budget de fonttion- 
nement, Je constate que celui-ci était en 1950 d'un montant 


commission de l'agri ulture. Très 


de 17.219 millions et que celle année le projet, après discus- 
on à l'Assemblée nationale, se monte à 15.836 millions: 
ces chiffres font apparaît une diminution assez sensible 


les subventions économiques. 
diviser en quatre parties: les 


dépenses ordinaires personnel et équipement de: services — 


les subventior rinair.<, les subventions économiques, enfin 
une qualrieme parlie, qui concerne les articles spéciaux ayant 
pour but la perception de certaines recettes, Sur ce dernier 
pouil, 11 est assez anormal de constater que, dans un budget 
{ dép ses, certaines recelles Ssorent envisagées, Nous aurons 
l' sion, tout à l'heure, d'en reparler. 

l e qu 1) ve les dépenses d: personnel et d'équipe- 
ment de services, je suis chargé de faire les remarques sui- 
vanles: nous constalons que les conseils dBnnés l’année der- 
hière ! la commission de l'agriculture ont été partiellement 
SHIVIS, puisque Îles ingénieurs en chef directeurs des services 
e cotes Gnt bénéficié du reclassement, et nous nous en 
"ÜE touris 


M. le président de la commission de l’agricuiture. Ce reclasse- 
Ienl n'e<t pas encore en application. 

M. le rapporteur pour avis. || n'est pas encore pavé, mais il 
est accordé, Les intéressés ont tout de Inême l'assurance de tou- 
cher res prochalnemtnt les sommes correspondant à ce reclas- 
serment. 

Nous savons, d'autre part, qu'une étude est en cours pour un 
regroupement de cerlams services sous l'autorité des direc- 
teurs des services agricoles, Nous rappelons que nous deman- 
dions Fannée derniere un regroupement plus important don- 
haut, d'une part, au génie rural tous les prob:èmes d'investis- 
eme modern'sation et d'équipement et, d'autre part, 
l'intégrale de la gestion de la production agricole aux services 


agricoies, 


! 
SCINeErTtS 


l'administration de l'agricuiture, nous 
ministre, qu'un cerlain nombre de 
postes de professeurs d'agriculture soient financièrement sup- 
portés par POffice national interprofessionnel des céréales et ja 
caisse nationale de crédit agricole. En effet, d’après un décret- 
oi du 17 juin 195, 75 postes ont élé créés à cette date. Depuis, 


un tiers de ces 7 


Dans ce domaine de 


! " " "7 1 
resretitons, monsieur jé 


1» postes est financiérement supporté par la 
crédit agricole et deux tiers par l'office 
halional interprofessionnel des céréales, 

Ce décret à été pris sans que les établissements publics inté- 
ressés aient été consultés ou avisés, malgré la lourde charge 
que son application devait entraîner pour eux, A maintes repri- 
ses, la Calsse nationale de crédit agricole à formulé des réser- 
ves, IL semble, tout de méme, que la situation soit anormale et 
que ces 75 postes financiérement devraient se retrouver dans 
le budget de fonctionnement de l'agriculture, A titre documen- 
taire, pour l’année 1950, la charge supprtée par la caisse natio- 
nale de crédits a été de plus de dix millions. Nous ne somme; 
pas hostiles à ces emplois, puisque T'an dernier, nous deman- 
dions nous-mêmes que les cadres de l'agricuiture soient grossis 
encore, Nous demandons simplement que l’on revienne à des 
méthodes saines et que les crédits nécessaires à leur emploi se 
retrouvent au budget de l'agriculture. 

Pour l'administration du génie rural, nous signalons que nos 
départements algériens ne bénéficient pas de J'appoint de cette 
administration, Une délégation de notre commission de l’agri- 
culture a eu l'occasion, au cours d’un voyage d'études en 
Afrique du Nord, de constater l'évolution heureuse de l'agri- 
culture dans ces pays. 

Par contre, elle a entendu de nombreuses doléances et notam- 
ment celles que nous avons signalées, c'est-à-dire l'absence d'ad- 
ministrateurs du génie rural, 


caisse nationale de 





dt 


Je profite de l'occasion de ce débat, pour dire, au nom de 
toute la commission de l’agriculture, combien nous avons appré- 
cié l’effort fourni par l'ensemble de l'administration de notre 
agr.cullure à l’occasion du concours général qui vient d'avoir 
heu à Paris. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Une mention toute spéciale ira, 
de notre part, au commissaire général du contours. Après onze 
années d'interruption, ce concours à marqué une reprise; vrai- 
ment, tous les visiteurs ont été sensibles à une présentation qui 
faisait ressortir la qualité de nos produits dans leur diversité, 
A côté de l’exposition impeccable des plus beaux spécimens de 
toutes nos races, bovine, chevaline, porcine, ovine et avicole, 
nous avons découvert les stands des produits et apprécié une 
présentation qui démontrait la place de l’agriculture dans l’éco- 
nomie française. 

Aua:vsant très rapidement les autres chapitres de celte partie 
du budget, nous constatons, au chapitre 1030, rémunération du 
personnel temporaire, la suppression de 50 emplois. 

Le crédit du chapitre 1180 est limité, I vise la suppression 
définitive, au 1*% juillet 1951, de cértains emplois qui avaient été 
transférés du ravitaillement général au ministère de l’agricul- 
ture. 

Nous signalons, une fois de plus, la modicité des crédits de 
l'enseignement agricole. Nous référant à la démonstration que 
Lous avons faite l’année dernière, nous trouvons une diffé- 
rence allant d’un à vingt avec l’enseignement technique. Dans 
ce domaine nous savous, monsieur le ministre, que vous avez 
récemment communiqué aux autres ministères intéressés un 
projet de loi sur la formation professionnelle agricole, Mais ce 
qu'il faut, c'est aboutir vite. 

Je suis également chargé de vous demander, monsieur le 
ministre, des assurances concernant le chapitre 1310: « Contrôle 
des lois sociales en agriculture ». Là encore, dix emplois ont 
été supprimés. Nous voudrions être certains que cela ne gênera 
pas ce service qui est de plus en plus important pour l'agri- 
cuilure. 

Dans la seconde partie de ce budget: « Subventions ordi- 
naires », plusieurs de nos collègues interviendront certaine- 
ment sur des chapitres. Nous aurons l’occasion, à ce moment, 
d'exposer le point de vue de la commission de l'agriculture, 

Nous constatons au passage une augmentation de crédits de 
297 millions par rapport à 1990. 

Arrivant, maintenant, à la troisième partie: « Subventions 
économiques », nous æconslatons une diminution sensible, 
6.300 millions au lieu de 7.080 millions, ces crédits étant ceux 
sur lesquels nous avons à discuter, alors que, d'après le projet 
d'économies, déposé par le Gouvernement, ces crédits sont 
susceptibles de sérieuses modifications. 

Ces subventions ne sont, hélas! pas tout. Je voudrais sur ce 
point un peu élargir mon exposé et demander des explications, 

En effet, comme le disait fout à l'heure le rapporteur de Ja 
commission des finances, il semble qu'il serait souhaitable d’exa- 
miner au moment de la discussion du budget de l'agriculture; 
tous les budgets qui intéressent l'agriculture ainsi que les 
comptes de gestion des organismes publics qui intéressent de 
l'agriculture. 

Actuellement, nous votons des subventions. Nous avons 
d'autre part à apurer des comptes spéciaux et même nous igno- 
rons souvent comment certaines situations financières sont 
équilibrées. 

Si nous prenons l'exemple de l'O. N. I. C., office national inter- 
professionnel des céréales, nous relevons, comme l'a indiqué 
M. de Montalembert, que le rapport de M. Abelin signale un 
déficit de 43 milliards pour les exercices allant de la cam- 
pagne 1945-1946 à la campagne 1949-1950, ces comptes élan 
arrêtés au 31 juillet 1950, Nous sommes obligés de constater 
qu'il n'est pas fait état de ce déficit dans les débats à l’Assem- 
blée nationale. Nous pensons, quant à nous, qu'il nous faut 
demander des explications à ce sujet. 

Nous savons qu'à l'O. N. I C. il y a évidemment deux sortes 
de dépenses et que le compte de fonctionnement étant, lui, 
réguliérement suivi, par contre, l'O. N. I. C. est obligé de faire 
face à de nombreuses obligations, qui, pour certaines, décou- 
lent des textes. 

Si nous prenons une documentation à ce sujet, nous relevons 
effectivement que l'6, N. I. €; a été obligé de payer 13 mil- 
liards, par exemple, au titre des opérations diverses se rappor« 
tant au soutien du prix du pain. Nous trouvons 9.500 millions 
représentant le montant des sommes que l'O. N. I. C. a dû 
verser, pendant la campagne 1949-1950, au budgek des presla- 
tions familiales. 11 y a eu également la prime d'encouragement 
à la culture du blé et à la culture du seigle. 

Tout ceci est assez difficile à suivre. Nous aimerions tout dé 
même avoir annuellement un compte rendu de gestion d'un 
organisme comme l'O. N. I. C, 
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M. le rapporteur. Permettez... 
M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie, 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur avec l'auto- 
risation de l'orateur. 


M. le rapporteur de la commission des finances. Je m'excuse 
de vous interrompre. C'est pour dire que Vous avez parfaite- 
ment raison. 

Nous serions heureux, à la commission des finances, que l’on 
reprenne l'ancienne tradition qui consistait, lors de la présen- 
tation des budgets, à nous donner en annexe les comptes comme 
celui dont parle M. Driant et que je dénomme mal; ils ne sont 
pas des comptes spéciaux, mais des budgets autonomes dont le 
Parlement avait connaissance avant Ja guerre, alors qu'il n’a 
plus à l'heure présente la possibilité de mesurer l'importance. 

M. le rapporteur pour avis. Nous aimerions" également, en ce 
domaine de l'O. N. FE C., que M. le ministre nous donne des 
explications Sur un certain stockage de blé dans la région de 
Marseille, où 800.000 où 900.000 quintaux de blé — on ne sait 
pas exactement — é6n provenance du nord de la France ont 
été dirigés pour stockage sur la région de Marseille, ceci, 
paraît-il, apres entente entre certaines coopératives et un cer- 
fain stockeur. Or, il existait dans le méme temps, comme 
certains de nos collègues pourront le confirmer, des possibilités 
de stockage dans les régions où ce blé avait été produit, Ces 
blés sont de la récolte 1949. H y a quelques mois, malgré les 
services de FO. N. EH €, qui existent dans toutes les régions, 
dans tous les départements et qui sont chargés de surveiller 
l'état des denrées stockées, ces blés se sont avariés. Hs sont 
dans un état que nous connaissons, puisque nous en avons eu 
un échantillon, mais malgré cela, ces blés ont finalement pu 
être vendus aux Allemands au prix de 3.200 franes, rendus port 
Strasbourg. 

D'autre part, les bons blés hien conservés et qui vont vers 
l'exportation ordinaire en dehors des accords de Washington se 
vendent environ 3.260 francs rendus frontières et ne laissent 
aucune marge bénéficiaire par rapport au prix payé en culture. 
Nous n'arriVerons jamais à faire comprernkre aux producteurs 
de blé dans ce pays que le bon blé qu'ils produisent leur est 
payé autour de 2.500 francs et que ce même blé, lorsqu'il est 
avarié, se vend 3.200 franes et, s'il va à l'exportation ordinaire, 
3.260 francs. (Applaudissements au centre.) 

Nous vonnaissons tous les taxes qui grévent un quintal de 
blé, mais vraiment, plus de 700 francs par quintal, c'est 
beaucoup trop! Nous vous disions l’année déraiire. monsieur 
le ministre, LÉ: faliait revaloriser le blé et bluter à un taux 
raisonnable, Voyez-vous, la question est très grave. Le blé 
n'est plus en France là eéréale que l’on respecte, et vous me 
permettrez, mes chers collègues, de vous citer une phrase que 
J'ai relevée dans une lettre qui m'a été adressée récemment 
be un cultivateur de mon département, H me disäit: « Le 

Hé n'est plus la céréale noble pour la collectivité francaise. 
Le culle que lui consacrait la paysannerie s’'effrite. Cela ne se 
rattrape plus, car les générations marquent leur passage. » 
(Applaudissements.) | 

Nous avions voté Fannée dernière 1.275 millions pour la 
liquidation de la subvention au pain. | 

Or, la somme nécessaire à la péréquation des farines ressort 
à plus de 4 milliards et demi. Là encore, il y a un déficit 
d'environ 3 milliards et demi. Ce déficit, paraît-il, pourra se 
resorber, Et ceci comment ? 

Le pain à augmenté de trois francs au kilogramme ; l'augmen- 
{alion du prix du blé re justifiait que l'augmentation d’un 
franc au ktlogramme de pain. Le deuxième france d'augmenta- 
tion correspondant à la taxe de 4 p. 100 versée aux allocations 
faruiliales, le troisième franc d'augmentation du prix du pain 
devrait permettre la résorption de tout ou partie de cette diffé- 
rence signalée. 

Mais tout ceci est bien compliqué. Les Français ne compren- 
nent plus. 

Pour le maïs, qui relève également de l'O. N. I. C., nous tron- 
vons dans ce budget une subvention d’un milliard, L'Assemblée 
nationale avait disjoint ce crédit, Vous avez pu, monsieur le 
Ministre, après intervention, faire rétablir le crédit d’un milliard 
par l'Assemblée nationale et, quelques jours après, certaine- 
ment contre votre gré, le Gouvernement supprimait cette sub- 
vention dans son projet d'économie, 

Quoi qu'il en soit, la situation est la suivante: une importa- 
tion de six millions de quintaux était prévue, La subvention 
élait nécessaire, en prévision surtout d’une hausse des mais 
d'importation, Mais au moment où cette subvention était deman- 
dée dans le budget, deux tiers de ces maïs étaient déji rentrés, 
Un liers au moins de ces six millions de quintaux va non pas 
à l'agriculture, mais aux amidonneries. 

: Nous ne comprenons pas très bien que le modeste budget de 
l'agriculture soit grevé d'un milliard pour subveutionner des 
Amportations qui, en grande partie, échappent à l’agriculture. 





Notre commission de l’agriculture aurait préféré voir un effort 
plus grand réalisé au profit des engrais. Le mais d'importation, 
mes chers collègues, coûtait, rendu, port français, jusqu'au 
31 décembre, environ 25 francs. Cette subvention demandée 
devait venir compenser une hausse prévue à partir du 1% jan- 
vier. Cette subvention était cependant insuffisante puisque vous- 
mème, monsieur le ministre, disiez à l'Assemblée nationale : 

« Cette subvention étant insuffisante, nous trouverons dans les 
disponibilités de l'O. N. IL C. de quoi venir s'ajouter à cette 
subvention ». 

Voyez-vous, nous savons que les comptes s'arrêtent d'année 
ea année, mais je ne comprends plus très bien qu'un organisme 
eonme l'O. N. LE C. qui accuse un déficit, comme nous le 
signalions tout à l'heure, dispose de disponibilités, Le mais, par 
contre, aujourd'hui, à la suite d'un avis que vous avez pris la 
semaine dernière, est passé à 3.300 francs ports français, I est 
à 3.500 francs, gare destinalaire. Sérieusement, aujourd'hui, 
nous ne voyons plus à quoi servira cette subvention de 1 mil- 
liard. 

M. Dulin, président de la comnussion de l'agricullure. Me per- 
metlez-vous de vous interrompre ? 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


Mme le président. [a parole est à M. le président de 11 com- 
mission, avec l'autorisation de Foraleur, 

M. le président de la commission de l’agricuiture. Li situation 
signalée par notre excellent rapporteur est extrémement grave. 

Lors d'un débat à FAssemblée nationale, M. le ministre de 
l'agriculture déclarait à ce sujel: « Il suftit de se Souvenir de ce 
que sont, actuellement, les prix des diverses céréales, et nolam- 
ment le prix du blé, pour se rendre compte qu'un prix de vente 
de 2.950 francs pour le maïs serait excessif et pourrait pro- 
duire un certain nombre de perlurbalions et de déviations que 
nous avons bien connues pendant les années de pénurie mar- 
quées par un déséquilibre, qu'on à souvent dénoncé à l'Assem- 
blée nationale, entre les prix des diverses céréales, » 

A ce moment là, le ministre de l'agriculture reconnaissait fut 
même, et il avait raison, qu'à 2.950 francs le prix du mais élit 
déjà beaucoup trop cher pour l'alimentation du bétail. On 
depuis, on a fixé ce prix, par une décision prise cette semaine 
à 3.900 francs. Par conséquent, je n'ai pas besoin de vous dire, 
mes chers collègues combien Ja situation va S'aggraver. 

D'un autre côté, comment pensez-vous que les agriculteurs 
résisteront à la tentative de faire manger leur blé ou leurs 
céréales secondaires, notamment l'orge, par les animaux, lors- 
qu'ils ont du blé à 2573 francs pendant que le mais est À 


3.500 francs ? La question est résolue par avance, et c'est Ki où 
est la gravité de la situation. 
En ce qui concerne la céréale noble qu'est le blé, nous ris- 


quons de courir à une catastrophe : et il est permis de se 
der. dans de telles conditions, si nous ne risquons pas de « 
promettre le ravitaillement de la population francaise. 


M. Pierre Pflimdlin, sinistre de l'agriculture, Je derman le Ja 
parole. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre de Fagri- 
culture. 


M. Pierre Pflimdin, ministre de l'agriculture. Mesdames, mes- 
sieurs, je suis heureux d'entendre M. le président de Ha com 
mission de l'agriculture approuver l'opinion que j'avais été en 
effet conduit à exprimer au cours du débal devant PAsseni- 
blée nationale. Au cours de ce débat, un eéertain nombre 4 
parlementaires avaient exprimé l'idée que Ja subvention pro- 
posée par le Gouvernement au profit du mais était inutile, H 
suflit d'ailleurs de se reporter au Journal officiel pour cons- 
tater que tel était le sentiment d'un certain nombre de députés, 
membres de la commission de Fagricuiture, et c'est pour 
tenter de les convaincre de Futlité de la subvention d'un nul 
hard, que le Gouvernement avait inserit dans le projet du 
badget, que j'ai tenu les propos rapportés tout à l'heure par 
M. Dulin. 

Je tiens à vous dire tout de suite que je n'ai pas, sur Je 
fond de la question, changé d'avis; mais le Gouvernement 
s’est trouvé obligé, par la volonté du Parlement, de déposer 
un programme d'économies de 25 milliards, étant entendu 
que le dernier mot serait laissé au Parlement, à qui il appar- 
üendrait de choisir entre la réalisation totale ou partielle de 
ce programme, d'une part, ou, d'autre part, certaines majo- 
rations fiscales. 

Ce droit d'option reste entièrement réservé au Parlement et 
la suppression du milliard prévu pour le mais garde done 
encore un caractère hypothétique. 

. Si l'O. N, L C. a été conduit à majorer le prix du mais — et 
je prends la responsabilité de cette mesure — c'est parce que, 
dans l'élat actuel des choses, nous ne nous trouvons pas 
encore devant une décision cerlaine: nous ne savons pas Si, 
finalement, la subvention d'un. milliard pour le mais sera 
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votée ou si, au contraire, elle sera sacrifiée au programine 
d'économies sur lequel, mesdames, messieurs, Vous aurez pro- 
chainement à vous prononcer. 

Maiheureusement, le rythme des travaux parlementaires, de 
méme d'ailleurs que le rythme des travaux gouvernementaux, 
ne concorde pas toujours avec le rythme de la vie économique 
el le rythme des saisons, Les ventes de maïs continuent, alors 
que nous ne sommes pas encore en Juesurc de connaître Ja 
décision détinitiye du Parlement, et c'est ce qui explique Ja 
contradiction apparente que M. le président de la commission 
de l'agriculture, très légitimement, soulignait tout à l'heure, 
après m'avoir d'ailleurs déclaré que, pour sa part, il n'était 
pas tellement sûr de la nécessité de maintenir Ja subvention au 
iiais; et je crois savoir que votre commission de l’agriculture 
avait, à un moment donné, formulé le désir que cette subven- 
tion soit virée au profit des engrais, ce qui démontre, après 
je débat que nous avons connu à l'Assemblée nationale, que 
l'on peut très valablement avoir sur le sujet des opinions 
différentes, 

Que l'on vire le milliard du maïs aux engrais où qu'on Je 
supprime totalement pour faire des économies, le résultat 
serail le méme, Nous nous trouverions privés du moven de 
ramener Île prix du mais à son niveau antérieur, et nous 


serions obligés de maintenir le cours actuel, ce qui, je suis 
chligé de le reconnaitre, présente des inconvénients certains 
et porte atteinte à léquilibre des prix des céréales: mais. 
encore une fois, c'est le Parlement, lorsqu'il examinera le 


programme d'économie, qui rendra la sentence détinitive. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Je dermande 
la parole pour répondre à M. le ministre. 
M. le président de la com- 


il 
t 


Mme le président. La parole est 
)! Sion). 
M. le président de la commission de l’agriculture. M. le 


ministre vient de reconnaitre le bien-fondé des observations que 


présentées: 1nais je Hens à souligner, bien que la subven- 
Uon d'un mulliurd ne soit jus encore Vote par le Parlement, 
{ Un à déia procede à des Importations de mis depuis 
quelques mois et que déjà l'office en disposé, Sur ce mais, 
qui est rentré à un prix intéressant, loflice profite aujourd'hus 
de la situation pour l'auginenter €t porter son prix 4 un miveau 
que je considere excessif, compte tenu du fait que les prix 


de nos produits agricoles n'augmentent pass 
Nous disons ceci: Le m dd du mais aurait pu parfaitement 


{ 


ce reporter sur les engrais, ce qui aurait permis Foctroi d’une 


subvention appréciable, Quand on songe à l'importance des 
augmentations que nous allons subir sur les prix des difré- 
rents engrais, je ne pense pas, monsieur le ministre de l'agri- 
culture — et je vous le démontrerai — que les 1.600 millions 
que vous avez prévus, puissent permettre, non pas de réduire 
le prix des engrais, mais de compenser sensiblement les hausses 
. perspective. 


M. le ministre. Je m'excuse de prolonger cet intermède, mais 
Ce ne peux } laisser passer sans reclificalon ce qui vient 
d'etre dit par M. le président de la commission de l'agriculture. 
| prevu une subvention, c'est parce que nous 
cavit que, sans elle, une hausse du maïs était inévitable, 
pour la raison que le prix des maïs importés est tel qu'ils ne 
peuvent pas être vendus sur le marché français, au cours anté- 
rieurement prabqué, sans subvention, Nous avons pu utiliser, 
jusqu'à une époque récente, le solde de la subvention de 1950. 
La nécessité d'une subvention est devenue encore plus pres- 
sante depuis que, sur le marché mondial, pour des raisons que 
Je Conseil de la République connaît bien, nous avons enregistré 
une hausse générale des cours, de sorte que l'écart entie Je 
prix du marché intérieur et le prix d'importation s’est encore 
accru, C'est tellement vrai que, si la subvention d'un milliard 
pour le mais nous était finalement accordée par le Parlement, 
elle ne permettrait le maintien des cours actuels que pour une 
période plus brève que celle que nous avions antérieurement 
chvisagee, 

Dans ces conditions — cela me paraît fort clair — il n’est 
pas exact de dire que la majoration intervenue récemment et 
décidée par l'O. N. 1. C. est abitraire, dès lors que le reliquat 
de la subvention de 1950 est pratiquement épuisé et que nous 
ne disposons pas encore de la subvention de 1951, qui a malheu- 
reusement un caractère hypothélique. 

Le prix d'achat du maïs d’importalion devait nécessairement 
conduire à une majoration du prix de vente antérieur. C’est 
une simple opération arithmétique qui le démontre très faci- 
lement, et l'O. N. L C. n’a pas fait autre chose que de tirer de 
celle opération les conclusions qui s’imposaient, 

M. le rapporteur pour avis. Pour ne pas passionner le débat 
sur ce point, je crois que nous pourrons revenir à cette discus- 
sion au moment où nous déciderons de cette subvention du 
Dials, 





Je passerai à un autre organisme dont on ne parle plus dans 
ce budget au point de vue subvention, c’est le G. N. A. P. O, 
En effet, dans ce budget, nous ne voyons pas de subvention 
aux oléagineux. L'année dernière déjà, cette subvention était _ 
supprimée. Nous ne demandons pas son rétablissement, mais 
nous pensons qu'il serait un peu trop facile de tourner comme 
cela la page sur cet organisme que l'on appelle le G. N. À. P. Q.: 
groupement national d'achat des produits oléagineux. 

Ce groupement devait disparaitre au 31 décembre dernier. Un 
arrêté du ministre de l’industrie et du commerce, pris le 19 jane 
vier dernier, praroge l'existence de ce G. N. A. P. Q. Ce grou- 
pement percevait jusqu'au 31 décembre 1950 une prime de 
4 franes au Kkilogramime sur toutes les graines oléagineuses, 
Il était par ailleurs financé par différentes subventions et, mal. 
gré cela, nous relevons un déficit appréciable qui n’est pas 
contesté, Nous a.merions, également, monsieur le ministre, 
avoir à ce sujet des explications. Les deux rôles du G. N. A. P. 0. 
étaient et sont encore d'approvisionner le marché en graines 
oléagineuses et d'opérer certaines péréquations, Les huiles, 
comine vous le savez, viennent d'augmenter de façon substan- 
tielle, et ceci surtout à cause de la hausse des arachides. Cepen- 
dant, les graines oléagineuses métropolitaines continuent à être 
taxées sans augmentation. Le colza est toujours au coefficient 2,1 
par rapport au prix du blé. Nous pouvons même affirmer que, 
dans certaines régions, et devant cette dernière hausse des 
huiles, des cultivateurs sont pressentis actuellement et se 
voient offrir, sur la prochaine récolte, par des industriels, un 
acompte de 700 francs au quintal de colza. Ceci prouve tout de 
même qu'il existe un déséquilibre, du fait que les graines o'éa- 
gineuses métropolitaines sont taxées tandis que celles provenant 
de nos territoires d'outre-mer ne le sont pas, I y à hausse sur 
certaines graines, 

Quelle possibilité à actuellement le Gouvernement de contrôler 
les stocks de colza existant dans les huileries, ces stocks de 
colza permettant de relirer environ 2.000 francs de plus par 
quintal de colza qu'on ne pouvait le faire avant la hausse des 
huiles ? 

Arrivant à la subvention aux engrais de 1.800 millions de 
fraucs dans le projet que nous discutons — nous pensons quo 
le but recherché par le Gouvernement est largement dépassé 
par les événements. 

IL s'agissait, en effet, d'après vos explications à l'Assemblée 
nationale, monsieur le ministre, de verser 250 millions pour 
compenser une hausse des superphosphates en septembre der- 
nier; 1.590 millions allant, par ailleurs, au Comploir de l'azote 
pour subventionner les seuls engrais azotés. a "@ 

Depuis, et notre président de la commission de l'agriculture, 
l'a fait préciser récemment dans cette assemblee à M. ;e min's- 
tre de l'industrie et du commerce, un arrêté en date du 
13 février 1951 à augmenté le prix des phosphates dans la 
proportion de 43 à 50 p. 100. La répercussion sur Ja fabrication 
des superphosphates est facile à déterminer. 

Nous crovons, monsieur le ministre, que le but que vous 
cherchiez à atteindre, et qui était de faire augmenter la consom- 
mation d'engrais. vous ne pourrez plus l’atteindre avec cette 
modeste subvention. 

Nous voudrions citer quelques chiffres sur la consommation 
des engrais: les prévisions initiales de la commission de Ja 
production végétale pour 1950 ont dù être réduites, en mêmo 
temps que l'echéance était reportée en 1932. C'est ainsi que, 
pour l'azote, on est passé de lobjectif 500.000 tonnes pour 
l'acide nitrique en 1950 à celui de 450.000 tonnes pour: 1952, 
Or, au cours de la dernière campagne, il semble que la consom- 
mation d'azote n'a guère dépassé 250.000 tonnes. 

Pour l'acide phosphorique, l'objectif, pour 1950, était de 
800.000 tonnes. Il a été ramené à 600.000. La consommation 
n'a pas dépassé 400.000 tonnes, soit les deux tiers. 

Pour la potasse, l'objectif 1950 était de 800.000 tonnes. H 
a été également réduit à 600.000, En fait, il n'a été livré 
que 360.000 tonnes de potasse. Nous sommes très loin d'avoir 
atteint en France une consommation suffisante et nous sommes 
surtout très loin de l'utilisation équilibrée sur l'ensemble du 
territoire. 

Vous nous démontrerez certainement tout à l'heure, mon- 
sieur le ministre, qu'actuellement la consommation d'engrais 
est en progressiun, mais il convient de remarquer que 10, 12 
ou 15 départements au maximum consomment les deux tiers 
des engrais vendus en France. Ce qu'il faut, c'est augmenter 
cette consommation d'engrais et la répartir sur l'ensemble du 
territoire. 

Je ne m'étendrai pas, mes chers collègues, sur ia subvention 
aux carburants, Un récent débat sur une proposition de résolu- 
tion a démontré que l'unanimité du Conseil de la République 
était favorable à une détaxe très substantielle du carburant 
utilisé dans l’agriculture, voire même, dès que cela sera possi- 
ble, à la création. d’un carburant agricole. 

Il faut, dans ce domaine, diviser le problème en deux et 
tenir compte de la composition actuelle du pare à tracteurs. 
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‘Sur 110.000 tracteurs, environ la motié fonctionnent à l'essence 
ou au pétrole. Ces matériels existent. Is ont eté achetés très 
souvent parce que de bons Diesel n'étaient pas mis à la dispo- 
sition de l’agriculture. IL faut faire un effort suflisant pour 
ermettre l'emploi de ces tracteurs, mais nous pensons que 

‘avenir de la motorisation dans l'agriculture n'est pas dans 
le tracteur à essence et que seuls les matériels économiques 
achetés à des prix abordables permettront aux agriculteurs 
francais de s’équiper de façon rentable, 

Cette subvention était, paraît-il, dans les premières discus- 

sions gouvernementales, au moment de l'établissement du 
budget, d'environ 5 milliards; elle est dans ce budget de 
3 milliards et demi et, dans le projet d'économie, de 2 milliards 
et demi, avec possibilité d'augmentation par d'autres res- 
sources. Toujours est-il que ce n'est pas une aumône qu'il faut 
donner aux utilisateurs de tracteurs, mais un carburant à un 
prix comparable à ceux pratiqués dans de nombreux pays 
voisins, 
_Jl nous reste à voir, dans ce projet de budget, les articles 
nouveaux, parmi lesquels nous relevons surtout l'article 5, 
qui à d'ailleurs été disjoint par l'Assemblée nationale. Nous 
demandons le maintien de cette disjonction, Il s'agissait, en 
effet, d'une redevance pour contrôle des laits pasteurisés, qui 
ne pouvait excéder 10 centimes par litre de lait. Le produit de 
celte redevance devait être versé au Trésor à titre de fonds 
de concours et rattaché au budget du ministère de l'agriculture, 
service de la répression des fraudes. 

Nous ne sommes pas contre la surveillance de Ia qualité 
des laits livrés à la consommation, mais nous sommes contre 
la muitiplicilté de ces taxes paratiscales., Ce raisonnement vaut 
d'ailleurs pour les articles suivants, qui visent Faugmentation 
des laxes sur la viande, Ces taxes et ces augmentations se 
justifient, certes, par la situation monétaire actuelle; nous 
aurons loccasion d'en reparler si le projet de Joi n° 11995 
vieut en discussion, Ce projet, déposé par le Gouvernement le 
30 janvier dernier, à pour but de donner une certaine cohérenco 
aux différentes mesures adoptées souvent sous la pression des 
circonstances, mesures qui ne s'accommodaient guère des 
régles administratives et budgétaires, Dans ce projet de budget 
nous relevons deux articles qui intéressent tout spécialement 
l'agriculture, les articles 14 et 15 dont je tiens à dire un mot 
aujourd'hui, H-s’agit du fonds national de progrès agricole. 

Dans les possibilités de ressources, nous relevons d'une part 
Jes taxes créées par des lois spéciales et d'autre part des taxes 
jusliluées par arrêlés du ministre chargé des affaires économi- 
ques, du ministre du budget et du ministre de l'agriculture, 
ces taxes prises par arrêtés pouvant aller jusqu'à 1 p: 100 de 
la valeur des produits en cause. Nous aurons certainement 
l'occasion de donner notre point de vue au moment de Ja dis- 
cussion de ce projet, mais sous craignons d'ores et déjà que si 
ces taxes élaient votées ou si leur institution était possible 
par arrètés, Ja production agricole ne soit lourdement grevée. 

Pour nous résumer, nous disons que la discussion de ce seul 
budzet de fonctionnement ne nous donne pas satisfaction. 
Nous avons la crainte de ne pas voir venir en discussion Îles 
autres budgets de lagriculture et tout spécialement celui des 
investissements, Les programmes sont débloqués dans la pro- 
portion de 75 p. 100, mais les crédits ne seront que d’une tren- 
laine de milliards : 25 milliards plus 5 milliards de prêts sociaux, 
comme lindiquait M. le rapporteur de Ja commission des 
finances, contre 50 milliards l'année dernière. Les dotations du 
crédit agricole s’en ressentent forcément et des prêts accordés 
en décembre dernier ne sont pas encore honorés à ce jour. 
Le budget ‘annexe des allocations familiales est en panne et 
aucune date n'a été définitivement arrêtée pour sa discussion. 

Malgré tous vos effort, monsieur le ministre, la politique 
agricole du Gouvernement est loin d’être suffisante; au con- 
traire, certaines libérations des échanges sont venu aggraver 
Ja situation. Là encore, où est le contrôle du Parlement ? Aucune 
ralitication ne nous à été demandée pour ces Hhbérations 
d'échanges et la situation avee Flitalie devient catastrophique 
pour notre agriculture métropolitaine ainsi que pour notre 
agriculture d'Afrique du Nord. Pour le seul dernier trimestre 
de 1950, nous avons importé 3.353 millions de produits agri- 
coies contre 1.157 millions d'exportations. 

Monsieur le ministre, vous avez lancé l'idée d’un pool agri- 
cole européen. Nous sommes d'accord avec vous, si nous vou- 
lons ne pas pratiquer le malthusianisme de la production agri- 
cole, il nous faut aménager des débouchés. Soyons cependant 
prudents et pensons bien à toutes les difficultés que nous 
rencontrons. Ne perdons pas de vue la diversité des exploila- 
tions agricoles françaises. Souvenons-nous de cette liaison in- 
time qui existe entre le travail agricole et la vie familiale, I 
faut protéger cette petite exploitation familiale qui risque de 
ne pas pouvoir évoluer suffisamment, Un fossé se creuse d’ail- 
leurs tous les jours davantage entre la très grande exploitation 
el la petite exploitation agricole en France. L'exode rural con- 





tinue, voire même s'accentue. L'abandon de la petite exploila 
tion poserait dans ce pays un problème démographique terrible, 
dont les conséquences sont faciles à comprendre. Pedonner à 
l'agriculture française sa place dans l'économie nationale est 
une condition absolue de l'équilibre économique et social dans 
ce pavs. 

Voilà, mesdames, messieurs, les quelques considéralions que 
j'ai voulu développer devant vous au nom de votre commission 
de l’agriculture, (Applaudissements sur de nombreux Lancs.) 

Mme le président. La parole est à M. Durieux. 

M. Durieux. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
voici à nouveau devant le budget de lagricuiture et avant 
d'en discuter les chiffres, je viens vous demander, sans pour 
cela sous-estimer Îles aulres prob.émes ou les autre 


l FP ile 
tions, de bien vouloir accorder quelques instants de celle dis 
CüUSson généraie aux préuccupations des producteurs de b 

Je crois pouvoir traduire la pensée et les soucis de Hi commis 
sion de l'agriculture du Conseil de la Répubiq S 


2 is 
persuadé que ruraux et nou ruraux de celte Assernbiée Sercut 
d'accord avec nous pour dire au Gouvernement ve i 

de déférence, certes, mais non Sans une trés ferme insistu 
qu'il est absolument nécessaire de revoir certains points de Ja 
po.:tique agricole et en particulier de reconsidérer 


lement ou indirectement c:ncerne le blé. 
Les pavsans, tout comme les autres, sont dans la na: 

de travailler pour vivre et si, pour Jeur bonh 

bonheur du pays, 1IS ont souvent l'amour ue | 

l'est pis une raison suffisante pour que d'4 


es mellent dans l'obligation de vendre leurs produit 


our Île blé, Je 


conditions telles que nous :rs connaissons } 

he métendrai pas sur tout ce qui est à l'origine du bas pm 
que-nous connaissons, Rappelors cepegdant aue Le fait.d 

fait du prix du blé une manière de symbhoie est pour beau- 
coup dans les difficultés des producteurs et que | fern à 
hé, qui sont essentiellement céréalières, sont eénéralement 
dans Pimpossibiité Ja plus absolue de HNipelisel lélicit de 
cetle cuiture par les bénéfices réalisés sur d'autres produ 

Nous assistons à des hausses continuelles: fes dépenses à 

ger un an d'avance pour préparer une nouvelle récolte sont 
tellernent élevées que le crédit agricole est amené à i 
des prèts Spéciaux à l’hectare de bé, tant il est vra l 
breux sont les producteurs qui, devant fai \ e fan 

ne peuvent engager tous les frais d'une a ( ; 
ont 1etiré de la récolle précédente, 

De plus, il y à quelque chose qu'il ne faut pas oubier: 
c'est que, dans celte vie rurale où se mé:angent les sens di 
la terre, qu'ils soient ouvriers, arlisans ruraux où eut 
teurs, On n'a jamais remarqué que l'indice général du coût 4 
la vie ait été iuférieur à ce qu'il est par atieurs, que ce soil 


à Paris ou dars les villes de province. Je ne ce 1e 
sur ce point quelqu'un puisse ne pas étie d'accord, Le buüdzet 


des exploitants et, plus particuliérement, celui des turt 
familia.es ne se boucle généralement qu'avec des hi SU 
plémentaires et le travail nou rétribué des mem 
famille, 

Si nous devons assurément rendre hommage à tous les tra 
vailleurs de ce pays, sas aucune distinetior, pa | Li 
cun à ses mmneérites et que nous n'avons pas à nous dii 
et surtout parce que c'est un bien mauvais service à rendre 
à la cause que l’on veut défend e que de voulor ignorer qu'elle 
fait partie d'un tout, il ne faut cependant pas oublier que. dars 
les temps troubés que nous traversons et c'est vraiment 
le moment de le souigner — dans l'incertitude actuelle, Le tra 
vailleur de ia terre, quel qu'il soit, donne ri Mag 
fique exemple qu'il convient de ne pas décevoir. 

Or, le prix du blé est une déception annuelle pour tous ceux 
qui font de sa production leur travail essentiel. J'entends bien 


que ceux qui ont un fermage en quintaux de blé et n'en pro- 
duisent guère seront loujours satisfaits d'un bas prix. Mais là 
n'est pas la question, Elle est de permettre à ceux qui le eulti- 
vent de vivre, de faire vivre leur famille et ceux qui travaillent 
avec eux, Sans avoir à .aisser tomber ie matériel et les bâäti- 
ments dans la déerepitude, 

Tout le monde, semble-t-il, a reconnu l'insuffisance du prix du 
blé, et c'est ainsi que la prime de 100 francs à élé volée par 
l'Assemblée nationale sous forme d'une motion le 15 novembre 
dernier. 

M. le président de la commission de l'agriculture. Un projet 
de loi est en discussion devant l'Assembiée nationale, mais le 
rapporteur n'a même pas encore déposé son rapport, Rien n'a 
done encore été voté. 

M. Durieux. Je crois qu'une motion à élé volée par F'Assem- 
blée nationale. 

Par là, on a reconnu que le prix avait été faussé, Alor 


Va-t-on payer ces 100 francs ? J'espère que M. le ministre 


voudra bien nous faire connaître les intentions du Gouveine- 
ment à ce sujet, Si les 100 francs n'élaient pas payés, le 
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prix, faussé en 1950, Je serait à nouveau au départ pour Ja 
prochaine campagne, nous en sommes persuadés, On à fait 
du blé, je le «disais, un prix-symhoic, mais on n’a pas Légligé 
de l'assortir de quelque 170 francs de taxes fiscales et de 
sécurité sociale, de sorte que, pour les percevoir sans trop 
augmenter Je prix du pain, on s'est créé une obligalion sup- 
plémenture d'en comprimner le Prix, 

Cette question des taxes est à revoir, et en tont cas, elles 
ne devraient pes étre pereues sur les blés exportés; les 9 mil- 
lions de quintaux de blés exportés représentent environ un 
milliard et demi de taxes; or, la perte prévue est de lordre 
d'un imilliurd envwon. L'exportation sans ces taxes serait done 
bénéliciaire et la taxe de résorption sur les blés n'aurait pas 
sa raison d'être, L'agriculture, comme les autres productions, 
devrait pouvoir bénéticier de facilités à l'exportation. 

IL conviendrait aussi qu'avant à fixatior. du prix de #94 un 
projet de loi soit déposé pour reviser le financement de Ja 
securité socia'e agricole de tele manière que le blé et quelques 
grandes productions comme tes betteraves à sucre, qui n'ont 
d'autre chemin à prendre que celui des usines et sont de ce 
fait particuherenment contrôlabies, ne soiezt pas seules à sup- 
porter la majeure partie de charges d'autant plus lourdes que 
leurs prix sont insuffisants 

Un poids spévilique forfailuire devrait pouvoir être adopté 
pour le caleul Au blé de la prochaine campagne. I semb'e que 
la profession serait sur ce point d'accord pour % kilogs à 


l'hecto!litre, c'est-à-dire de 74,9 à 75.2. 

Nous avons demandé à maintes reprises que soient rélalblies 
le primes de conservation à la ferme. Das la période actuelle, 
en eflel. usage de inorsonneuses-battenses jette dans les 


coopératives et chez les hégo:Lanis habilités. des la moisson, 
des quantités considérables de blé; de ce fait, il faut agrandir 
lez silos ou en créer de nouveaux. Le poste investissement 
dans ce secteur serait plus à l'aise avec le rétablissement de 
la prise de corservalion qui <oulagerait l’organisation du 
shwkage et nous éviterait sans doute des accidents de conser- 
valion fort regrellables comme ceux qu'on à signalés tout à 


heure. 


Les hbénéti‘iaires de la prime ne seraient pas, contrairement 


à ce que certains peuvent grélendie, ceux qui opt le moyen 
d'attendre, mais er, premier lieu ceux qui sont obligés d'atten- 
dre, ne serait-ce que l'entrepreneur de fbatlage. De plus, Îles 
bles conservés à la ferme, dans les greniers, ou non battus, 


ce qui et un exeellcnt moven de cœiservation, pourraient 
d'ailleurs faire l'objet d'un financement, sous réserve des garan- 
lies qui pourraient fort bien ètre données par Ja profes-ion 
à un échelon quelconque, notamment sous forme d'un caution- 
bemmernt muluel 

Quant au mode actuel de fixation du prix du blé, ïl ne 
peut qu'étre condamné, Le point de vüe des producteurs, 


iminoriluires dans le comité des prix, est toujours ignoré, el 
Je patronat industriel ne manque pas de se joindre comme 
automatiquement à la coalition qui se réalise contre les pro- 
au:tenrs 

th me soit permis de dire au passage que celte attitude, 
lus que nous connaissozs une telle disparité entre les @rix 
gricoles, plus particulierement celui du blé, et les prix indus- 
triels, et profondément regrettable. La fixation du prix du hic, 


par le comité, apuès une pseudo-consullition du conseil entra 
de l'office, dont 1 ne semble pas que l'en tienne grand compte 
d'ailleurs, ne saurait se prolonger ainsi sans danger pour notre 
production. La réforme de l'O, NX. I. C. est une des tâches les 
lébouchés 


erne Îles 1! cembhie qu'i s coent 


recherchés vec timidité, Ni mes reLseignements sont exacts, 
et je suis convaineu qu'ils le sont, le ministère des finances 
serait un frein à l'exportation vers certains pays. On invo- 


querait des difficultés de pavement ou l'incertitude durs a 
solidité de leu: monnaie. H serait sans doute plus < myle 
d'accepter quelque coctrepeutie dans les articles indispensables 
à notre agriculture et, plus particulièrement, dans ceux pour 
lesquels notre production industrielle nationale est où défici- 
lire, ou bien encore mal adaptée à nos besoins, ce dont les 
paysans producteurs de blé ne sauraient être tenus, d'ailleurs, 
pour responsables 

Si la politique d'exportation agricole et l'expansisn de notre 
agriculture doivent être barrées par des oppositions conti- 
nueiles et systématiques de produits industriels, 1 faudrait le 
direttout de suite et qu'ainsi nous ne poussions plus dans la 
voie de la surproduction, 

Pour ceux qui risqueraient de se méprendre sur ma pensée, 
je veux préciser que je n'oublie pas ce que je disais tout à 
‘heure, à savoir que l'agriculture, partie d'un tout, n'a pas 
à imposer sa loi aux autres activités du pays. Muis elle n'a 
pas non pius à subir Ja loi des autres, celle de j'iuustrie en 
parliculier. 








Comme elle, elle à le droit de souhaiter des avantages à 
l'exportation, je l'ai indiqué précédemment, et si c'est néces- 
saire, pour échapper aux exugérations, nous pourrions deimane 
der pour elle des importations de choc, C’est à un qualificatif 
fort peu aimable, mais je n'hésite pas à lemployer à mon 
tour, puisqu'aussi bien c'est de lui que Fon s'est servi pour 
qualifier les importations destinées à faire baisser les produits 
agrico.es, 

Les paysans ne sauraient être contraints de vendre leur lié 
à vil prix et, en mème temps, d'acheter à des prix astrono- 
miques ce qu'ils devraient se procurcr à meilleur compte, 

La rigidité de la réglementalion en matière de taux d'extrae- 
lion des farines et! de prix du pain a pour résultat de réduire 
la consommation intérieure dans de notables proportions et 
de réduire égaiement es quantités d’issues mises à la disposi- 
tion de Fagricu'ture. 

Dans ce domaine, les producteurs de blé, et ils ont raison, 
réclament, depuis des années, ce pouvoir bénéficier par prio- 
rité d'une partie au moins des issues correspondant à leurs 
livraisons. Nous souhaitons que des dispositions soient prises 
en ce sens et nous rsisterons d'autant plus vivement que Île 
prix des tourleaux et des aliments du bétail justifie cette posi- 
tion. 1} est anurmal, en effet, de voir à côté du blé à 26 francs 
le Kilogranune que lon trouve le moven de vendre, comme on 
la dit tout à l'heure, plus cher lorsqu'il est avarié, des tour- 
teaux qui s'étaient éelipsés pendant un certain temps — on 
comprend cela — et qui font leur réapparition actuellement 
à pus de 40 francs le Kilogramme. 

Dans ces conditions, nous demanderons que les dispositions 
du décret du 3 février, applicäbles au sejgle, à lavoine et au 
ais, soient étendues à linge. 

Monsieur le ministie, puisque nous nous entretenons du blé, 
nous avons qu'un pas à faire pour aller jusqu'au moulin. 
Vous me permettrez sins doute de le faire et de Vous rappeler 
une proposition de résolution votée le 28 novembre par cette 
A-sembée, à Funanimité, comme elle lavait été par sa com- 
iuission de l'agriculture. Celle proposition tendait à rétablir 
d'abord égalité de ‘ravail en meunerie el, ensuite, à revenir 
à la législation de 1939 Nous regrettons de devoir constater 
qu'il n'en a pas été tenu compile: une enquête a peut-être été 
décidée, mais I serait plus Situple d'appliquer les principes 
lappeés dans le rapport que j'ai eu l'honneur de déposer, à 
savoir que c'est lEtal, et non une organisation professionnelle, 
qui doit rég'emeuter el que l'Etat ne doit pas couvrir une injus- 
live. 

Or, il règne une grande injustice en meunerie. Inégalité de 
lravail: certains inoulins travaillant sur la base de trois cents 
jours par an, alors que d'autres descendent à moins de cent 
jours, faus<e évaluation de la patente: celle-ci s'applique pour 
lez meuniers malheureux sur toute l'année, alors que l'Etat 
lui-méme réduit eur {ravail à quatre-vingt-dix jours. 

Sur ce point, nous avons posé une question écrile en 
novembre dernier à M. le ministre des finances, mais il ne 
nous à pas répondu; sans doute muanque-t-il encore de que:ques 
renseignements. 

Exportation des farines: elle est laissée à la seule disposition 
d'un organisme de meunerie qui jouit d'un véritable mono- 
pole; les écrasements correspondants seraient hors contingent, 
réservés en fait à ka grosse minoterie, refusés aux syndicats 
de petits et movens minotiers, 

Le rachat des moulins par une caisse professionnelle toute 
puissante, dont l'autorité auginente sans cesse et qui n'hésite 
pus à prévoir des centaines de millions pour supprimer des 
contingents. 

Nous serions heureux de voir M. le ministre de l'agriculture 
résoudre ces imporlants problemes. 

Me<lames, messieurs, j'en ai terminé. Je voudrais avoir 
convalnecu M. le ministre et, pur lui, le Gouvernement tout 
eutier. de :4 nécessité d'accorder aux producteurs de b'é ce 
qui leur est dû, de l'urgence qu'il y a à les rassurer, si neug 
Vouions que là proluction nationale se maintienne, 

Je dois cependant préciser que le stade des promes<es semble 
largement dépassé, Les producteurs de blé risquent de moins” 
en moins de se méprerdre sur les intentions réelles des uus et 
des autres, Quant à nous, nous n'ignorons pas que nous avons 
le devoir ‘ie tout mettre en œuvre pour qu'il ne soient pus 
annuellement déçus. (Applaudissements.) 


Mme le président, La parole est à M. Pinvidie. 


M. Pinvidic. Monsieur le mini-tre, mesdames, messieurs, Ja 
discu-sion du budget de fonctionnement des services civils me 
vaut Je plaisir, après l'invitation qui nous a été faite par les 
deux rapporteurs, M. de Montalembert et M. Priant, de traiter 
ici de certaines questions d'ordre général. 

On nous dit volontiers qu'il faut élever le débat dans l’agri- 
cullure. Je crois préférable d'examiner les choses de plus près 
el c'esl ce que je me propose de faire. 























CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 21 MARS 141 861 


—— 





JL y à deux aus, vous êles Venu ici, monsieur le ministre. La 
quesliun des impurtalions élait à l’ordre du jour. 

Je cruis d’ailleurs que Ja question des importations est tou- 
jours à l'ordre du jour, Pans l'intervalle je me suis permis de 
vous envoyer quelques letl'es traitant des intérêts généraux de 
l'agriculture. Vous m avez répondu, d’ailleurs fort aimablement, 
m'accusant réceplion des lellres en me disant que vous me 
répondriez plus tard, üpiès enquête, sur le fond, En agriculture, 
c’est le fonds qui manque ‘e moins, Je suis obtigé de reconnai- 
tre, monsieur le ministre, que pour plusieurs questions je n'ai 
as recu de réponse. Je pense qu'aujourd'hui j'en recevrai, c'est 
< raison par lagurlle je inonte à cette tribune. | 

Puisqu'i faut prendre les choses par le bon bout, nous allons 
imunédialement eut'er dans le vif À a sujet. Dans vos discours, 
vous nous avez parlé volontiers de la politique du Gouverne- 
muut — je veux dire de la polilique générale du ministère, ce 
qui n'est peut-élre pas la même chose — el vous nous avez dit 
qu'il était indispensable de « surproduire » si l’on voulait 
assurer à l'agriculture les bénéfices qu'elle était en droit 
d'attendre. Les agriculleurs de France ont réussi une surpro- 
duction d’excellenie qualité. Hs ont, hélas! été contrecarrés par 
le fait que les débouchés n'ont pas toujours été ceux sur les- 
quels ils élaient en droit de compter. En revanche, monsiçur 
le ministre. vous avez fait aujourd'hui, et hier comme avant- 
hier, des jmportations qui me paraissent abusives, souvent 
iaopportunese 

Je vais, si vous le voulez bien, avant de traiter de certaines 
importations, vous dire tout de suite que, dans ce budget de 
fonchonnement des services pubiics, j'ai constaté, comme tous 
mes collègues, qu'il y avait une baisse de crédits de 1.200 mil- 
hons, 

Ce sont là les moyens qui, en sumgme, doivent vous per- 
metlie de faire votre politique. I! s'agit de savoir si nous devons 
vous accorder ces moyens, si votre politique les justifie. 

Nous allons, si vous le voulez bieñ, mesdames, messieurs, 
commencer par jeter un petit coup d’œil sur certaines impor- 
tations et sur des cultures qui sont intéressantes. 

En France, Ja culture du blé est la première; on l'évalue, 
dit-on, à 200 milliards par an. Ensuite, nous avons le vin: 
170 milliards — je cite les statistiques ofticielles — ensuite la 
pomme de terre : 110 milliards. 

Nous considérons que, pour 110 milliards, la pomme de terre 
qui oceupe le troisième rang, est une culture extrêmement inté- 
ressante et que, dans ces conditions, cette culture nationale doit 
retenir l'attention du pays et tout spécialement da ministre de 
l'agriculture. 

En ce qui concerne la pomme de terre de semence — car je 
ne parlerai que de la prmme de terre de semence, de la poli- 
tique des plants de semence de sélection — la production de 
1950 était évaluée à 385.000 tonnes, Sur les 385.000 tonnes, envi- 
ron 80.000 Tonnes sont conservées par les producteurs eux- 
mémes, 309 à 320.000 4onnes doivent être dirigées vers les pro- 
ducteurs de plants de porumes de terre de production. 

I est indispensable de voir exactement comment des impor- 
lions ont été décidées, I! n'y à pas de doute, dans un pays 
comme Je nôtre il est indispensable d'organiser des importa- 
lions. Il y a des variétés que nous n'avons pas, et il faut faire 
appel à l'étranger pour s’en procurer, des variétés hâtives tout 
particulièrement. li est indispensable de renouveler fréquem- 
ment nos plants: c'est pourquoi il est nécessaire de faire des 
inportations. Encore faut-il les faire à bon escient, 

Une commission se réunit au ministère de l'agriculture dans 
laquelle sont représentés les divers producteurs, Tes utilisateurs, 
les industriels et l'administration, Les importations décidées par 
le ministère ont été: 20.000 tonnes en variété Bintehe, 2.100 
tonnes en variété hâtive et 300 tonnes en variété tardive, soit 
au total 22.4) tonnes: pour les variétés féculières, 15.000 ton- 
nes; pour les variétés de consommation, 22.000 tonnes, plus 
10.000 tonnes de tardive; au total: 69.400 tonnes. 

Telle est la répartition effectuée par la commission officielle 
qui fonctionne au ministère de l’agriculture et qui décide tous 
les ans des importations à réaliser dans le courant de l'année. 

Toutefois, en faisant le compte des contingeénts qui ont pu 
être acceptés et pour lesquels des licences ont été accordées, 
nous arrivons à a chiffres tout à fait différents. Les Pays Bas 
sont autorisés à faire pénétrer en France 70.000 tonnes, le 
Danemark 12.000 tonnes, l'Allemagne 7.000, la Tchécoslovaquie 
8.000, le Luxembourg 1.000, la Pologne 1.000, l'Irlande 1.000, 
soit en tout 100.000 tonnes, plus quelques attributions pour 
l'Algérie, 6.000 tonnes, pour les départements frontaliers 2.390 
tonnes, pour les ressortissants néerlandais en France, 330 ton- 
nes; au total, 109.830 tonnes, Il y a done un dépassement de 
tonnage de 40.000 tonnes. À ces chiffres s'ajoutent celui corres- 
pondant aux licences délivrées directement par l'office des 
changes, sans aucun accord et qu'en raison du quasi-secret 
qui les entoure, on peut évaluer À 11.000 tonnes. 


M. Léger. C’est l'extension du plant, 





M. Pinvidic. L'extension du plan des plants, (Rires.) 
M. le rapporteur. Rataplan ! 


M. Pinvidic. Mesdames, messieurs, nous sommes obligés de 
faire un reproche à M. le ministre de l'agriculture ou, en tout 
cas, à ses subordonnés. S'il laisse ses subordonnés.…. 

M. le ministre. Je prends toute 11 responsabilité, 


M. Pinvidice. C'est ce que je pensais, mais je n’en étais pas 
sûr et j'ai préféré laisser entendre que des importations avaient 
pu être faites sans votre autorisation et que votre culpabilité 
pouvait être partagée. J'y arriverai d'ailieurs tout à l'heure, car 
la méthode est ancienne et l’on fait encore des importations à 
votre insu, monsieur le ministre. 

Le marasme est donc entré dans la production de pommes 
de terre. 11 existe, disponibles actuellement dans notre pays, 
24.000 tonnes de variétés Ackersegen, 10.000 tonnes de variété 
Osbote et 2.000 tonnes de variété Voran. Nous faisons entrer 
40.000 tonnes de plus que prévu alors que nous sommes inca- 
pables de faire sortir 32.000 tonnes de notre production natio- 
nale. C'est celte politique d'importation qui provoque précisé- 
ment ce marasine. 

Que faire puisque la date limite de l'utilisation des plants de 
pommes de terre se termine le 13 avril? Nous n'avons plus 
qu'un mois pour liquider ce que nous avons et nous sommes 
incapables de trouver des acheteurs pour la bonne raison que 
nos acheteurs habituels, qui sont les Français de l'Est, ont été 
servis tout récemment par des importations venues d'Allemagne 
portant sur la variété Ackersegen, que nous ne pouvons 
vendre. 

M. Vourc’'h. Sont-elles meilleures que les pommes de terre 
bretonnes ? 


M. Pinvidic. Elles ne sont ni meilleures et ni meilleur marché, 

Pour quel motif a-t-on fait ces importations ? Je pense que 
nous le saurons tout à l'heure. Il est indispensable, monsieur 
le ministre, de faire un effort pour les producteurs de pommes 
de terre dont la récolle se trouve vraisemblablement perdue. 
Pendant ce temps, alors que l'Espagne notre voisine pouvait 

arfaitement faire des achats chez nous, nous laissons les 
danois réussir une opération d'importation de 60.000 tonnes 
de pommes de terre de consommation. 

Nos producteurs bretons — je les cite parce que ce sont eux 
qui sont surtout touchés, d'autres auraient pu l'être, et la 
défense que j'assume ici concerne tous les producteurs de 
pommes de terre car nous avons le droit de traiter l'affaire sur 
le plan général — nos producteurs bretons, dis-je, avec Île 
32.000 tonnes qu'il leur reste à vendre, et que vraisemblable 
ment ils ne pourront vendre d'ici le 15 avril, accepteront Je 
laisser diriger sur la consommation les pommes de terre de 
semence jusqu'ici invendues. Vers la « consommation » infini- 
ment meilleur marché ils dirigeront leurs pommes de terre qui 
sont des plants de sélection. HS veulent bien quand méme les 
vendre à qüi voudra bien les acheter. 

Je pense que vous trouverez des débouchés, En vendant ces 
pommes de terre pour la consommation, il v aura peut-être une 
différence de prix dont il faut pas qu'ils soient les victimes 


») 


Depuis plusieurs années, il y à la S. LL P, R, T, $., c'est ur 
caisse spéciale alimentée depuis 1943 par les producteurs de 
pommes de terre de semence. La S. I. R. P, T. $., possède en 
caisse une somme assez considérable. On a déjà fait appel à 


cet organisme, il y a deux ans, si j'ai bonne mémoire, dans 
des circonstances hélas! analogues à celles devant lesquel 
pous nous trouvons cette année. 

Je crois qu'il serait bon, monsieur le ministre, si vous Cf 
incapables de réaliser des contrats, de faire appel à celle caisse, 
qui a été créée p' écisément pour ces cas, Il serait bon que vous 
fassiez sortir de cette caisse la différence qui permettra aux 
producteurs de plants de sélection de récupérer la perte subie 
sur ces plants sous forme de produits de consommation. €e 
n’est pas si difficile, et je pense qu'avec un peu de méthode 
et un peu de bonne volonté, on doit pouvoir y parvenir. 

Cette S. I, R. P, T. S. — je m'excuse d'employer des initiales 
méthode que l’on emploie désormais pour désigner tous ces 
crganismes et je suis incapable de donner un sens à ces lettres 


it 2 


» 


. 
qui se suivent (Rires) — Je sais pour quelle fin cel organisn 
a été créé, et je demande à M, le ministre d'en faire un bon 
usage, Cela peut-être nous donnera la solution du prob Ur 


nous altendons impatiemment, 
Mais il n’y à pas que les pommes de terre qui nous occu t 


dans une période comme celle-ci, extrémement trouble, il nous 
apparait indispensable que notre pays se suffise à lui-même; 
nous ne pouvons pas toujours compter sur l'étranger. Il est 
indispensable notamment que la France mène une politique 


des textiles nationaux. 

Vous avez suivi, mesdames, messieurs, les débats depuis 
quelques années au Conseil de la République, vous avez vu la 
question des textiles nationaux débattue devant vous, j 
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réglée et le terme toujours reporté à un date indéfimie au 
point que nous nous frouvons devant une politique qui n’a pas 
ue nom, qui h'a pas de sens. 

Les producteurs de lin, car c’est du lin que je vais parler, 
il s'agit de liniculture et non de Fautoculture, ce qui serait 
le cas si je parlais de vous, monsieur le président de Ja com- 
mission de Pagricuture. (Suurires.) 

M. Primet. On en fera un ministre, 

M. Pinvidic. Quoique républicain il accepte volontiers le titre 
ut dauphin (Sourires.) 

La question du lin est extrèmement imporlante, surtoui en 
cas de guerre, tout au moins en période troublés comme celle 
que nous vivons. 

M. Saldani. Certainement. 

M. Pinvidic, El si je ne veux pas verser dans le ridicule, je 
ne dirai pas comme d'autres autrefois Font dit pour K question 
de la ficelle lieuse : c'est une question capitale ; nous n'irons Pas 
Si 30118, 

La culture du lin n'est pas encouragée, Le lin est par excel- 
lence un textie que Fon peut produire chez nous. C'est un 
Lextile national. Vous savez qu'il existe dans certaines régions 
culiure, HN est indispensable, dans 
l'avenir immédiat, que l'agriculture puisse subvenir aux besoins 
du pays. Nous avons des filatures, des teillages: Matheureuse- 
ment, vous faites trop souvent appel à l'étranger, pour des 
produits qui ne sont pas nécessatrement supérieurs au lin. Si 
nous voulons éviter les désastres que nous avons connus pen- 
dant la derniére guerre et la dernière occupation, il est indis- 
pensable de veiller à ce que des accidents semblables à ceux 
que nous avons connus ne se renouvellent pas. C'est Ja raison 
pour laquelle nous ne ferons j1mais assez d'efforts pour encou- 
rager la culture du Jin. 

Précisément, la plupart des produits agricoles à usage indus- 
triel sont protégés par des tarifs douaniers, Le lin ne l'est pas 
et c'est la raison pour laquelle on a cru bon d'établir, en 1935, 
une taxe que l'on percevait, que lon perçoit à la sortie des 
lilatures, Cette lLaxe a évolué, passant successivement de 
4 p. 100 à 6 p. 100, à 2 p. 100, à 1, à 0.2 et, enfin, à 0,7, taux 
actuel. Encore faut-il reconnaitre que, l'an dernier, le Conseil 
de la République, suivant en cela M. Depreux dans son amen- 
dement, avait décidé de porter Ja taxe à { p. 100, ce qui per- 
mettait parfaitement de résoudre là question. 

Il est indispensable de revenir à ce taux. La culture dont je 
urle est nationale, Là, comme ailleurs, il est bon, monsieur 
fe ministre, d'éviter certaines importations. 

Actuellement, Ja filature tient le marché et le dirige. Cela 
provient du fait qu'on à peut-être trop écouté ses appels. La 
production francaise est de 235.000 quintaux, les importations 
autorisées de 189.000 quintaux, le total des matières disponi- 
bles de 424.000 quintaux, les besoins des filatures sont de 
40.009 quintaux. Nous nous trouvons donc en présence d un 
excédent de 121.000 quintaux. 11 nous apparaît bon, dans ce 
domaine également, de veiller à ne pas lasser des importations 
peser d'un P) sermblable sur notre production linière. 


es terres aples à cette 


M. Dronne. Voulez-vous me permellre de vous interrompre ? 
M. Pinvidic. \olontiers! 


Mme le président. La parole est à M. 


! ru À ! 
Ssauon de 1orateur. 


Dronne. avec J'autori- 


M. Dronne. Je voudrais simplement apporter un pen d'eau 
au moulin de mon collègue M. Pinvidic et évoquer très rapi- 
dement, à l’occasion de ce problème des textiles nationaux, 
la question très particulière du chanvre. 

En France, ces dernières années, les récoltes de chanvre sont 
restées snr les bras des producteurs pendant que des achats 
inportants étaient effectués sur les marchés étrangers à des 
prix souvent supérieurs à qualité égale au prix intérieurs 
francais. I v a là une siluation paradoxale, singulière, Actuel- 
lement, Ja sitnation est en train de se rétablir, non pas grâce 
aux efforts du Gouvernement, mais grâce aux événements 
internationaux qui ont demande accrue de 
matières premières. Nos vont, enfin, pouvoir 
écouler Jeurs récoltes, 

I y à un autre problème, celui des primes, qui ont été pro- 
mises pour les récolles de 1948, de 1949 et 1950, Ces primes 
pe sent pas payées, leur montant et leurs modalités d'attribu- 
tion ne sont même pas définitivement fixés. H y a là un élé- 
ment d'incertitude et d'inquiétude pour les producteurs, Je 
voudrais bien, monsieur le ministre, que vous nous précisiez 
sur ce point ce qu'il est dans vos intentions et dans celles de 
votre collègue des affaires économiques de faire, (Applaudisse- 
ments sur les bancs SUPÉrICUTS ü gau he, au centre et à droite.) 


pr VOQUE une 
producteurs 


M. Pinvidic. Je viens de vous indiquer que nous avons un 
excédent de 37 p. 100 des besoins du pays. On importe beau- 
coup trop de filasse, beaucoup trop d'étoupes. Ces Ctoupes ne 
vont pas à leurs véritables destinations. Elles sont dirigées très 








souvent, hélas, vers les filatures. Elles sont considérées comme 


‘indignes d'y entrer, mais efles sont finalement utilisées, C'est 


précisément cela qui pèse beaucoup sur Ja culture et sur le 
marché, 

Momentanément, il faut supprimer les importations, On peut 
à la rigueur en accepter quelques unes, par tranches mensuelles, 
pour pouvoir au fur et à mesure des événements et en cas d'ac- 
croissement de nos besoins, y faire face, Je crois que la mesure 
serait sage. 

Je demande à M. le ministre de l’agriculture de bien vouloir 
à cet égard intervenir auprès de son collègue des affaires éco 
nomiques, car c'est de ce dernier qu'il s'agit en dernier ressort, 
C'est Jui qui, alors qu'il n'était pas encore ministre des affai- 
res économiques, avait demandé la suppression de Ja caisse et de 
la taxe; il se trouve actuellement à la tête du ministère qui 
s'occupe tout spécialement de la question du lin, celui des 
affaires économiques. Toutefois, le ministre de l'agriculture, 
défenseur par excellence des agriculteurs de ce pays, s'inté- 
resse certainement lui aussi à l'affaire. 

Il est indispensable que la politique de cette culture soit 
poursuivie afin qu'en cas de conflit toujours possible, en cas 
d'occupation, nous ne voyons pas ce que nous avons constaté 
lors de la dernière guerre et de la dernière occupation, C'est 
dans ce but, d'ailleurs, que j'iuterviens. L'intérêt du pays le 
commande. 

Je crois que nos paysans sont prêts, si on lewf”en donne les 
moyens, à travailler dans ce sens; ils ne demandent pas de 
tarif douanier, mais simplement M ere d'une taxe, grâce 
à laquelle on pourra leur donner la prime qu'ils réclament 
depuis déjà plusieurs mois. 

fout à l'heure, mon cher collègue Dronne, vous avez dit que 
les producteurs de chanvre attendaient depuis trois ans une 
prune, sans savoir $i on la leur donnerait. Mais les EHniculteurs, 
eux aussi, attendent tous les ans. C’est au mois de juillet, entre 
le 15 et le 30 qu'ils devraient être fixés, afin de préparer les 
emblavures qui suivent, Hs voudraient savoir quel sera le taux 
de la prime. Pour l’année 1950 à 1951 ils ne savent absolument 
rien, ils sont sans renseignements. 

On vient de voir dans le budget qu'il existait à cet effet un 
crédit de 5.200 millions, on y a intégré précisément un reliquat 
de cette fameuse caisse; 1.250.000 francs ; je pense tout de mème 
qu'il est indispensable, pour les années à venir, que la politi- 
que de cette culture soit neltement définie. 

Mes chers collègues, je me permettrai de traiter maintenant 
d'une affaire un peu différente, puisqu'elle entre de façon par- 
ticulière dans le cadre de ce budget. H s'agit, en effet, si je 
m'en tiens aux conseils que donne M. le rapporteur pour avis, 
de laisser aux municipalités le soin d'instituer une taxe nouvelle 
en faveur de l'inspection des viandes. On a demandé un peu 
partout que toutes les taxes ne constituent désormais qu'une 
taxe unique. Je sais très bien que cette taxe unique ne sera 
jamais que l'addition exacte de toutes les taxes multiples qui 
accablent aujourd'hui le marché de la viande. Il est indispen- 
sable, toutefois, de faire deux parts dans ces taxes: une pour 
les taxes municipales que vous connaissez et une pour les taxes 
d'Etat. 

Toutes ces taxes sont considérables et nous parsissent dif- 
ficiles à supporter, car, en fin de compte, c'est le consomma- 
teur qui paye. Ces taxes, 15 à 18 p. 100 du prix de la marchan- 
dise, représentent 33 à 38 francs par kilogramme de viande. 
Pour une bête moyenne, il y a quelquefois de 8.000 à 10.000 ou 
12.000 franes de taxes. Dans ces conditions, le prix de Ja viande 
ne peut-pas être abordable pour les pauvres gens, et ils sont 
nombreux. 

Je demande donc une taxe unique, ne serait-ce que pour per- 
mettre aux professionnels d'v voir un peu plus chur. Je crois 
qu'il est préférable d'envisager le problème sous un autre jour, 
Personnellement, j'aurais souhaité que les taxes fussent dimi- 
nuées, parce que leur abondance, leur multiplicité, leur mon- 
tant sont la cause des abattages clandestins. 

On considère, dit-on, que, dans notre pays, le quart ou le 
tiers des abattages pour la consommation humaine sont faits 
d'abattages clandestins. Vous pouvez estimer que, pour 25 mil- 
liards de viande de boucherie, aucune taxe n'est appliquée où 
plutôt que cette taxe n'est appliquée qu'au bénéfice du vendeur, 
qui en somme fait le percepteur bénévole, mais à son propre 
compte. IL vend la viande de bêtes abattues clandestinement, 
Il la vend au prix de la taxe, bien entendu, sans payer quoi que 
ce soit au Trésor, et surtout sans rien verser au budget annexe 
des prestations agricoles; c'est précisément là que je veux en 
venir. 

Je vous ai dit à l'instant que ces taxes sont abusives. Mon- 
sieur le ministre de l’agriculture, vous auriez peut-être bien fait 
de vous pencher sur ce problème et de demander à votre eol- 
lègue M, Edgar Faure ce qu'il a pu faire du « Pactole » qu'il & 
zéussi à obtenir il n’y a pas si longtemps, 
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Les abattages clandestins, vous a dit, se sont développés 
dans ce pays depuis quelque temps, depuis la libération nolam- 
went. La viande clandestine réussit à pénétrer dans le circuit; 
ce qu'il est plus difficile d'y faire pénétrer, ce sont les dépouil- 
les, les peaux, les cuirs. | : de: ah ‘ 

Or, si précisément il est possible à quelques individus, à 
queiques tanneurs — non Dieu, il en existe — de travailler 
queiques peaux clandestines, il n'est pas facile de faire pénétrer 
“hez les professionnels du cuir, et ils sont honnètes, des quan- 
lités considérables de peaux. Pourtant, les clandestins ont 
obtenu une espèce d'indulgence, à mon avis coupable, de M. le 
ministre du budget. 

En effet, l'an dernier, — par une instruction confidentielle — 
c'est d'ailleurs pour cela que je la possède (sourires), n° 34 B 
du 6 février 1950, l'administration à fait connaitre qu'à compter 
du 12 février, il fallait revenir aux règles normales relatives aux 
achats sans facture et ne plus admettre une tolérance de fail 
cousentie précédemment pour les achats de cuirs et de peaux. 

Jusqu'à celte époque, tout se passait normalement, c’est-à- 
dire eu termes plus vrais, anormalement, On laissait pénétrer 
dans les ventes officielles les peaux et les cuirs qui provenaient 
des abattages clandestins, La facture n'était pas exigée, T1 était 
indispensable que M. le ministre du b'dget y mit bon ordre. 
C'est ce qu'il à fait à partir de ce jour, dit-il, le 6 février 1950, 
le jour des coups durs, bien entendu. (Sourires.) 

M. le ministre se permet de dire à l'administration que, doré- 
navant, on ne doit plus accepter l'entrée dans les marchés des 
cuirs et peaux elandestines. Toutefois, car il v a des exceptions, 
pendant six mois, on laissera «encore la porte grande ouverte, 
à la condition — et c’est sur ce point que j'attire l'attention de 
M. le ministre de l’agriculture — à la condition que lentrée de 
ces peaux dans les marchés officiels s'accompagne de 10 p. 100 
de taxes. La taxe normale est de 10 p. 190. Les droits sont donc 
multipliés par 4. | 

En réalité, M. le ministre du budget s'est aperçu que, pendant 
quelques années, il n'avait pas perçu les taxes qui accompa- 
gnaient l’abattage et la vente de la viande clandestine, H a 
pensé que, par l'intermédiaire d'une quadruple taxe, il pourrait 
peut-être en récupérer une partie, Mais M. le ministre du budget 
n'est pas le seul qui ait été lésé dans cette affaire, M. Je minis- 
tre de l'agriculture, qui a la charge du budget annexe des pres- 
talions agricoles, aurait sans doute été fondé à demander à 
M. le ministre du budget de lui rendre au moins le quart de ce 
qu'il a reçu: il a pereu en effet des sommes considérables, plu- 
sieurs centainês de millions, qu'il a fait rentrer dans les caisses 
de l'Etat. 

Ces centaines de millions ne Jui appartiennent pas. Une partie 
appartient à la caisse des prestations familiales et j'attire votre 
attention sur ce ‘point, monsieur le ministre, si vous ne le saviez 
pas. (Sourires.) 

I faut inviter M. Edgar Faure à vous rendre une partie du 
trop perçu. C’est juste, il fallait v penser. D'autres que moi y 
ont pensé, Toutes ces feuilles confidentielles que j'ai recues, il 
est vraisemblable que vous les avez reçues aussi, (Rires et 
applaudissements sur divers Lanes.) Je puis vous dire qu'en 
France tout ce qui est confidentiel est ce que lon sait le mieux. 

Je vous ai cité ce petit scandale, I à trop duré et j'ai bien 
peur qu'avec les nouvelles taxes que vous allez voter, l'abattage 
clandestin ne continue et ne se déve:oppe. C'est l'excès des 
laxes qui, précisément, oblige les gens à frauder. Il est indis- 
pensab'e d'étudier de très près celte affaire, non seulement à 
cause du manque de taxes perçues, mais encore pour une autre 
raison: la plupart des animaux abattus clandestinement ne sont 
pas visités par le service sanitaire, Vous ne pouvez pas exiger 
de ceux qui fuient le Trésor, et ne veulent pas payer la taxe, 
une consc.ence qu'ils n'ont plus. Nous arrivons à conslaler que, 
s'il y a des épidémies, des intoxications graves pour Ja santé 
de nos populations, c’est parce que Ja chair d'animaux malades 
est parfois entrée dans le cireuit normal par ee que je puis 
üppuier la petite porte. 

I est donc indispensalh'e au point de vue de la santé du pays 
de veiller à ce que ces abattages clandestins ne se poursuivent 
pas. (Applaudissements.) Ce n'est pas Ja faute de l'inspection 
Sahilaire; je vous le dis tout de suite, car je me suis occupé, 
en {ant que professionnel, de la question et je me suis efforcé 
d'v Inettre un peu d'ordre; mais au ministère des affaires éco- 
homiques on fait surtout l’économie de l'effort, (lres.) Dans 
ces conditions, il ne faut s'étonner de rien. 

J'en arrive à une autre question fort importante et sur 
liquelle tout à l’heure mon collègue M. Driant attirait votre 

ältention, lélectrification rurale, l'équipement rural de notre 
pays, En matière d’électrification, notre pays a un retard consi- 
dérable; en 1950, pour ne citer qu’un département que je con- 
Näls très bien et qui se trouve à l'extrême pointe de Ja 
France, 3] nous a été accordé des subventions sur un montaut 
de 425 millions de travaux. 





Monsieur le ministre, nous avons du retard, je le répète, 
depuis déjà quelques années, Je sais que vous faites un effort, 
je suis tenu de le signaler et de le reconnaitre ; je rends à Cesar 
ce qui est à César et au ministre ce qui lui est dû — g'est un 
César républicain, d'ailleurs, permetltez-moi de le préciser, 
(Sourires.) 

L’éiectrification rurale, monsieur le ministre, devrait retenir 
plus qu'elle ne la fait jusqu'ici votre attention; Vous avez 
laissé certaines régions de France sans secours importants pen 
dant plusieurs années; vous le savez très bien, après la Hhhcra- 
tion nous manquions de matières premières, de cuivre 5: time 
ment, et il est impossible dans certaines régions, en parteuier 
celles qui bordent la mer, de se servir de lalummniuim pur 
faire les installations. I eût fallu procéder par 11 suite à les 
transformations trop importantes, C'est la raison pou 
nous n'avons pas bénéficié de la manne qui était distribuée si 
volontiers dans les années passées. Je vous demande Go'i de 
faire un effort pour les travaux subventionnés. 


éteile 


Tout à l'heure je vous at dit, monsieur le ministre, qu'en 
agriculture, c'était le fonds qui manquait le moins. Au an istere 
de l'agriculture ce sont les fonds qui manquent le plus. (Rires.) 
C'est précisément pour cela que je viens vous faire ofire, 


(Erclamations.) 

L'articie 47, pour rien au monde, ne pourrait Jouer eii ce 
domaine : il s'agit des travaux d’électrilicaton rurale figurant au 
plan d’équirement national et qui ne sont pas subventionnés, 
Le pays 1'a pas le temps d'attendre les subventions officielles 
il fait une course de vitesse et lutte av£e la hausse des maticres 
premicres, Certaines régions, que je connais parfaitement, von- 
draienut réaliser l'électrification rurale très rapidement, Eïles 
ne sauraient Y parvenir si elles attendaient vos subvertions, 
Je ne vous en fais pas le reproche, monsieur le ministre, 1nais 
ces subventions ont élé accordées pour lannée en cours au 
mois d'août et au mois de septembre pour Fannée précedente; 
entre temps les travaux ne se font pas. 

En dehors des travaux subventionnés, que je vous demande 
de continuer et d'accroitre, bien entendu, je Vous prie de faire 
un effort, d'ailleurs a<sez facile, puisqu'il ne se traduit par 
aucune ouverture Ge crédit supplémentaire, C'est simplement 
un agrément que nous solPicHons; mais accordez-le de bonne 
foi et très vile, parce qu'il est indispensable d'aider les <yn- 
dicats communaux et intercommunaux que <e contentent de 
trouver chez les particuliers une partie des emprunts. Bien 
entendu, les caisses préteuses S'offrent à fournir Ja différence, 

Mais, me direz-vous, dans ces conditions, 1 n'est pas facile 
d'arriver à établir des programmes d'électrification. Mais sit 
Vous avez le p'an subventionné et le plan qui ne Fest pas, Au 
titre du plan subventionné, nous recevons normalement une 
partie des crédits, selon la loi, par l'application des cosfticients, 
qui varient d'ailleurs tous les ans; mais pour Fautre partie, Ja 
plus intéressante, celle qui va nous permettre d'établir très 
rapidement, dans certaines régions, un programme, donnez nous 
l'agrément el nous trouverons Fargent auprès des aisses pré- 
teuses, Aves cet agrément, nous trouverons également, auprès 
du fonds d'amortissement: des charges, de quoi paver en grande 
partie Les aupuités, Déjà, la plupart de nos communes ont jinserit 
à leur budget primitif les somimes correspondant à leur part 
d'emprunt. 

I m'apparail indispensable que la question que je vous pose 
reçoive imibédialement une sojution, Je suis persuadé que per- 
sonne he peut S opposer à des demandes qui partent d'un état 
d'esprit aussi bénévole, Je crois que, dans ces conditions, 11 est 
indispensable de faire un effort, Je vous demande précisément, 
pour l'éleelr.ficalion rurale, de vou'oir bien épauler les effoits 
que les syndicats intercommupaux font en ce moment par 
leurs propres movens, Vous avez peu d'argent, nous dites- 
vous, ne nous eh donnez pas, Inais donnez-nous votre agrés 


ment et noûs réussirons, outre le pet eMort que vous accom- 
piissez tous les ans et que nous vous demandons de continuer, 
à réaliser quelque chose de mieux. 

M. le président de ia commiss'on ce l’agricuiture. \oiiez- 

5 

vous me permeilre de vous interrompre ? 

M. Pinvidis. Je vous en prie. 

Mme le président. La parole est à M, le président de Ja come 


inission, avec l'autorisation de loratcu”. 


posée par hotre ami M. Pinvidie est exirémenment 
HU s'agit de l'agrément de projets qui ne recevrai 
suhvenlions de ja part de FElat. C'est une question que nous 
avons éludite, M. le ministre de lagrculiure la connait fort 
bien. J'avais déjà demandé au secrétariat d'Etat à l'équipement 
rural de donner son agrément à ces projels puisque nous dis 


M. le président de ia commission Ge l’asricuiture. La question 
{ 


Le 


posions pour le payement des annuités aux collectivite les 
subventions du foiis d'amoriissement:, qu: n'est jemais prisé, 
Ce fonds d'amortissement, celte anuce, a ui exc t de 


queique 500 millions Ge francs qui au:a.t permis de financer 
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ainsi 15 milliards de travaux supplémentaires d'électrification 
des écarts, La question essentielle — et M. le ministre de l’agri- 
culture le sait bien — c’est que lorsqu'on donnera l'agrément 
pour des travaux, il soit bien entendu qu'à ce moment-là les 
collestivilés locales ne feront pas appel au fonds de moderni- 
sation et d'équipement, autrement toute la question du tinan- 
cement se trouverait posée. Il faudrait alors que les collecti- 
vités locales fassent appel — je l'ai déjà dit — aux caisses 
d'épargne elles-mêmes on à des emprunts départementaux. 

C'est ce qui a été fait dans mon département, où notamment 
grâce à la subvention du fonds d'amortissement actuellement 
de l’ordre de 70 à 7» p. 100, les communes ont pu réaliser €e 
que vous demandez, mon cher collègue, c'est-à-dire des travaux 
hors programme. 

M. Pinvidic. Ce que vous avez réalisé dans la Charente-Mari- 
time mon cher président, notre département l’a fait déjà depuis 
quelque temps. Le département que Je représente, où lélectri- 
ficalion est en relard, n'attend pas tout de l'Etat. Au contraire, 
il essaie de faire quelque chose par lui-même. Aussi, sommes- 
nous d'avis que, pour en sortir, 1} faut d’abord que nous agis- 
sions nous-mêmes, C'est la raison pour laquelle, précisément, 
nos eflorts paraissent dignes d’être épaulés. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir étu- 
dier cette affaire de très près et très rapidement. Ainsi que je 
vous l'ai indiqué, la hausse des matières premières requiert 
d'aller très vite, Le crédit que vous avez voté, que nous voyons 
apparaître dans ce budget et que nous verrons apparaître égale- 
ment dans celui des investissements, ne permettra d'effectuer, 
lorsqu'il sera alloué aux collectivités, que la moitié des travaux 
énvisigés, en Jaison de Ja hausse des matières premières. 

Nous enregistrons déjà 35 à 40 p. 100 d'augmentation sur le 
cuivre, tandis que nous nous trouvons en présence d’un crédit 
qui n'a pas changé. Il y a six mois, ce crédit pouvait paraître 
confortable, actuellement il est nettement insuffisant, 

J'en ai maintenant terminé. J'ai mis le ss de courtoisie pos- 
sible dans mes propos, (Rires.) Je suis débonnaire par nature 
et je suis obligé de faire des efforts pour sortir de mes habi- 
tudes. Je vous demande, monsieur le ministre, d'appliquer tout 
spécialement votre attention à la question des importations. Ne 
faites jamais venir de l'étranger ce que notre pays peut pro- 


Il est indispensable que la balance commerciale soit en équi- 
libre, Les pavsans de notre région bretonne ne bénéficient, 
vous le savez, que dans une proportion infime de la garantie 
des prix car ils pratiquent surtout la culture maraîchére. 

Or, la culture maraîchère ressemble un peu aux opérations 
de Bourse; il y a des hauts et des bas, hélas! plus souvent 
des; hauts, C'est précisément en faveur des marai- 


chers que je vous demande d'appuyer notre façon de voir. 
Evitez, d'abord, les importations. Quant aux produits qui ne 
peux pas être écoulés cette année, vous disposez de la 
S. LE R. P, F, $.; faites-la fonctionner ! 

Pour les autres cultures, que j'ai également signalées, un 
ef également étre accompli; demandez-le très rapide- 
I lleuue de: affaires économiques. 

Un £ mnbre de mes collègues s’étonneraient si je ne 

ch jui me tient au cœur. Je n'en parlerai 
{ | ement 

i suivi d facon impartiale les discussions qui ont eu 
ns cetle enceinte, et dans l'autre Assemblée, à propos 
pri les carburants, 75 p. 100 de ja traction agricole dans 
pays est animale, ne l’oubliez pas. Tout ce qui-se fait 
au tracteur se fait toujours avec beaucoup de bruit. (Sourires.) 
Vous voulez, et à l'occasion d'une subvention, nous l'avons vu, 
diriger l'effort de l'Etat sur un carburant qui vient d’ailleurs. 
\ ivez pas une politique du carburant national. I! est 
| is un pays où l’on fabrique beaucoup d'alcool, 
Eiat se penche davantage sur un problème aussi impor- 
J en effet, quil faut envisager pour le carburant des 
W celles que j'ai suggérées tout à l'heure 
] l qu'en cas coup dur » nos labours puis- 
s . Une grève — cela arrive assez souvent et assez 
Î , Sans qu'on s'y altende (Sourires) — pourrait, au 
pport inopportun, suivant le point de vue de 

C1 pa | bours. 

Si fout le pays élait motorisé, je suis sûr que nous risque- 
r'1 es circonstances, de le voir guette par la 
! e. À ce moment, vous feriez peut-être appel aux régions 
qui, par 1 ssité, n'ont pas à leur Cisposition des objets ruti- 
lants q ( meraient Den avoir aussi. Encore faut-1l penser 
q ( s ont pas loujours rentables! 11 faudra donc 
[a ions pour fournir la traction indispensable 
et empeci le pavs de nn r de 1alm, 

le ne vous pas de favoriser particulièrement l’éle- 


Vage Chevalin, Aous reprenons déjà l’ancien rythme des expor- 

















tulions. Je vous prie simplement de ne pas le combattre et de 
veiller à ce qu» les quelques subventions qui lui sont accordées 
soient maintenues. Je ne peux vraiment pas être moins exigeant 
au regard de tous les collègues qui sont toujours en train de 
faire appel — c'est une mendicité qui devient chronique — 
(Mouvements divers), à un argent de plus en plus difficile à 
trouver. 

En effet, monsieur le ministre, ces subventions vous les prenez 
queique part et, très souvent, là où il ne faudrait pas les 
prendre. IL est indispensable non pas de subventionner les 
movens de production, mais la production elle-même. C'est de 
celle facon que vous arriverez, je crois, à faire aboutir une 
politique agricole digne de notre pays et digne des agriculteurs 
françius. (Vifs applaudissements.) 

Mme ie président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de l’agriculture. 

M. le président de ia commission de l’agriculture. Je demande 
au Conseil de la République de vouloir bien suspendre sa séance 
jusqu'à quinze heures. 

Mme le président. M. le président de la commission de l'agri- 
culture propose de suspendre la séance jusqu'à quinze heures, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à midi dir minutes, est reprise à quinze 
heures dir minutes, sous la présidence de Mme Devaud.) 


PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 
vice-président. 


Mme le président. La séance est reprise. 

Nous repreLons la suite de la discussion du projet de loi, 
adople> par l'Assemblée nationale, relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Agriculture). (N° 907, année 1650, 
06 et 167, année 1951.) 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Hoefrel. 

M. Hoeffel. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, après 
l'intervention si brillante et si spirituelle de mou prédécesseur, 
je m'excuse d’avänce d'une intervention économique aride. 

Au nom de la commission de l'agriculture de notre assemblée, 
j'ai été désigné pour traiter les problèmes actuels et futur: 
de notre production laitière. 

L'immense importance économique de cette matière qui repré- 
ser tait 16 p. 100 du revenu agricole en 1950, le grand rûle 
qui incombe au lait dans l'alimentation humaine soit sous 
forme direste, soit sous forme de beurre, de fromage ou 
d'autrés dérivé, ne doit pas échapper aux milieux gouverne- 
mentaux et exige une politique laitière à longue vue. 

Le changement brutal du rythme de la production allant en 
progression rapide depuis 1948, les coupes sombres taillées 
dans notre espèce bovire durant l'occupation ayant été réparées 
grâce à l'effort constant de nos éleveurs, pose pour la produe- 
tion de graves problèmes de débouchés et de prix. 

Le magnifique rapport de notre collègue, M. Bernard Lafav, 
présente d'une facon objective et précise l'équipement laitier 
et jette les bases de la future politique laitière dans l'intérêt 
des consommateurs et des producteurs. Par une chaîre de 
froid bien organisée an départ de la ferme, combinée avec des 
éléments de propreté et d'hygiène indispensables au cœur de 
la production, complétée par une pasteurisation suivie par une 
mise eu bouteilles comme lait pasteurisé certifié, nous arrivons 
au but que s'est tracé le docteur Lafay, c’est-à-dire vendre ur 
lait de qualité et augmenter de ce fait la consommation qui 
laisse lant à désirer, 

Je me permets de citer les chiffres moyens de consommation 
tant sous forme de lait en.litre que sous forme de beurre et 
de fromage de quelques nations qar rapport à Ja France: 
France, 0 litie 80 de consommation ournalière par tête d'habi- 
tart; Allemagne, { litre; Etats-Unis, 1 litre 100: Hollande, 
1 litre 200; Danemark, 1 litre 200; Suisse, 1 litre 400; Suède, 
1 litre 600. 

Nous constatons qu'en Suède la consommation est double 
par rapport à celle de-la France, mais je me mp7 de faire 
remarquer que <e pays n’est pas producteur de vin et que la 
consommation de vin est minime du fait des droits de douane 
presque prohibitifs de cette boisson. 

Pour atteindre notre programme, beaucoup d'efforts ont déjà 
été réalisés, mais l'achèvement est fonction des crédits futurs 
mis à la disposition de [a production, des coopératives laitières 
ainsi que de Findustrie laitière. 

La production seule, avec les prix actuels, ne peut guèré 
accomplir cette œuvre gigantesque, C’est aussi au consommateur 
d'y contribuer, sachant fort bien que la qualité est toniourg 
payante. 
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Le retard que rous avons à rattraper par rapport à d’autres 
nations est considérable, et j'avais personneliement l'occasion 
de m'en rendre comple au dernier congrès international du 
jait, qui s'est lenu en août 1949, à Stockholm. Certes, les 
conditions de production des pays nordiques sont différentes. 
C'est leur seule production, et essentielle, pratiquée en mono- 
culture, leur seule denrée, à part ie bois d'exportation agri- 
eote. L'effort de la production et des gouvernements se tra- 
duit par dgs procédés qui ne correspondént pas loujours 
à notre tempérament individualiste et à la liberté d'action qui 
nous est chère. 

En France, pays de polycuiture, la production laitière va 
très souvent à l'arrière-plan, surtout à l’époque d'autres grands 
travaux saisonniers. De ce fait, la production, avec le gros des 
vélages pratiqués vers le printemps, se montre fort irrégulitre 
suivant les saisons, Les problèmes d'équilibre et de stockage 
se poseLl. allant de l'abondance jusqu'à la pénurie, problèmes 
souvent difficiies à résoudre, aussi bien pour nos organisations 
jaitières que pour les milieux gouvernementaux. Avec l'effort 
combiné de la groduetion, des organisations laitières et des 
ministères intéressés, nous arriverons certainement à une nor- 
malisation et une régularisation de la production et des cours 
des produits laitiers. À 

Par l'amélioration de la qualité, nous augmenterons infailli- 
blement :a consommation, Le revenu de la por laitière 
par rapport au revenu agricole est passé de 11,9 p. 1) en 
1958 à 13,5 p. 100 en 1939, pour atteindre 16 p. 100 en 190. 
Nous voyons que ces chiffres sont en progression constante, 
el nous he pouvons que féliciter Ja paysangerie d'avoir réalisé 
cet effort demandé par le plan Monnet. Pour 1952, ce dernier 
avait prévu une production annueile de 163 millious d'hecto- 
litres et en 1950 nous étions déjà arrivés à 150 millions d’hecto- 
litres. Tout effort demande sa juste récompense, mais la paysan- 
merie ha pas mérilé Ja misère dans l’ubondance, phénomène 
qui s'est déclenché aussi bien en 1949 qu'en 1950, aux mêmes 
saisons, les mesures de stockage de beurre et surlout le finan- 
cement, quoique demandés par les assemblées, n'ayant pas 
cie déclenchés à temps. : 

Des importations exagérées ont encore esntribué à alourdir 
notre marché laitier, Nous complons sur vous, monsieur le 
minisire, afin de ne pas pe nee les 10.000 tounes restantes 
de beurre tant que le prix plalond ne sera pas dépassé. 

Avec la sélection toujours pius poussée de 1.0s races laitières, 
accélérée par Je déve:oppemeut des centres d'inséminalion arti- 
fivielle activée par une ralionalisation judicieusement étudiée 
de l'alinentation de notre cheptel, complétée par la moderni- 
salion de nos condilions de produelion, nous devons, dans 
l'avenir, toujours plus nous pencher vers les exporlalions, et 
lare cesser les importalions onérenses. 

Je m'adresse à M. le ministre de l’agriculture en le conjurant 
d'empover beaucoup de prudence dans l'importation de pro- 
duits laitiers en 1954, afin que nous W'ayons pas des répercus- 

"sions économiques et financières analcgues à celles de 1950. 

Nous savons, d’une part, que certains pays pratiquent un 
verilable dumping pour Fécoulemen de fur pradaction lai- 
Uere et, d'autre part, que notre Gouvernement vient de per- 
mellre la verte de beurre stocké en vrac et non seulement en 
paquelles, ce qu rend difficie le contrôle du beurre d’impor- 
latiun. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Très bien! 


M. Hoeffel. Prenez, monsieur le min:stre, les mesures de 
stockage et de financement du beurre à temps, afin qu'elles 
se deévienchent avant Ja chute des cours et qu'elles contribuent 
efficacement à la normalisation du marché. Les produits laitiers 
clant libres, mais leur prix de vente au détail plafonné, il faut 
que les matières premières de production, teiles que les tour- 
leaux, ne dépassent point les prix de base calculés par rapport 
ai prix de revient. La suppression de la subvention pour Les 
lourteaux d’arachides wient de se traduire par uue augmenta- 
lion de 60 p. 100, ce qui porte de prix du kilogranime à environ 
45 francs, Acluellement, nous avons, dans la France d'outre- 
ner, el tout spécialement en À, O0. F., une grande production 
“arachides; les matières premières de corps gras ont monté 
considérablement sur le marché international. La métropole 
exporte des quantités ‘de produits français de la France d'outre- 
mer, mais en francs français. Ne pourrait-on pas en réserver 
une cerlaine partie à la métropoie aux prix correspondants, 
sans que celle-ci soit affectée par la hausse des cours interna- 
tionaux ? 

J'ai insisté sur la normalisation de la production, qui entraîne 
aulomatiquement Ja normalisation du marché. À ce sujet, je 
ne permets de faire une suggestion qui, je l'espère, va retenir 
l'attention du ministre de Pagriculture. Les cours de produc- 
lion montent en flèche en avril, mai et juin, pour retomber 
pendant les mois d'hiver, tandis que à consommatie:i suit 
souvent une courbe diamétralement vpposée. J'ai déjà indiqué 
une raison: les vêlages de printemps: mais la cause essen- 





hé 


tielle, c'est la différence d'alimentation de notre cheptel, ui 
recoit au printemps une alimentation riche en matières albu- 
minoïdes, qui favorisent, elles, la production laitière, tandis 
qu'en hiver il est obligé de se contenter d'une alimentation 
mal équilibrée, pauvre en matières albuwinoides, 

Un gros effort à été fait dans beaucoup de pays pour Ja 
construction de silos-cuves permettant lensilage de fuurrages 
verts à l’aide de subventions substantielles, En France, cette 
modernisation n'est encouragée que par des prèts accordés mar 
es caisses régionales de crédit agricoke, mais non par des 
subventions. Ne pourrait-on pas amorcer une politique ana- 
logue ? Ce serait un placement sûr qui nous rendrait 1ndépen- 
dants d'importations onéreuses et serait à la base de là regu- 
lurisation de notre marché. 

J'ai essavé de brosser un tableau objectif sur le rôle du ’ait 
et sur son influence économique. C'est la base de revenus 
dans nos exploitations familiales, donnant des rentrées journa- 
lières à la fermière, pour faire face aux d'penses euurantes 


du ménage. N'oublions jamais qu'il est le seul almert compet, 
La preuve nous est donnée que nous tous, ici présents, avons 


été nourris uniquement au lait dans notre tendre jeunesse, 
(Sourires.) 

Un bon lait présentant toutes les garanties sanitaires ne se 
vend jamais trop cher, on n'hésite pas à payer KO et 10) francs 
le litre de bière ou de vin, tandis que certains trouvent exor- 
hitant 43 ou 50 francs pour un Hitre de lil pasleurisé ccrlitié 
et en bouteille. 

Avons le courage de nous engager dans une véritable polt- 
tique laitière. Notre position géographique et cimatologique <°y 
yrète à merveille, Cet effort sera récompensé pur PFaugmenta- 
lion du revenu national et par l'amélioration de Fétat sani- 
tire de notre population. 

Avant mentionné tout à l'heure les coopératives, je profite 
de la présence de M. le ministre pour lui rappeler un projet de 
lo: en instance devant faciliter la gestion des pelites coopéra- 
lives, Spécialement des petites coopéralives de ramassage de 
lait où de crème, et leur éviter des frais inutiles. 

H s'agit du projet de loi n° 65-38, portant modification de 
l'ordonnance n° 45-2325, du 12 octobre 1943, relative au statut 
juridique de la coopération agricole qui prévoit entre autres 
une modification de l'article 29 de cette ordonnance et qui est 
ainsi rédigé : 

« Lorsque le chiffre d'affaires de l'exercice précédent dépasse 
15 millions de francs, un des cominissaires aux comutes doit 
étre obligaloirement choisi sur la liste des commissuires aux 
comples agréés par la cour d'appel, ete. ». 

Le rapport de M. Tanguv-Prigent sur le projet de loi étant 
en instance à la conmmussion de l'agriculture de FAssemblée 
hutionale, il v aurait lieu, par une mesure d'urgence, de re'ever 
le chiffre de % millions, fixé dans Fordonnance du 12 octobre 
1945, à 15 imillions de francs. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Yves Jaouen. 


M. Yves Jaouen. Mon=ieur le ministre, mesdames, messieurs, 
les exposés des eraleurs qui m'ont précédé ime permettront de 
limiter mon intervention à deux points précis: 
nos agriculteurs fraueuis et particulièrement 
échanges internationaux. 

Nous savons, monsieur le ministre, avec quel intérèt et quelle 
efficacité vous vous penchez sur les problème nombreux et 
difficiles ayant trait à l'agriculture française, Evidemment, per- 
sonne ne peut, dans les durs temps que nous vivons, résoudre 
toutes les questions agricoles et satisfaire toutes les aspirations 
du monde rural, mais la plupart de vos adversaires püœitiques 
comime l'ensemble de vos almis reconnaissent que vous avez 
un programe clair et précis, celui de l'amélioration des con- 
dilions de vie du monde rural. 

JL faut qu'il y ait une politique agricole énergique, une holi- 
tique de progrès dans ce pays où Jabourage et pâturage occu- 
pent 47 p. 100 des habitants, 

Cette politique à été ébauchée depuis la Libération dans des 
conditions très difficiles et personnellement vous avez marqué 
des points; mais votre sens du réel et votre largeur de vues 
mme permettront sans doute de signaler à votre bienveill 


l'émigralion de 
bretons, el les 


attention que l'agriculture attend beaucoup de son mi stre, 
parce qu'il reste beaucoup à faire. 

L'une de nos principales préoccupations en Bretagne, c'est 
l'émigration. Des jeunes paysans, la plupart la tristesse dons 


l'äme, s'en vont vers d'autres cieux, apportsnt leur initiative 
leurs bras, leur volonté de vivre en travaillant, et nous ne 
pouvons pas rester insensibles à cet exode lorsque nous son- 
xeons au capital humain perdu pour la France. 

Les raisons de la détermination de nos jeunes pavsans sont 
multiples: les superficies restreintes, de 6 à 12 hectares. de la 


’ 


plupart des fermes de Bretagne, et aussi la forte natalité des 
familles de notre province en font presque un? nécessité. Or 
des exploilations agricoles demeurent libres dans le Sud-Ouest 
de la France et un service d'immigration rurale a été eréé à 
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cet effet, Des subventions eont accordées aux agriculteurs Pour renforcer votre autorité, puis-je vous conseiller, mon- 


français qui s’y installent et même les étrangers y sont non 
seulement admis, mais, on peut k dire, invités. 

Je rapproche ces faits du départ de nos jeunes Brelons vers 
d'autres pays: l'Amérique du Nord, l'Amérique du Sud, et je 
déduis qu'il est de l'intérêt de notre pays de conserver nos 
compatriotes chez nous, c’est-à-dire chez eux. . 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir faire 
étudier l'attribution de concours plus substantiels aux profes- 
sionnels de l'agriculture qui, par suite de circonstances indé- 
pendantes de leur volonté, décident, pour vivre, de rester atla- 
chés au sol de la France. (Applaudissements.) 

Les subventions sollicitées se justifient largement par Îles 
dépenses inévitables de déménagement, de premier cm gg 

d'un 


ment, de défrichement et d'attente d'un revenu normal 
sol qui, après quelques années de soins, ne resle jamais ingrat. 
Je souhaite que les services du ministère de l'agriculture 
attachent la même importance que nous à ce sujet brûlant 
d'actualité. Mais nous constatons qu'en dehors des familles 
nombreuses, de jeunes agriculteurs, filles et garcons, tournent 
leurs regards vers les villes et déserlent les occupations qui, 
pourtant, ont assuré la vie de leurs ancêtres. Cette désaffection 


est imputable aux conditions de vie peu enviables dans les- 
quelles ils se débattent. 11 est juste, d'ailleurs, d'ajouter que 
souvent le remède auquel ces jeunes agriculteurs ont eu recours 


est pire que le mal dont ils se plaignent. 

Je vois là ure raison supplémentaire d'approfondir le pro- 
blèéme et d'essayer de comprendre les motifs qui les ont déter- 
Hill à délaisser les exploitations agricoles. C'est, vous le savez, 
monsieur le ministre, la médiocrité de l'habitat rural, c'est 
l'absence de l'électrification, c'est l'insuffisance des chemins 
d'acces et de la fourniture d'eau potable. Ne sont-ce pas là des 


raisons sérieuses de nature à ébranler tout esprit. Songeons à 


la dureté de cette vie qu'au cours de la derniére guerre beau- 
coup d'entre nous ont connue pendant quelques mois seule- 
ment, alors que pour beaucoup de nos agriculteurs, c'est une 
condition de vie permanente ! 


Le Parlement ne peut pas, ne doit pas rester sourd aux appels 
que lui lancent avec persévérance les chambres d'agriculture 
et les syndicats professionnels, Le Parlement doit savoir prendre 
indes dé étudiées et müries par les services minis- 
esquels, monsieur le ministre, vous venez, aujour- 
d'hui, nous demander les crédits de fonctionnement. 

Avant de mettre un point final à ces graves problèmes de 
l'émigration, je veux vous signaler aussi Pnjustice du trai- 
tement actuel des allocations familiales pères et mères 
de famille du monde rural. S'y arrêter à l’occasion du budget 
en vaut la peine; je sais que la solution ne dépend pas exclu- 
sivement de vous, monsieur le ministre, mais je Suis aussi 
persuadé que vous saurez, avec une grande bonne volonté, 
intervenir auprès de vos collègues des finances et du budget 


de Pr 
térieis pour 


1 
sions 
11 , 


des 


ei que \ serez un fidèle interprète de notre appel angoissé. 
Tant que là parité des prestations familiales ne sera pas acquise, 
un motif grave de discorde existera entre les familles des 
campagnes et les familles des villes. Une raison sérieuse d'envie 
pour les ruraux de s'assimiler aux citadins ne manquera 
d'exister et, soyons réalistes, c'est um sentiment bien com- 


préhensible, ear le Français reste particulièrement sensible 


aux effets de l'inégalité. 
Enfin, je veux aborder le problème des échanges internatio- 
naux et plus particulièrement les échanges France-Espagne. 


Je veux en parler sous l'angle exclusivement économique, sous 
l'ang échanges commerciaux, industriels et agricoles. 
Nous avons presque disparu du marché espagnol et, hélas ! nous 


le des 


sommes remplacés par des étrangers qui en tirent tout Île 
profit, autant dans le domaine des importations que dans 
celui des exportations, Vous avez, monsieur le ministre, à 


tenter un grand rapprochement entre nos deux pays, en nous 
souvenant des paroles de Saint-Exupéry : « Le plus beau métier 
hommes, c'est d'unir les hommes ». 

En tentant de développer les échanges franco-espagnols, nous 
ouvrirons la voie à l'exportation de notre bétail et de certains 
produits de notre sol dont l'Espagne a normalement besoin, 
exportations qui peuvent et qui doivent être compensées par 
des achats que la France est aujourd'hui dans lobligation de 
faire à d’autres pays et dans des conditions moins bonnes. 

Qui, d'ailleurs, a intérêt au maintien de cette indifférence 
qui existe, regrettons-le, entre l'Espagne et la France ? Je le 
déclare nettement, ce n'est ni l'Espagne, ni la France! 

Avant la guerre civile qui a sévi chez notre voisin, l'Espagne 
était l’un de nos plus importants débouchés pour nos produits 
agricoles. Elle doit le redevenir. Pour cela nous vous prions, 
monsieur le ministre, d'user de toute votre autorité pour Ia 
création d’un climat favorable. Il faut encourager les initiatives 
parlementaires ou autres, qui se sont manifestées récemment 
avant pour but le rétablissement de rapports normaux entre ces 
deux pays. 


des 








sieur le ministre, de solliciter les avis motivés de nos chambres 
d'agriculture et des syndicats professionnels agricoles qui sont 
les protecteurs naturels de ces intérêts ? Ce faisant, avec vous, 
monsieur le ministre, nous donnerons satisfaction à notre soit 
de paix, à notre soif de coopération internationale. Ainsi, nous 
servirons la paix, ce bien précieux, cet immense bienfait mis 
à la disposition des hommes de bonne volonté. (Applaudisse- 
ments.) 


Mme le président. La parole est à M. Wehrung. 


M. Weñrung. Monsieur le ministre, mes chers collègues, dans 

la discussion générale du budget de l'agriculture, je me permets 
quelques brèves observations, 
. Tout d’abord, je regrette avec tous mes collègues qui pren. 
nent position dans ce débat la médiocrité des crédits qui sont 
mis à la disposition du budget de l'agriculture qui selon le 
dessein de son ministre devrait devenir la plus grande industrie 
de la France, Ce n’est pas un reproche que j'adresse à vous, 
monsieur le ministre, car je sais Hien que si vous pouviez dis- 
poser à votre gré cela irait autrement. 

Je regrette surtout l’amputation du fonds d'investissement qui 
est encore rogné d’une trentaine de milliards par rapport à 
l’année derniere et pourtant chaque année des voix compé- 
tentes mettent en garde contre cette politique de négligence 
vis-à-vis de l’agriculture. La disproportion entre les prix agri- 
coles et les prix industriels prend une extension inquiétante. 
Le nombre de ceux qui cultivent la terre est en régression et 
celui des hectares tombant en friches est en augmentation cons- 
tante d'année en année, 

Ce sont là des indices, des avertissements sérieux qui donnent 
à réfléchir, des démentis cinglants aux slogans des lessiveuses 
et des bas de laine, Abstraction faite d’un penchant naturel de 
l’homme pour la solution de facilités et du moindre effort qui 
draine la jeunesse de la campagne vers d’autres occupations, 
nous devrions y voir un signal d'alarme pour renverser Ja 
vapeur. 

ÏL faut garantir, aussi à l'agriculteur un minimum d'existence 
dut une politique agricole à Yongue vue. Dans cet ordre d'idées, 
il faut avant tout protéger le statut de-la coopérative agricole, 
et non pas vouloir le supprimer comme le tentent à l’Assemblée 
nos adversaires par des vide ras sans cesse répétées, auxquelles 
se prête de bonne grâce un honorable député du Midi. Qu'est-ce 
que la coopérative agricole ? C’est tout simplement la continua. 
tion du travail à la ferme, par des movens techniques mis en 
commun, que le cultivateur isolé ne peut pas se procurer, Mon- 
sieur le ministre, vous avez à défendre dans ce domaine un 
patrimoine sacré; l’agriculture française compte sur vous. 

Ensuite, une des mesures à prendre serait la réduction sub- 
slantielle des taxes qui frappent la succession des lerres du père 
à l'enfant, Sans vouloir citer en exemple le sinistre maître du 
Ie Reich, il convient cependant de souligner que sous l’occu- 
pant les successions des petites et movennes cultures étaient 
exemptes de toutes taxes inhérentes à l'héritage dans les trois 
départements de l'Est, L'institution des allocations famifiales 
a suffi à renverser Ja tendance démographique; pourquoi n'a- 
t-on pas le courage de faire autant dans le domaine des droits 
de succession ? , 

Toujours dans cet ordre d'idées, je me permets de présenter 
une autre suggestion. L'échange de terrains est ‘exempt de 
toutes taxes dans les limiles de deux communes avoisinantes, 
Pour stimuler le remembrement, facteur déterminant pour atla- 
cher le cultivateur à la terre, ne serait-il pas indiqué d'étendre 
cet avantage à deux départements limitrophes, pourvu que 
l'échange prévu serve à ce but, ce qui pourrait facilement être 
prouvé par une attestation du notaire. 

Dans un autre domaine, pour venir à l'aide de l'agriculture, 
le législateur a invité le Gouvernement à créer un carburant 
spécial agricole. Sans vouloir contester l'utilité d’une telle 
mesure, je dois cependant rendre attentif au fait qu'elle ne 
touche qu'un nombre restreint de cutiNateurs, ceux des dépar- 
tements de grosse culture, tandis que les départements de petite 
et de movenne culture, comine le nôtre par exemple, n'en pro- 
litent que superticiellement. 

Il vaudrait mieux, à mon avis, orienter la politique des sub- 
veutions vers les engrais, secteur qui touche l'agriculture dans 
son ensemble, car les engrais sont utilisés d'une façon plus ou 
moins générale par tous les cultivateurs, 

Je voudrais encore m'’associer au vœu exprimé par mon e0k 
lègue M. Hoeffel, tendant à obtenir d'urgence l'élévation du 
plafond du chiffre d’affaires des coopératives de 5 à 15 millions, 
chiffre au-dessous duquel elles peuvent faire contrôler leurs 
comptes par un reviseur ordinaire, Cette mesure est d’une 
importance capitale pour notre région de l'Est avec ses cen- 
taines de coopératives agricoles qui dépassent le chiffre 
d’atfaires de 5 millions et qui seraient dans l'impossibilité maté- 
rielle absolue de trouver un commissaire aux comples agréés 
pour la simple raison qu'il n'y en aurait pas assez. 
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Ces quelques observations, si elles éjaient mises à profit, 
sourraient, elles aussi, porter leur contribution au dessein de 
À. le ministre, pour faire de notre agriculture la première 
industrie du pays. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Tucci. 


M. Tucci. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, appelé 
ar votre commission de l'agriculture à prendre la parole sur 
ki praduction du vin, je m'atlacherai à ce que mon exposé se 
situe essentiellement dans le cadre national, Mon intervention 
sera donc exclusive de toute préoccupation à caractère régional. 
Si, cependant, je suis conduit à citer certains chiffres intéres- 
sant particulièrement la production des vins algériens, je vous 
demande de considérer que, viticulteur moi-même, président 
d'une fédération départementale de vignerons ét, enfin, repré- 
sentant de l'Algérie. je ne peux faire abstraction de certaines 
situations que Je vis quotidiennement et dont je tiens à mar- 
quer devant vous cerlains aspects. Je m'attacherai à le faire 
avec toute ja discrétion et l'objectivité qui s'imposent, soucieux 
par dessus tout de maintenir intacte, aussi bien sur le plan 
législatif que sur le terrain économique, cette activité natio- 
nale, dont dépendeñt le salut et l'avenir de l'une des plus 
grandes richesses du pays. (Très bien! Applaudissements.) 

La culture de la vigne et la production du vin constituent 
l'un des éléments essentiels de l'économie nationale, Le nombre 
de familles paysannes que celle culture ancestrale et spécifique- 
ment française attache au sol et dont elle conditionne Fexis- 
tence, les richesses infiniment variées qu'elle produit, les 
salaires dont elle assume Ja répartition, les eapilaux dont elle 
exige l'emplos et qu'elle met en œuvre, le mouvement des 
échanges qu'elle provoque, les richesses qu'elle procure au 
fisc, les commandes qu'elle réserve à l'industrie nationale, les 
twansactions qu'elle détermine, font que son rôle, non seule- 
auent au point de vue économique, mais également au point 
de vue social, est primordial dans la nation. 

On comprend, dès lors, la soilicitude constante et l'attention 
particulière que les pouvoirs publics lui ont toujours marquées 
et je n'en veux re preuve que cette seule constatation: la 
production viticole est Ja seule qui soit dotée d'un statut 
consacré par les voles successifs des législateurs, Ce statut est 
né — il convient de le rappeler —— des menaces croissantes 
d'une crise de surproduction dont les signes avant-coureurs se 
manifestèrent aussitôt après les années de pénurie suivant Ja 
guerre de 1914-1918, 

Les vignerons, attentifs et inquiels à la foié, se penchèrent 
sur le pioblème pour tenter de lui apporter une solution, d’une 
part, en assurant l'organisation du marché et d'autre part en 
dégageant jes éléments d'une politique du vin qui faisait com- 
plèéten:ent défaut, 

Mais alors qu'ii était indi-pensable de pouïsuivre ces recher- 
ches dans un esprit de collaboration lovale et constante, et 
inspirée du souci de l'intérêt général de la production natio- 
nale, des solutions fragmentaires et partisanes furent proposces 
el se concrélisèrent sous la forme de deux propositions de loi 
tendant à instaurer un régime d'exception dont l'une de nos 
provinces, l'Algérie, aurait seule supporté les conséquences. 

Le conflit douloureux qui mit alors aux prises deux frac- 

tions importantes de la viticullure nationale ne permit pas de 
dégager l'accord dans la profession, La lutte fratricide qui s'ins- 
laura — et nous avons le ferme espoir qu'elle ne se renou- 
vellera jamais — conduisit, en 1930, le président Tardieu à 
arbitrer la situation. C'est lui qui, après avoir consulté les 
représentants qualifiés de la viticulture, prit l'initiative de saisir 
le Parlement d'un projet de loi qui donna lieu à quelques 
pénibles et interminables débats au eours desquels les pas- 
sions les plus démagogiques se déchaînèrent. Chacun recon- 
haissait la nécessité de faire quelque chose, mais toute formule 
proposée soulevait des protestations et se heurtait à l'intransi- 
geance de ceux qui eatendaient faire échapper tel ou tel sec- 
leur vigneron à toute obligation, 
. C'est ainsi que fut élaborée la première loi, celle du 4 juillet 
1941, qui demeure l'élément constitutif du statut viticole. Cette 
loi devait apporter la démonstration, toujours vivante, que légi- 
férer en matière viticole est une épreuve redoutable rendant 
aussi impopulaire la cause de la viticulture dans le monde du 
Parlement que les parlementaires dans le monde des vigne- 
rons, 

L'esprit qui animait le législateur de 1931 s'inspirait des 
préoccupations suivantes: faire face à la surproduction mena- 
jante en évitant l’extension des plantations et instaurer une 
polilique de qualité en éliminant du marché les vins coûteux, 
anormaux où incomplets. D'autre part, toutes les mesures 
adoptées n'établissaient aucune discrimination entre le vigne- 
Ton métropolitain et le vigneron algérien. Toutes étaient prises 

et devaient s'appliquer « sous le signe de l'égalité législative 
et dans le cadre de l'unité nationale ». 





L'expérience révéla rapidement les laeunes et les insuffi- 
sances de la loi du 4 juillet 1931. Les principes qu'elle consa- 
crait étaient excellents en eux-mêmes, mais, pratiquement, 
leur effet salutaire était mis en échec par les dérogations rul- 
tiples qu'elle admettait. À: 

Aussi, ce premier texte dut-il être complété par une série 
de lois dont les principales sont celles du 8 juilet 1935, du 
24 décembre 1934 et surtout le déeret-loi du 50 Juillet 1945. 

Avec le recul du temps, on peut juger l'œuvre qui fut 
accomplie à la veille des événements de 1939. Le salut de la 
viticulture était assuré, la profession avait en main un instru- 
ment encore imparfait, certes, mais qui avait au moins le 
mérite d'exister et dont il Jui appartenait de rer le maximum 
en l’adaptant aux circonstances économiques. 

Vous ne serez pas élonnés que je saisisse l'occasion qui m'est 
offerte de rendre à l’action de notre regretié collègue Edouard 
Barthe le tribut de reconnaissance de la viticulture nationale. 
Le statut viticole fut, pour une très large part. son œuvre 
ersonnelle, car il eut le souct constant et l'intelligence d'en 
Eire une vérilab:e création continue. 

La viticullure à eu la bonne fortune d'avoir à ses côtés un 
grand fonctionnaire des finances, M. Dubois, qui, par sa par- 
faite connaissance des questions viticoles sous leurs aspects 
les plus divers, sut utihser et perfectionner le statut viticole 
en apportant à la profession appui tolal de sa compétence cet 
de son dévouement, 

Ce statut à eu le mérite immense de parvenir à rétablir 
l'équilibre du marché, 


Mais, comme toute œuvre humaine, il n'était pas sans défaut. 
Ses lacunes el ses insuffisances doivent étre mises en rehet 
au moment où, apres une période de sous-production el de 
Sous-consominaltion, on se trouve et on va se trouver désor- 
mais en présence de récoltes plus abondantes et de disporibi- 


lités nettement supérieures aux besoins. 

Tout d'abord. la loi instituant une sorte de servitude d inté- 
rêt général, il eût fallu v soumettre tous Its inlérèlts parti- 
culiers. or, chacun réc'ummait et ne trouvait bonnes que les 


dispositions auxqueles il échappait et qu leignaient le 
voisin. 

Dans la métropole, sur 1.611450 déclarant 1h en reicve 
1.560.186 produisant moins de {400 hi Hit et 70.127 1 t 
entre 101 et 200 hectolitres, Ces 1.690.313 viticulteurs totaiisent 
35.409.786 het tobtres. 

On se demande comment assurcr l'efficacité du statut {i- 
ecole quand, avee lexonéralion moyenne de 299 hectolitres qui 
s'applique à 97 p. 100 de 14 récolle méiropoiitaine, les charges 
ne seront supportces que pur 0.837 Vignerons dont La rt ite 
est de 25.921.711 bectolitres 

« Pas da taxation sans représentation, tel avait été DFEDUUCE 
eri de la démocratie anglaise et la formule génératrice des 
parlements », à écrit André Maurois, Or, le statut nous r \é 
une taxation sans représentation, puisque es assuk lé 
constituent qu'une faible majorité: 1} nous réserve également 
une représenlalion Sans taxation, puisque le plus grand normbre 


des vignerons sont eXemptés de ses charges. 

La silualion apparait encore pus paradoxale quand on ron 
dère la position du vignoble algérien par rapport à celle du 
vignoble métronolitäin. Sans doute, le statut viticole consacre 
un principe d'équité, puisqu'il soumet aux mêmes obligations 
les Vignerons travaillant dans des conditions dé production ct 
de rendement identiques. 

Dans la pratique, cependant, il aboutit à faire peser une 
charge plus lourde sur a viticulture algérienne, en raison 
même de sa structure, 

Dans le passé, l'incidence du blocage et de la distillation 
obligatoire a toujours été, toutes proportions gardées, plus 
lourde pour le vignoble algérien, puisqu'en fait il supporlait à 
lui seul plus de la moitié des charges imposées au vVignob:e 
national. 

En 1934, l'Algérie avait ainsi 33 p. 100 de ses disponibilités 
bloquées et 49 p. 100 en 1939, alors que les pourcentages 
applicables aux disponibilités métropolitaines étaient respecti- 
vemment, pour ces mêmes années, de 7 et de $ p. 109 

Le superblocage et la superdislillation pénalisant les vignes 
venues en production après 1928 frappaient 140.000 hectares en 
Algérie contre 39.060 seulement dans la métropole. 

Enfin, qu'il s'agisse de b:ocage prévisionnel où d'échelonne- 
ment, c'est encore l'Algérie qui se trouve nettement handica- 
pée. La libération de 1% p. 500 avec minimum de 50 hectolitres 
permet, en effet, la livraison de 31.200.000 hectolitres, soit un 
peu plus de la moilié de la récolte métropolitaine: pour 
l'Algérie, la tragche libérée est réduite à 3.200.000 hectolitres, 
soit à peine le quart de sa production de 1950 Je minimuin 
étant de 100 hectolitres. 

La charge du statut spparaît dés lors si écrasante que. pour 
bénélicier des exonérations de base et échapper à l'incidence 
de la progressivité, le vignoble algérien se fractionne d'une 
manière continue. 
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En 1933, on relevait 16.081 déclarants, alors qu’en 1938 on en 
"ompiait 31.169: les déclarations de 1950 nous en révélent 
32.200, avec cependant, par rapport à 1933, une réduction de 
1.000 hectares. 

Le méme phénomène se produit egalement dans la métro- 
pole. Auss: est-on parvenu à creer deux calégories de viticul- 
teurs, d'une part les assujettis, d'autre part les exonérés, La 


Jai à disloqué le b'oe Vilico'e en dressant l'une contre l'autre 
ceux fractions de la produeétion. Ainsi donc on pouvait écrire, 
dés 1933, que la lot était « lun des plus remarquables engins 
de discorde sociale et de pressuration tiscale qu'ait forgés une 
législation féconde en produits de ce genre ». 

Le slatut vilicole porte, en fait, la marque de l'esprit fiscal 
aes SCT\ 'S qui ont la charge de son appli ‘ation, Des penalités 
rombreuses et des laxes diverses sont prévues qui, s'inspirant 
pour la plupart de lexonération à la base et de la progressi- 
vilé, frappent la grosse produetion et les rendements sans qu'il 


sut tenu compte du eriterium essentiel de Ja qualité. Les rede- 
cl . . 

vauces pénaliseut les rendements élevés en posant comme 

axiome qu'ils correspondent à une production de qualité médio- 


cre. Ceiu est d'ailleurs vrai pour les trés gros rendements qui 


donnent un vin dont le degré est inférieur au minimum tixé 
par Ja joi dans chaque région. Aussi faut-il impitoyablement 
lies condanmmer, car c'est la que réside la véritable cause de 
la crise. Les vins produits dans de telles conditions n'ont de 
vin que le nom. Ce sont des produits parasites qui ne corres- 
ponde i aucCu egle œnologique. Leur présence sur le mar- 
ché pe: ur toute la viticuilure nationale. Hs n'en apportent 
pas moins aux producteurs de susstlantiels bénéfices, Chacun 
sait, en.effet, que ces vins sont réservés à la distillation, Leur 


élimination permettrait aux bons vins d'échapper à cette mesure 
la table du consom- 


! . . : . RS 
t 1e 7 JUXCF 1CUF UESHAUIUII ESSCHIIONE, 


INa1:C0ur. 


sont pas seulement les gros rendements à l'hectare 
dt isés par paliers successifs, mais aussi la grande 
propriété, Une redevance supplémentaire est perçue sur Ja 
lrancie d ich it à l'hert mmprise entre 51 et S0 hec- 
tolitres pour les exploitations dont a rec te globale dépasse 
2. Pou les do \ réco globale est au-dessus 
de 2 hectos, la redevan frappe la tranche entre Si et 
Lui j 
Ces mesure e visent qu'un très petit nombre de pro- 
sÙ ui contraire une charge très lourde 
pou \ un est beaucoup plus fré- 
ni” , rot ét - | ( n { e ben oup tron 
, r e "i 
e a û oitat \ ole algerienne en 
| e la surproduetion, C'est à 
une à il s plus injus , 
Sans vouloi reprendre ICI UH ‘ebat qui n'est pas de circons- 
Î ET. ] t névcessan t équitable de rappeler le role 
tres norton ué par la grande expoitation viticole en 
À Î \ 
{ < et la petite viticulture 
I 
1 Es (res sont là pour en attester. Sur les 32.260 décla- 
1 1.409 font moins de 100 hectos. S'ils produisent 
| té et souvent avec un bon rendement, 
le tout ce que, seule, la grande 
‘ uüiser, non Seulement dans la production 
Iauis dans la n t des méthodes cuilturales, dans 
l'an 0 t et les procédés de vinitica- 
toi 
L£ 1 la grande exploitation a été et demeure encore 
È 14 | , lat evaltion REE standard matériel des 
autochtones r la masse des Salaires distribués et il s'est 
révéle if dans le grave problème du peuplement francais. 
| Î 3 eine, le grand domaine à été la création 
( homi d'une ort personnalité et qui 
\<i S | en Aigérie omine dans cet autre 
pays d'outre-n colonisé par les Français, le Canada, les 
fannule< nomb | s sont de tradihion. Le domaine de l'ancètre, 
quand \ pas sombré au urs de crises agricoles comme 
celtes de 1898 et 1, est aujourd'hui partagé centre ses des- 
cendants dont s, n'avaut plus-de place au foyer paternel, 


ont dû { Lalires proprieies dans des régions voisines, 


installant de nouveaux 


et { ] \i dd l ] 1 
fovers de culture et de permanence françaises, 

On saurait trop le répéler: du développement du peuple- 
meut européen dépendent le sucrès et la pérennité de notre 
action civilisatrice #2 Afrique du Nord. 

Qui nt aux sociétés 1n a voulu parfois en faire le procès. Il r 
a lieu d'obs je beaucoup d'entre elles sont constitutes 
par des membre, d'une iméme famile, en vue de conserver dans 
son intégral nsstance du patrirecine familial et de main- 


tenir ainsi lun matérielle et surtout morale de la famille. 
Dan< les sociétés anonvmes, on constate un fractfionnement 


le leur répartition parmi un très grand 


d:s titres, .révélaleur 





nombre de gens de condition modeste qui peuvent ainsi accéder 
à la propricté foncière et s'intéresser à son développement. Cer- 
taines d'entre elles ont plus de 2.000 actionnaires. 

En bref, le bilan de l'ensemble des textes législatifs qui 
constituent le statut viticole peut s'établir ainsi. A l'actif, éla- 
baration d'une politique de qualité réalisée par l'application des 
dispositions générales, théoriquement égales pour tous Îles 
vignerons, Au passif, exemptions trop nombreuses à la base, 
rendant la loi insuffisamment efficace, et pénalisant injustement 
la grande propriété. 

Les difficultés que connaît actuellement Ja viticulture et qui 
risquent d'aller en s'aggravant si des dispositions opportunes 
ne sont pas prises sans plus tarder, placent le Gouvernement 
aussi bien que les élus et les dirigeants de la profession devant 
l'absolue nécessité de reconsidérer le statut viticole et, une fois 
de plus, puisque c'est sa vocation essentielle, de l'adapter aux 
circonstances. 

S'il est vrai qu'après une longue période de pénurie, aggravée, 
au cours de certaines campagnes, de difficultés de transport 
rendant difficiles les retiraisons à la propriété et l'acheminement 
normal des marchandises jusqu'aux centres de consommation, 
la récolte de 1950 pose à nouveau un grave problème d'écou- 
lement. On doit, à mon sentiment, s'inspirer de cette considéra- 
on que l'on se trouve beaucoup plus en présence d'une crise 
de sous-consomimation que de surproduction. 

Le Francas à conservé le goût du vin et tout doit être mis 
en œuvre pour retrouver le volume des consommations taxées 
que nous avons connues avant 1938-1939 et qui étaient de 
l'ordre de 50 millions d'hectolitres. Cet objectif ne sera atteint 
que si l’on parvient à fournir aux consommaleurs un vin 
d'excellente qualité à un prix raisonnable, 

Quand on considère le marché des grandes places de consom- 
mation, un fait capital saute aux yeux, c'est le goût marqué 
par le consommateur pour les vins à titrage élevé, Le tvpe le 
plus couramment demandé est le vin de 11°. 

C'est donc la notion de degré qui domine le problème, Les 
auteurs du statut viticole Favaient si bien compris qu'ils pres- 
crivaient un degré alcoolique minimum pour chaque région 
viticole, I convient de rappeler én effet qu'avant la loi du 
4 juillet 5931 un vin était réputé propre à la consommation 
dès qu'il était simpiement nalurel, exempt de fraude ou de 
falsification et dès qu'il répondait à certaines règles; la notion 
de degré n'était pas déterminante. 

Le statut viticole impose désormais des degrés minima qui, 
suivant les régions, s'échelonne depuis 7° jusqu'à 12°, Ces 
degrés ont été consacrés par le hgislateur à la suite des avis 
forimulés par les services compétents du ministère de lagri- 
culture qui, chaque année, procèdent à une enquête sur la 
composition des moûts de ehaque région. 

Jl ne s'agit pas de modifier ces degrés minima, mais an 
contraire de les confirmer et surtout d'en faire respecter l'appli- 
cation, C’est pourquoi, si certains cépages, Si Certains terrains, 
si certains rendements ne permettent pas au récoltant l'obten- 
tion naturelle du degré minimum de sa région, il faut s'opposer 
de la facon la plus énergique à ce qne les déficiences eons- 
tatées soient corrigées par cês moyens artilisiels que sont aussi 
bien le sucrage que la concentration. 

L'interdiction absolue du sucrage est une de ces mesures 
héroïques qui seules pourront tirer d'embarras la: viticulture 
en péril. H faut restituer au vin ce qui fait sa valeur effective: 
une qualité parfaite trouvant son origne dans la nature du sol 
et des cépages, Qu'on n'invoque pas l'inelémence des saisons 
ou l'insuffisance du rayonnement solaire, Il faut avoir le cou- 
rage de le dire. Le sucrage ne contribue pas uniquement à 
paliier cette inelémence ou cette insuffisance ; il tend par-dessus 
tout à « remonter » des vins qui ne sont pas des vins mar- 
chands, 

I “onvient de se montrer aussi sévère pour les régions comIñé 
celles du Midi et de l'Algérie où la concentration se pratiqué 
de facon courante, La concentration doit être avant tout une 
opération naturelle en ce sens qu’elle doit être réalisée avec le 
ceul concours de la nature et non pas revêtir une forme qui 
donne au vin le caractère d'un produit industriel. 

Ces deux mesures devront être utilement complétées par la 
suppression totale de la fabrication des piquettes, dont l’aulo- 
risation a été encore accordée en octobre dernier, alors que leg 
perspectives et les premiers résultats de la récolte dépassaiert 
largerment les prévisions. 

A côté des vins de pays, qui sont ceux produits Akon 
par le récoltant et mis en vente comme tels, la loi prévoit les 
vins de coupage vendus au consommateur par le commerc* et 
qui résultent du mélange de vins de pays d'origine territoriale 
différente. 

Le législateur a fixé pour ces vins un degré minimum qui 
est de 95 pour la métropole, de 10°,5 pour Alger et Constan- 
tine, et de 11° pour Oran. Ce n’est que tout récemment et su 
l'insistance particulière de la commission consultative de 14 
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viticulture que le législateur a rétabli le minimum de 9°,5 qui 
avait été ramené à 8°,5 par une loi de Vichy du 14 septem- 
bre 1941. Les avis les plus autorisés s'accordent à reconnaitre 
que ce titrage est insuffisant et qu'il serait prie de le 
porter à 10°. La mesure permettrait à-la viticulture de pour- 
suivre utilement cette politique de qualité qui assurera son 
«ilut ét dont le consommateur sera le premier bénéficiaire. 

La pratique d’une politique rigoureuse de | ue ae a conduit 
Je législateur de 1934 à condamner de façon formelle les vins 
issus de cépages prohibés. Cette condamnation absolue, radi- 
cale, frappant notamment leshybrides du type noah, permettait 
à Edouard Barthe de déclarer alors que « €’était l’un des moyens 
Jes plus propres de libérer le marché encombré de 4 à 5 millions 
d'hectolitres d’un vin infäme qui constitue l'une des causes 
d'avilissemeut du marché, » 

Or, sous l'influence des événements, des tempéraments 
avaient été une fois de plus prévus, qui avaient singulièrement 
atténué l'incidence de la règle. Ces tolérances ont été suppri- 
mées récemment, mais il semble bien que le retour à la stricte 
application du statut soulève des réclamations, si l’on en juge 
tout au moins par une proposition de loi dont l’Assemblée 
nationale est saisie, Je ne veux pas croire que le Parlement 
puisse sanctionner une proposition de ce genre, qui va direc- 
tement à l'encontre de l'intérêt supérieur de la santé publique, 
du consommateur et du viticulteur. 

Cependant, l'effort de revalorisation de la qualité risquerait 
d’être rendu inopérant si le vin devait étre vendu au consom- 
mateur à un prix prohibitif. Le viticulteur doit avoir pour objec- 
tif essentiel la compression au maximum de son prix de revient, 
Ce dernier dépend de nombreux facteurs qui échappent à sa 
volonté. En effet, si le vigneron est d’abord tributaire de la 
nature et des accidents atmosphériques, il l’est également des 
prix industriels, des salaires, des charges sociales et fiscales 
fixées par voie d'autorité. 

Dans une très large mesure done, le prix des vins est influencé 
par la politique fiscale, économique et sociale des pouvoirs 
publics. 

Ceux-ci devraient tendre à ne pas aggraver ces charges, car 
Je viticulteur a le droit, lui aussi, de trouver la juste rémuné- 
rilion de son travail, de son capital et de ses risques, d'autant 
plus qu’il subit les cours et ne peut, en aucun cas, les imposer. 
Or, le vin est actuellement le seul produit agricole qui ait subi 
une baisse, et une baisse importante, par rapport aux cours de 
l'année dernière à la même époque. 

Il incombe au Gouvernement de porter son effort, dans l'im- 
médiat, sur la fiscalité qui frappe le vin. De la propriété au 
consommateur, sept taxes différentes sont applicables. L'inci- 
dence de ces taxes, dont certaines opèrent en cascade, s’ajou- 
tant même au prix du frêt, en ce qui concerne les vins algériens, 
aboutit à ce fait: le vin est actuellement le produit agricole le 
plus imposé. Du producteur au consommateur, un,l'ire de via 
métropolitain paye 19,40 francs de droits et taxes et un litre de 
vin d'Algérie 22,58 francs. Autrement. dit, pour un vin vendu 
60 francs au consommateur, la part prélevée par l'Etat est voi- 
sine du tiers. 

Il en résulte une véritable prime à la fraude fiscale qu: est 
génératrice de la fraude tout court, Si le volume officiel de la 
consommation taxée ne montre pas d'augmentation plus sen- 
sible, par contre celui de la consommation clandestine <e 
développe au détriment du fisc et fausse complètement les sta- 
tüistiques. 

On est en droit de penser qu'un allègement de la fiscalité et 
la fusion de ces taxes multiples auraient pour résultat un accrois- 
sement réel de la consommation taxée, donc une réduction de 
la fraude, et en définitive procureraient à l'Etat des ressources 
sensiblement équivalentes sinon supérieures. Un effort massif 
s'impose dans ce sens, dont la collectivité, producteurs, consom- 
mateurs et Etat, serait bénéficiaire. 

Un renforcement de la surveillance apparait également indis- 
pensable. A la faveur de l'époque troublée que nous venons de 
vivre, de mauvaises habitudes ont été prises dont les effets 
se font encore cruellement sentir, Plantations irrégulières, déve- 
loppement des cépages indésirables, sucrages clandestins à l'aide 
de matières les plus imprévues, transports sans pièces de régie, 
doubles ou triples voyages sous couvert du même titre de mou- 
vement — et j'en passe — sont des pratiques n'ayant plus le 
caractère exceptionnel qu’elles auraient pu avoir dans le passé. 

Les conditions d’une concurrence loyale sont ainsi rendues 
impossibles. Les contribuables honnêtes sont appelés à faire les 
frais des moins-values fiscales. Le dévouement et la bonne 
volonté des agents responsables du contrôle ne sauraient être 
mis en cause; mais est-il bien démontré que les moyens maté- 
riels indispensables à l’accomplissement de la tâche qui leur 
incombe aient été maintenus à leur disposition ? 


Je voudrais aussi attirer votre attention sur Ja situation des 
trois départements de l'Afrique du Nord. Dans ces trois dépar- 
lements, que Ja mature a peu favorisés en 1950, nous sommes 





tributaires des transports par mer; lécoulement normal, à des 
conditions raisonnables, ne peut être assuré que si le rythme 
des évacuations demeure sensiblement constant, Or, à cet égard, 
il est cerlain que le prolongement de la situation actuelle au 
delà du terme escompté entraînerait des conséquences très dom- 
mageables. I serait doné souhaitable que les dates prévues pour 
la libération de nouvelles tranches d'échelonnement ne soient 
pas dépassées. 

Quant à la constitution d'un stock de sécurité, dont tout le 
monde parle sans qu'il soit défini, la mesure répond sans dis- 
cussion possible à un légitime souci de prévoyance, Mais nom- 


‘breux sont ceux qui estiment qu'il serail vain de s'en tenir, 


en dépit des intentions les plus pures, à ce seul moyen « d’em- 
magasiner la baisse », Mieux vaut donc, dès maintenant, se 
piacer en face des réalités et envisager les diverses solutions 
possibles en fonction des conjonélures qui pourrom se pré- 
senter. 

Une réforme essentielle à maintenir et à généraliser, c'est 
ia valorisation de la qualité des vins par la destruction obl ga- 
toire des bas produits et des résidus de cave. Tous les vigne- 
rons, quelle que soit la quantité globale de leur production, 


quelle que soit la nature de leur vin — vin de consommation 
courante ou d'appellation d'origine, vin de plaine ou vin de 
coteaux — ont tous des résidus de cave provenant des souti- 


rages. La disparition de ces déchets s'impose dans un but 
d'hygiène du vin. Déjà la loi interdit le surpressurage des 
lies, mais ia mesure devrait être complétée par la disüllation 
obligatoire d'un pourcentage des quantités récoltées .s'appli- 
quant à tous les récoltants. 

Cette prescription n'aura d'efficacité et de valeur que si 
l'effort de discipline est général. I ne s’agit plus d'échapper 
à la règle en arguant d'une classification en appellations ou 
en faisant état d’une exonération de base: les mesures qui, 
en définitive, sont appeées à assurer le salut commun doivent 
être supportées par tous, car tous les viticulteurs en tireront 
avantage. 

En 1930, les vins à appellalion d'origine représentaient 
11,7 p. 100 de Ja récolte, soit 6.300.000 hectolitres, En 1950, pat 
suite des dispositions « conciliantes » du statut viticole, la 
déclaration de récolte nous révèle: 

3.290.000 hectolitres de vin à appelation d'origine simple 
et 6.623.000 hectolitres de vin à appellation d’origine contrôlée, 
soit donc au total près de 10 milhons d’hectolitres représentant 
16 p. 100 de la récoile. 

L'application des textes législatifs en vigueur aurait dù faire 
ordonner la distillation oligatoire dès la publication des résul 
tats de la dernière déclaration de récolle. 

L'éventualité, il est vrai, est prévue d’une manière indirecte 
dans le décret du 30 décembre 1950 relatif aux prestations 
d'alcool vinique. Ce texte se borne à édicter le payement d'un 
acompte sur les alcools livrés. II ne fixe pas les prix définitifs 
qui sont susceptibles de variations suivant que la distillation 
sera où non prescrite. 

La précaution est peut-être sage; elle est en tout cas fort 
habile et se trouve renforcée par un disposition toute récente 
relative à la distillation anticipée ou provisionnele. 

Toutefois, remettre la solution à demain n'a jamais abouti 
à faire disparaître la difficulté. Sans doute craint-on un renou- 
veau des campagnes bien orchestrées dont il me serait pas 
difficile de désigner les inspirateurs, dirigées contre le régime 
économique de l'alcool, qui a fait ses preuves dans le passé 
et dont :e maintien apparaît aujourd'hui plus que Jamais indis- 
pensable dans l'intérêt du pays. Ce régime est présenté comme 
ruineux pour les finances publiques et désastreux pour une 
partie de la population, notamment les automobilistes. 

Mais les auteurs de ces affirmations ametlent tout simple- 
ment d'inscrire, en contrepartie des dépenses, des recettes 
indiscutables. Is oublient de rappeler que, si la régie commer- 
ciale avait été laissée en possession des ressources iui apparle- 
nant, les difficultés dénoncées seraient inexistantes, 

ls passent sous silence le fait indéniable que la carburation, 
avant la dernière guerre, avait absorbé sans dommages plus 
de 25 miilions d'hectolitres d'alcool, que durant l'occupation, 
l'alcool a permis le maintien d'un minimum de transports 
et la réalisation des moissons et des battages. Ils ne font pas 
ressortir que, si le carburant binaire mis en vente derimère- 
ment était de qualité peu affirmée, la cause doit en être recher- 
chée dans la mauvaise qualité de l'essence de base et les 
mécomptes qui se multiplient dans le domaine des supercar- 
burants sont dérmon$tratifs à cet égard. (Très bien! à qauche et 
au centre.) 

On se garde bien d’un autre côté, de souligner que, si une 
grande partie de la population, choisie parmi les catégories les 
moins favorisées, peut disposer d’un combustible à un prix 
abordable, elle le doit à l'alcool. 

Enfin on demeure d'habitude muet sur l'importance de l'alcool 
pour la fabrication des produits chimiques et pour les besoins 
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de la défense nationale. Or ce dernier aspeet est d'une actualité 
brûlante. Partout où les ressources le permeltent; des réserves 
sont conslituées, La France, il est vrai, a pris à cet égard une 
ons différente, Plusieurs marchés ont été conclus avec les 
Etats-Unis, prévoyant la livraison de 5 millions d’hectolitres 
environ à un prix qui varie entre 40 et 47 francs le litre en 
chiffres ronds. 

Cette fourniture importante a pour objet de remettre en acti- 
vite des usines de caoutchouc svnthélique dont la fabrication 
s’impo<e en raison de la pénurie de gomme naturelle et de Ja 
hausse considérable des cours. 

S'il faut en croire un communiqué de l’Associated Press, daté 
Gu 21 novembre 1950, les possibilités locaies d’approvisionne- 
ment en alcool sont nettement insuffisantes et les prix deman- 
dés par les producteurs mettant en œuvre des matières pre- 
mières d’origine agricole variera'ent en 90 cents et un dollar 25 
le gallon. 

Nous devons, certes, nous réjouir d’avoir pu contribuer à 
l'effort d'équipement de nos alliés, dont l’aide généreuse a 
permis à la France de surmonter de graves difficultés. Je me 
demande toutefois si nous ne devrions pas nous inspirer de 
l'exemple et entreprendre, sans plus de retard, la construction 
sur notre territoire et eu Algérie, d’une ou de plusieurs fabri- 
ques de caoutchouc svathétimne., Ce souhait, qui s'inspire d’un 
souci patriotique, rejoint di. ®& iement la défense du régime de 
l'alcool, à laquelle la viticulture nationale demeure fermement 
attachée. 

On doit, dans ce domaine, enregistrer avec satisfaction, Îa 
proposition de résolution présentée par !£. Fernand Chevalier 
à l’Assemblée nationale. I est indispensable que le Gouverne- 
ment prenne sans délai les mesures nécessaires à l’assainis- 
sement du marché viticole, en faisant une stricte application du 
code du vin et en rélablissant notamment le fonctionnement de 
la caisse annexe de la viticulture, 

Les temps de l'opportunisme sont résolus, La recherche cou- 
rageuse de l'équipement du marché du vin ne Sauraïît être 
éludée sans danger; les solutions fragmentfaires, faciles et occa- 
sionneiles, doivent prendre fin. 

Dans la crise qui menace l’une des richesses essentielles du 
pays, un examen loval s'impose. Renonçons aux slogans faciles 
de « populations , de « petits viticulteurs » ou de 
« responsables de la crise lienonçons à dresser l’une contre 
l'autre, par simple démagogie, telle ou telle catégorie de vigne- 
ron<, telle ou telle région. La lutte s'établit désormais entre 
roducteurs de bon vin naturel et ceux qui ne produisent qu'un 
iquide indigne du nom de vin. Nous serons les artisans de 
notre propre ruine si nous ne parvenons pas à mieux distin- 
guer le problème de la qualité de celui de la quantité. 


laborieuses 


Si la crise viticole est économique dans ses effets, elle est 
d'ordre moral dans ses causes premières. H faut redonner à 
ceux des viticulteurs qui l'ont oubiié le sens de la discipline 
et de leurs ponsabilités, les rappeler à la notion de loyauté 
et faire revivre en eux ces sentiments qui ont fait l'honneur 
d'une profession. Les créateurs du statut viticole ont voulu et 
prép re celle volution des esprits. Nous nous devons de conti- 
nuer leur œuvre et de la parachever ; ainsi nous conserverons 
intau une de nos principales richesses nationales, qui est éga- 
lement un gage puissant de paix et d’harmon'e sociale. (Applau- 


t 


dissements 

que je suis à la tribune, je me permettrai d’en profiter 
pour vous exposer la situation d'une production spécifiquement 
algérienne et nord-afriaine, celle des agrumes et d'insister sur 
son caractère essentiel, Je pense qu'il est nécessaire de vous 
monirer L'importance de celie nouvelle richesse nationale qui 
est l'œuvre accomplie en une décade, de 1958 à 1949, et malgré 


Et puisque je 


toutes les difficultés nées de la guerre, par les agriculteurs de 
l'Afrique du Nord. En Algérie, au cours de ces dix dernières 
années, ils sont parvenus à doubler la superficie plantée en 
agrumes qui represente 26.60) hectares en 1949 contre 13.700 


en 1938; au Maroc, où il n’y avait rien avant 1942, ils ont créé 
de toutes pièces un verger de 15.000 hectares: celui de Tunisie 
qui date égalernent de 142 en compte plus de 4.000, 

Ainsi, pour l'Afrique du Nord française, les 13.700 hectares 
de 1958 sont-ils passés à 45.000, qui ont produit en 1949 
3.590..XX) quintaux. 

On nous vante souvent avec raison les magnifiques résultats 
de l'agriculture américaine dans tous les domaines, et parti- 
culiérement le développement des cultures arboricoles en Cali- 
fornie. Nous les reconnaissons volontiers et je dirai même que 
nous en tirons de féconds enseignements, mais ne pensez-vous 
pas quil convient de rendre l'hommage qui'ls méritent aux 
fondateurs de la magnifique plantation que beaucoup d'entre 
vous out d'ailleurs pu admirer au cours de leur voyage en 
Afrique du Nord et cela d'autant plus qu'elle a été eréée en 
pleine guerre et dans l'après-guerre, ce qui est la preuve émou- 








vante de la confiance de nos colons, de nos pionniers, dans la 

+rmanence française dans cette Algérie, cette Tunisie, ce Maruc 
indissolublement liés, intégrés à la France. (Aprlaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


Il m'est agréable, d'autre | ty de souligner que celte culture, 
qui n'a pas d’'équivalent dans la métropole, ne concurrence 
as l’agriculture traditionnelle de nos campagnes. Il faut donc 
ouer les agriculteurs nord-africains qui, au lieu de se porter 
vers la vigne par exemple, se sont tournés vers les agrumes. 

Mais si le marché français est eur débouché naturel, ils s’y 
heurtent à la concurrence des agrumes étrangères, celles d'Italie 
et surtout d’Espagne. Jusqu'en 1935, en eflet, le consommateur 
français n'avait guère connu qu'une sorte d'oranges, celle 
d'Espagne. En 1933, les importations de l'étranger — 2.5444X) 
quintaux — couvraient tous les besoins, les exportations algé- 
riennes étant de 150.000 quintaux à peine. 

Cetile concurrence subsiste, mais s'atténue tous les ans, 
uisque sur 4.350.000 quintaux importés en 1949, la part de 
Fétnesr est de 1.790.000 quintaux, le reste venant d'Afrique 
du Nord. Aussi, alors qu’en 1935 la production de fruits .étran- 
gers nécessaire au ravitaillement de la métropole était de 
12 kilogrammes de fruits étrangers pour un ktilogramme de 
fruits algériens, le chiffre est tombé à 700 grammes en 1949. 

Pour la campagne actuelle, les prévisions d’importations nord- 
africaines sont de 3.500000 quintaux, l'augmentation provenant 
de l'Algérie pour la plus grande part, et l'on peut affirmer que 
la qualité et le conditionnement de nos produits leur assurent 
la faveur du consommateur. Actuellement donc, l'Afrique du 
Nord est non seulement en mesure de ravitailler à elle seule 
une grande partie de la métropole, mais encore d’expédier à 
l'étranger en développant des débouchés nouveaux. 


Vous savez, mes chers collègues, que la consommation des 
agrumes augmente chaque année, d'abord en raison de la valeur 
alimentaire unanimement reconnue à l'orange, puis du fait de 
l'augmentation des quantités mises sur k marché. 


Vous me permettrez, à ce propos, de citer encore quelques 
chiffres qui montrent les possibilités offertes aux producteurs 
d'agrumes. k 

La consommation par habitant en France, qui était, de 1934 
à 1938, de 6 kg 25 par an, est passée en 1949 à 10 kg 900. Cette 
très sensible augmentation nous laisse encore loin derrière les 
Etats-Ums où l’on consomme 30 kilogrammes par an, l’Espa- 
gne 20, la Palestine 15. 

C’est dire que le développement de la production des agrumes 
ne saurait nous inquiéter: la France, l'Angleterre et l’Allema- 
gne, qui importent dayantage au Maroc et de l'Algérie, offrent 
des débouchés de plus en plus importants, L'eflort vers l’étran- 
ger deviendra evidemment encare plus necessaire. 


L'exposé de cette situation pourrait vous conduire à penser, 
mes chers collègues, que tout est ainsi pour le mieux: la pro- 
duction et la consommation augmentent et la <encurrence 
étrangère diminue. 

De quoi peuvent se plaindre les producteurs nord-africains ? 
De la mauvaise organisation du marché français. La campagne 
1949-1950 en apporte la démonstration, avec des cours en 
dents de scie. De fin novembre à fin janvier, les cours s’effon- 
drent, laissant au producteur pour cette partie de la campagne, 
qui est la plus irmaportante, une recette nette de 5 franes par 
kilogramme sur arbre, alors qu'il faut 20 franes par kilo- 
gramme pour couvrir les frais d’un verger courant, cause 
principale, en dehors, évidemment, de l'accroissement de Ja 
récolte et des offres, en est l’arrivée massive et désordonnfe 
des fruits d'Espagne qui profitent, une fois de plus, d’un traité 
commercial avantageux pour eux. L'Espagne avait obtenu, en 
octobre, un contingent de 120.000 tonnes, légèrement plus 
faible que celui de 1949-1950, mais avec liberté totale pour les 
époques d'importation et des avantages, tels que l’abaissement 
artiticiel du taux de change peseta-francs (13,98 francs pour 
un peseta, contre 20 francs l’année précédente), l’abaissement 
du droit de douane sur les mandarines: 35 p. 100 au lieu de 
5 p. 100, et même la promesse d'autres contingents. 


Aussi les agrumes d’Espagne sont-elles entrées en France à 
la cadence de 2.000 tonnes par jour, écrasant littéralement Je 
marché métropolitain sur lequel arrivait d'Afrique du Nord un 
tonnage à peu près égal. 

Les syndicats d’agrumiculteurs et les parlementaires algé- 
riens ont naturellement réagi en protestant avec vigueur 
auprès des ministères compétents qui — rendons leur celte 
justice — ont compris qu’ils devaient intervenir pour protéger 
raisonnablement les agrumes nord-africaines. Les importations 
d'Espagne ont été susperidues pendant une dizaine de jours 
au début de février. Elles ont été ralenties jusqu’à épuisement 
du contingent de 120,000 tonnes. Aucun nouveau contingent 
n'a été accordé. : DA “2 
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Les cours ont remonté, mais celte amélioration ne peut faire 

oublier les conditions anor males du début de la campagne Vs 
les pertes qui en ont résulté. Elle se produit, en effet, en in 
de campagne, alors que la marchandise va devenir plus rare. 
pléthore de fruits et écrasement des cours au début, montée 
des cours et pénurie à Ja fin, c’est là une situation illogique et 
qui prove des perturbations que l’on aurait pu éviter. Je 
remède est évidemment dans l'établissement d’un calendrier 
les AaITiVAges. 
Con effet, puisque les apports de l'étranger, et notamment de 
l'Espagne, Sont encore nécessaires pour assurer le ravitaille- 
ment métropolitain à un prix raisonnable, et que les aceoriis 
ceramereiaux nous en font une obligation, il faut négocier 
chaque année dans les meilleures conditions possibles, tou! 
en sauvegardant la production nord-africaine. L'entrée annuelle 
ces contingents étrangers et des envois nord-afrieains ne devra 
ce faire que suivant une cadence bien étudiée, afin de régu- 
Juriser le ravitaillement pendant plusieurs mois et d’étaler les 
euvois depuis octobre jusqu’à mars-avril. 

Ce calendrier des expéditions devra être établi avee laide 
des syndicats professionnels de producteurs et de négociants 
français, qui pourraient, d’ailleurs, entrer en conversation avee 
les professionnels espagnols. Ainsi le Gouvernement, ou plus 
exactement l'administration, pourrait valider un tableau des 
importations qui, pour la campagne entière, dennerait satis- 
faction à tont le monde et empêcherait les manœuvres spécu- 
latives qui s’exercent sur la production agrumieole comme sur 
toutes les denrées périssables et ne profitent nullement aux 
consommateurs. 

Vous constaterez, mes chers collègues, que les producteurs et 
les négociants ne sont pas exigeants. Ce qu'ils réclament ne 
coûterait rien aux finances métropolitaines, mais leur assu- 
rerait, au contraire, un revenu certain, en protégeant une pro- 
duction dont la valeur s'élevait en 1949 sur Ja base de 70 francs, 
prix moyen du kilogramme vendu sur les marchés métropoli- 
tains, à 23.130 millions de franes pour l'Afrique du Nord, dont 
12.880 millions pour l'Algérie. 

Je vous demande de bien vouloir considérer la masse des 
salaires distribués aux ouvriers agricoles, les sommes perçues 
par tous les intermédiaires, particulièremeut les transporteurs 
maritimes et terrestres, les impôts recueillis par l'Etat, en France 
comme en Afrique du Nord. 


Il y aurait encore à faire le pr “es des devises que représen- 
terait pour nous l’achat de ces millions de quintaux à l'étranger 
et de celles, toujours plus importantes, qui entrent en France 
avec les exportations réalisées vers l'Allemagne et l'Angleterre. 


C'est done bien une richesse nationale que représente la 
magnifique, la superbe floraison des vergers nord-africains. A 
leurs créateurs qui ont fait preuve d'initiative, de courage, de 
confiance, au moment où tant d’autres désespéraient de l’ave- 
nir, à tous les Français et Français musulmans de l'Afrique du 
Nord, du Maroc et de la Tunisie, que cette eulture fait vivre, 
notre assemblée voudra certainement apporter le récoufort puis- 
sant de sa haute autorité et de l'intérêt qu’elle n'a jamais cessé 
de témoigner aux réalisations économiques et sociales qui sont 
les meileurs garants de la permanence, de la continuité de la 
France en Afrique du Nord. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. Naveau. 


M. Naveau. Monsieur le ministre, mes chers colègne:. la dis- 
eussicn du budget du ministère de l’agriculture m'incile à 
venir, comme beaucoup de mes collègues, apporter, non pas 
des critiques, mais quelques observations et réflexions sur les 
problèmes les plus importants de l'heure pour notre économie 
agricole, prise, elle aussi, dans le tourbillon actue: de: varia- 
tions et des hausses de prix telles que nous les constatons jour- 
nellement, 

Il me serait facile de m'étendre sur diverses questions teeh- 
niques. Je pense, par exemple, à La répartition des centres 
démonstratifs régionaux pour les productions fourragères eui 
pue être améliorée, partieuliérement dans le Nord et le 
as-de-Calais, et qui économiserait des importations de tour- 
leaux. Je pense aussi à l’aide à pps aux initiatives tendant 
à la production d’herbes séchées, à l’action à mener pour abte- 
nir des résultats plus encourageants en ce qui concerne l’amélio- 
ration des productions animales: contrôle laitier, prime de 
conservation. 


Le domaine social serait également matière à observation. Je 
2 veux on en la pe de l’aide — bien nn ce ae en 

moment, à Won avis — à apporter aux jeunes agriculteurs 
qui désirent s’installer et la nécessité d'aceroltre les prêts d’ins- 
lallation en nombre et en valeur. 


IL y aurait beaucoup à dire également en matière d’ensei- 
gnemkent et de fermaiion professionnels. Des temps moins trou- 





blés permettront peut-être que s'instaure un jour nne vaste dis- 
cussion sur le problème de l'instruction des jeunes paysans. 

Les questions que je voudrais traiter aujourd'hui sont mal- 
heureusement bien plus brülantes, puisqu'elles intéressent non 
seulement l'équilibre de notre agriculture, tuais aussi les eon- 
ditions d'existence de toute une nation. 

Faisons rapidement, si vous le voulez bien, un bref examen 
rétrospectif. Lors de la discussion du budget de 1950, la majoriié 
de cette assemblée n'avait pas cru devoir accepter les propo- 
sitions du Gouvernement tendant à subventionner le pain et 
les aliments du bétail, sous le prétexte qu'il en résullerail une 
aggravation de la fiscalité, Aussi suis-je très étonné de constater 
que la même majorité accepte maintenant le principe de ces 
subventions, les attributaires étant seuls changés. 

Je suis de ceux qui pensent que c'est un tort de considérer 
le blé comme une denrée étalon et, partant de celle idée, de 
maintenir son prix à un niveau ridieulement bas, alors que 
les prix des autres denrées, y compris certains produits agri- 
cotes, augmentent sans qu'aucun frein essaye de les arreter. 

Je sais bien que l'on peut me dire que le pain est l'aliment 
du pauvre. C'est exact, mais les dépenses de pain me sont loute- 
fois qu'une partie assez pe® importante du budget familial. 

C’est donc une erreur de vouloir maintenir à tout prix le blé 
à un cours le plus bas possibie. H n'y à pas de raison Valable 
pour que cette demrée, départ production, soit au caefticient 
12,5 par rapport à 1938, d'autant plus qu'après panificalion le 
blé a déjà subi une augmentation nouvelle de 6 à 7 points 
qui profite surtout aux intermédiaires entre le producteur el 
le consommateur. 

Refuser un prix rémunérateur aux producteurs de bié c’est, 
sous le prétexte fallacieux de protéger le consommateur, donner 
à ce dernier une tartine de pain sec qu'il maugera pieds nus 
et en haillons étant donné les hausses excessives qu'il doit 
supporter dans le domaine de l'habillement et de la chaussure. 

La subvention de 1.27% millions pour le pain est morte. N'en 
parlons done plus. Remarguons toutefois qu'en août 1950, au 
inoment du vérilable maquignonnage qui a marqué les discus- 
sions pour la fixation du cours du blé, il a été promis aux pro- 
ducteurs quelques avantiges compensateurs. C'est ainsi qu'une 
détaxe des carburants agricoles, qui doit coûter 3.500 millions 
de frames à FEtat, à été instaurée. Où est, dans ce eas, le 
bénéfice qu'en retire le budget et où sont les avantages ? 

A ce sujet, d'aueuns prétendent qu'il eût été plus normal 
de créer un carburant spécifiqueruent agricole. Les techniciens 
assurent que la fraude serait inévitable et que le logement de 
ce nouveau carburant serait difficile. 

Mon ami et collègue M. Durieux disait dernièrement à cette 
tribune qu'il serait pour le moins honnête que le carburant à 
usage artisanal et agricole soit dégrevé des taxes dont le pro- 
duit sert à l'entretien des routes. Pour ma part, je dirai sim- 
plement que le cadre qui délimite les attributaires est trop 
étroit, qu'il ne tient pas compte de la superficie des exploita- 
tions, du nombre des façons eulturales et, par voie de consé- 
quence, de l'utilisation réelle des tracteurs. C'est tellement 
vrai qu'il suffit, en ce moment, d’être propriétaire d’un vieux 
tracteur démodé, rouillé sous un hangar, pour bénéficier de la 
détaxe. (Nombreuses marques d'approbation.) 

Ainsi, dès maintenant, des catégories se créent: celle des 

agriculteurs, dont la situation financière a permis la moderni- 
sation de leurs exploitations et qui verront leurs charges allé- 
gées, el celle de la majorité de nos paysans restés fidèles, 
malgré eux sans doute, à la traction hippomobile et qui trouve- 
ront des guichets fermés. Enfin, il existe une troisième caté- 
gorie, celle des possesseurs de Jeeps de l'armée américaine qui, 
trop faibles financièrement pour acheter des tracteurs, trouve- 
ront également des guichets fermés parce que leurs Jeeps ne 
sont pas munies d'un système de relevage hydraulique. 
_Je vous ai, à ce sujet, monsieur le ministre, posé une ques- 
tion arale et si, à cette oecasion, vous vouliez bien y répondre, 
c'est très volontiers que je la retirerais; nous gagnerions ainsi 
du temps. 

Je ne m'explique pas pourquoi, dans certains départements, 
les ingénieurs du génie rural ort instruit les dossiers des 
agriculteurs propriétaires de voitures transformées et leur ont 
donné satisfaction. Rier, selon moi, ne différencie ces véhi- 
cules des fameuses Jeeps. En résumé, c'est une répartition 
injuste, inégale, génératrice de jalousie et de mécontentement. 

Je pense que ces dégrèvements sur le carburant auraient 
dû étre réservés uniquement aux exploitants forestiers. 

J'estime également qu'il aurait mieux valu assurer à nos 
lractenrs les pnens agraires que j'ai entendu réclamer dans 
diverses s el je crois que les subventiors auraient été 
Iu'eux employées et, en tout eas, | profitables à tous, si 
elles avaient été destinées à stabiliser où à faire baisser le 


prix des engrais, même s’il est inférieur à l'indice général des 
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prix. Faire diminuer le cours des engrais, n'est-ce pas, en 
effet, en accroître l'emploi, augmenter de ce fait la produc- 
tivilé et, en détinitive, assurer de réels avantages aux produc- 
teurs et aux cor sommateurs ? 

Je ne veux pas terminer sans dire quelques mots de a 
question des aliments du bétail, Là aussi le problème est très 
inquiétant et grave. ; 

La suppression de la subvention sur le tourteau à porté son 
prix de vente de 21 franes en janvier 1950 à 28 francs en 
décembre. La liberté commerciale rendue à ce produit lui a 
fait subir quelques rouveaux échelons et il se vend maintenant 
de 41 francs à 44 francs le Kilogramme. Par voie de consé- 
quence. les céréales secondaires ont subi la même progression. 
C'est ainsi que l'orge et l'avoine se vendent plus cher que le blé. 
Nous voici revenus à la situation que nous avions connue 
durant l'ocupatior.: le blé sera consommé ‘demain non seule- 
ment par l’homime mais aussi par le porc! 

Parler d'exportation de blé me semble désormais une gageure 
excédents ne prendront certainement pas le chemin des 


car les 
stockage si les conditions actuelles ne sont pas 
à 


œganisines de 
rapidement transformées. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je ne puis mieux faire 
que vous rappeler vos propres paroles prononcées à Laon: 

H ne s'agit pas seulement de stabiliser le niveau général 
des prix mais aussi de rétablir entre les diverses catégories 
de prix un équilibre raisonnable. Il ne serait pas admissible 
que l'on cherchit à compenser les hausses inévitables des prix 
industriels en abaissant certains prix agricoles ou en mainte- 
nant artificiellement à leur niveau actuel ceux qui déjà, au 
regard des guix de revient, doivent être considérés comme 
anormalement bas. » 

Dans le désordre actuel. dans les remous sociaux que nous 
souhaite qu'enfin le Gouverrement 
à trouver cet équilibre des prix et un rapport 
entre les prix et les salaires, qui nous manquent 
\pplaudissements. 
Mme le président. La parole est à M. 
M. Bualaille. 


M. Capelle. Monsieur Île 


et me souvenant de votre 


traversons, Je 
sérieusement 
Jalsonnabie 
depuis tant d'années. 


Capelle, remplaçant 


ministre, ex: tant que betteravier, 
geste de l’année dernière, quand 
vous avez préféré démissionner plutôt que d'apposer votre 
signature au bas d’un décret qui violait des engagements anté- 
dois vous dire que je suis un peu géné. En effet, 
sachant que vous vous battez souvent sur deux fronts — ce 
qu est d'ailleurs bien porté actueliement (Sourires.) — Je 
m'excuse de vous mettre dans la périble obligation de devoir 
devant notre assemblée, au nom de la solidarité 
ce que vous avez peut-être combattu, hier, en 


sieurs, je 


défendri 
mini<térielle, 
conseil des ministres. 

Depu S À nus. : 
toujours à peu près semblables, ont considéré que le rôle de 
l'activité agricole était de fournir à la collectivité des produits 
alimentaires aussi abondants, aussi variés et aussi peu coûteux 
que possible. [ls considéraient que c'était sa raison d'être, 
ja justification de sa survivance, et si l’un de ces trois 


[4 


voire } 
points laïssait temporairement à désirer, l'opinion publique, les 
économistes et le Gouvernement se rencontraient sans peine 
pour lui faire la ieçon. | 

Nous avons toujours été un peu étonnés, pour ne pas dire 
plus, de constater que, surtout en période pré-électorale, cette 
activité agricole, qu'on appelle notre première industrie natio- 
nale. ait été la seule souinise à cette sévérité, quant au prix 
de revient, à la limitation des débouchés, ou livrée à la con- 
currence de l'extérieur pour faire baisser parfois les prix au 
delà de toute limite. 

Que le marasme se soit emparé de tout Je pays, rien d'éton- 
nant à cela. Les économistes américains — et ils S'y connais- 
sent — estiment que lorsque le revenu agricole baisse d'un 
dollar, le revenu national diminue de sept dollars, par suite 
de l'enchaînement des opérations commerciales non réalisées. 

Si l'on multiplie par 7 tous les milliards perdus par suite de 
méventes dues à des débouchés insuffisants, à des prix fixés 
parlois trop arbitrairement, on a l'explication de la maladie 
de ce pays, à vocation agricole, mais dont la base a été faussée 
et qhi plie sous les impôts, parce que les affaires tournent au 
ralenti, et pour cause! C'est ce que sous-entend cette question 
des ensemencements en betteraves, avec toutes ses répercus- 
sions, que je veux vous poser aujourd’hui. 

Monsieur le ministre, nous savons que certains de vos collè- 
gues ne sont pas ardents partisans de la culture de Ja bette- 
rave, Sans doute parce qu'elle produit un peu d'alcool et pas 
mal de sucre, toutes choses parfaitement inutiles, à leur avis, 
puisqu'on n'a pas besoin d'alcool, paraît-il, et qu'on peut acheter 


lé sucre meilleur marché à Cuba. (Sourires.) 


s'attelle . 


la Libération, les gouvernements successifs, mais - 





Il y a des illusions qui ont la vie dure. Après la guerre de 
1914-1918, alors que ces collègues n'étaient peut-être plus au 
biberon, mais devaient peut-être être encore surveillés de très 
près, de grands affairistes tenaient exactement le même lan- 
sage et allaient même jusqu'à dire qu'il ne fallait plus cultiver 
de blé en France. Nous ne devions plus cultiver de blé il y a 
trente-trois ans parce qu'on le produisait meilleur marché ail- 
leurs. 

Je dois vous dire que les choses ont tout de même quelque 
peu changé aujourd'hui. Le blé américain valait, il y a quelques 
jours, 3.290 franes à Chicago, et il était presque rejoint par 
le blé avarié de Marseille qui a été vendu 3.200 francs fob Stras- 
bourg, tandis que le blé rs de première qualité est resté 
depuis deux ans stabilisé entre 2.500 et 2.561 francs malgré 
quelques hausses industrielles assez substantielles. 

En ce qui concerne la betterave, vous savez, monsieur le 
ministre, ce qu'elle représente pour la conservation du sol, 
sans compter les répercussions qu'elle à sur notre production 
de viande et de lait, 

La France, qui fut la première à l'introduire en Europe sous 
Napoléon I, a été imitée par tous les pays, Bien plus, l'Amé- 
rique qui dispose pourtant des sucres du Cuba protège sa cul- 
ture betteravière et la protège plus que nous, puisque le prix 
du sucre étant le même qu’en France, elle paye la betterave à 
4.500 francs la tonne pour un rendement de 45 tonnes à l’hec- 
tare alors que nous sommes tout de même restés à 4.150 francs 
pour un rendement de 30 tonnes à l'hectare. 

Quoi qu'il en soit, cette reine de la production du sucre en 
Europe qui régit nos assolements et prépare notre sol à recevoir 
du blé, dexrons-nous, dans ce pays, en diminuer ou en limiter 
les emblavements wa qu'accidentellement, suite à une cam- 
pagne très favorable, nous sommes devenus excédentaires de 
quelques centaines de mille tonnes de sucre ? 

Je ne vous parlerai pas de l'alcool, qui est un autre dérivé. 
Mon collègue Tueci l'a développé. Je vous dirai simplement 
que cet alcool! est à la base de la constitution d’un stock consi- 
dérable de caoutchouc synthétique, dont le prix de revient en 
Amérique varie entre 280 et 300 francs le kilo, alors que le 
prix du caoutchoue naturel est monté à 550 francs par suite 
naturellement des faits de guerre. 

L'alcool entre également dans la fabrication de toutes les 
matières plastiques. Enfin, on peut dire que depuis les derniers 
progrès de la chimie industrielle, les débouchés sont à peu près 
infinis, Il ne nous reste plus qu’à souhaiter que la France, riche 
de celte matière première indispensable, s'équipe rapidement 
pour en tirer parti. Devant ces résultats et devant les contro- 
verses dont ce produit a été l'objet, et qui ont failli amener 
sa disparition, je ne puis m'empêcher de citer ces sages paroles 
de Chateaubriand qui sont bien d'actualité : « Ne touchez 
pas aux colonnes du temple de peur qu'en s’écroulant elles 
n'ensevelissent le passé, mais aussi l'avenir! » 

Revenons maintenant à l’écoulement du sucre, qui est aujour- 
d'hui le point noir de la situation, et dont dépendra dans lave: 
nir la limitation des ensemencements en betteraves autrement 
dit le commencement du malthusianisme de la production, 
Dans ce domaine, comme pour les dix millions de quintaux de 
blé en excédent, les 15 millions d’hectolitres de vin, comme 
pour toute la production agricole française, se pose un vaste 
problème, un vaste problème lié à la politique étrangère de 
notre pays, et, disons le mot, à la politique européenne. 

Aussi, je m'en voudrais de ne pas citer quelques phrases de 
Ja fin d’un article que j'ai trouvé dans uñe revue, car ils sont 
tout à fait d'actualité : 

« Le monde européen doit abandonner les anciennes ris: 

tournes et se créer un marché économique nouveau. Le temps 
n’est plus des économies morcelées et de autarcies à l’ombré 
desquelles un pays étouffe et meurt lentement derrière ses 
frontières étroitement closes. L'élargissement progressif des 
échanges, indispensable au mieux-vivre des peuples, ne peut 
se réaliser que par un effort ininterrompu de la production. Si 
l'Europe d'aujourd'hui veut vivre, il faut qu'elle s'adapte à 
une nouvelle géographie économique : elle n’y parviendra qu’en 
travaillant beaucoup, qu’en se disciplinant, chacune des nations 
renonçant à une production pour laquelle elle n'a pas les 
aptitudes suffisantes. » 
* Alors,” dans une Europe qui a -d’immenses besoins, qui 
importe, bon an mal an 80 à 100 millions de quintaux de blé, 
1.500.000 tonnes de sucre, qui absorberait facilement nos excé- 
dents en vin, la France va-t-elle limiter ses ensemencements en 
betteraves, arracher les vignes, limiter sa production de blé, 
sans parler des millions d'êtres humains qui meurent de faim 
dans le monde entier ? 

Va-t-elle continuer à commetre ce grand péché contre lhuma- 
nité, lourd de conséquences, de laisser en pleine carence ali- 
menñtaire cettz frange d'Europe occidentale où règne encore 4 
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liberté, mais où Sont entassés 300 millions d'habitants et dont 
elle est actuellement la seule grande nation agricole qui ne 
tire de son sol qu'un peu plus de la moitié de ses possibilités ? 

Ce pays, magnifiquement tempéré, du Nord au Sud, de l'Est 
à l'Ouest, ce pays qui pourrail être, qui devrait étre la Cali- 
fornie de Europe, Va-til continuer celle politique de ravitail- 
Jement à la petite semaine à l'intérieur de ses frontières ? Et 
va-t-il continuer à faire peser Sur sa classe paysanne, cette poli- 
tique partiale qui consiste à faire entrer des produits agricoles 
librement, parfois à des prix de dumping, et, d'autre part, à 
protéger certaines industries improvisées depuis la Libération, 
ce qui nous fait payer nos tracteurs et nos carburants à des 
prix doubles de ceux des autres nations du monde. 

En passant, je tiens à signaler à celle Assemblée que ceci 
n'a été favorable que parce que nous avons perdu jusqu'au 
souvenir des prérogatives parlementaires en malière douaniere. 
L'abaissement du rideau de fer, qui a isolé les plaines orien- 
tales agricoles de l'Europe, a changé du tout au tout la con- 
joncture politique et la conjoncture économique agricole de 
l'Europe d'avant-guerre. 

Ouand M. Schuman fit éclater, le 9 mai dernier, sa bombe du 
poul charbon-acier, nous pensions — l'expérience l'a prouvé — 
que c'était une chimère que de vouloir rassembler d'un seul 
coup des .nations divisées, des économies cloisonnées. Nous 
basant sur l'expérience France-Sarre, nous croyons que, par une 
serie d'accords librement consentis, nous pouvons étendre à 
toute l'Allemagne une union économique, douanière, moné- 
taire, embryon d'une Europe, d’une Europe qui, automatique- 
ment, se serait généraliste ensuite, y compris l'Angleterre, 
erovez-moi. Dans cet embryon, au prix de réciprocité indus- 
trielle et agricole, les économies se seraient complétées harmo- 
nieusement. 

C'est pourquoi le 21 mai, je déposais au nom du pa 
paysan la question orale avec débat réclamant le pool agri- 
ecole. Nous pensions, à juste titre, qu'aver le pool éharbon-acier 
seul, le rapport des forces productives était en faveur de l’Alle- 
magne et je le prouve: 105 millions de tonnes de charbon et 
16 millions de tonnes d'acier contre 50 millions de tonnes de 
charbon et 9 millions de tonnes d'acier à la France. 


Aujourd'hui, il paraît que le pool est signé et nous ne savons 
pas très bien en faveur de qui ou en faveur de quoi; mais nous 
eraignons que la prépondérance de la production n'’entraîne, 
‘us tard, là prépondérance de là direction. Aujourd'hui comme 
Fier, il nous semble que, pour équilibrer les éléments apportés 
de part et d'autre, il faut jeter dans la balance la production 
agricole française, Tout ceci est tellement vrai, que l'histoire 
nous rapporte un exemple flagrant: le Commonwealth britan- 
nique ne dut sa grande richesse ét sa grande prospérité du 
ciécle dernier qu'à une réciprocité bien harmonisée des échan- 
ges agricoles et industrieis. 

On nous disait l'année dernière que la nature avait mis le 
minerai de fer à côté du charbon de la Rubhr. Nous disions, nous, 
n'a-t-elle pas mis aussi les champs de betteraves, de blé et les 
vignes à proximité de ces consommateurs dont tout le monde 
connaît la capacité stomacale ? 

Si, d'après M. Schuman, la guerre devenait impensable à la 
suite de l'accord charbon-acier, nous disons que lorsque le pain 
quotidien des Allemands, ainsi que beaucoup d'autres denrées 
consommées par eux, dépendra de la terre française, la guerre 
deviendra encore plus impensable. 


Bien sûr, monsieur le ministre, votre collègue de la produe- 
lion industrielle vous dira que nous allons ruiner, nuire à une 
industrie française. Mais enfin, soyons sérieux! Une statistique 
récente révèle qu'il est sorti des usines françaises, pendant 
Je mois de janvier, environ 38,000 automobiles et camions et 
seulement 130 tracteurs qui vont s'ajouter à ceux déjà invendus, 


Est-ce pour cette raison qu'on sacrifiera les débouchés, non 
seulement de toute l'agriculture française :nais aussi ceux de 
FUnun française ? Le voyage de la commission de l'agriculture 
en Afrique du Nord a été riche d'enseignements à ce sujet. 
Nous avons découvert là-bas des possibilités . de devenr 
immenses, et si la France ne veut pas étre aceulée avant dix 
ans à une Catastrophe avec l’Union française, ou à des difti- 
cultés insurimontables, elle doit dès maintenant élaborer cette 
grande politique agricole que l'unanimité des paysans réclame 
el que pour obtenir ils ont décidé de quitter leurs oripeaux 
politiques, et de se jeter dans la bataille électorale en lui don- 
nant un sens économique. 


Enfin, voici maintenant une dramatique réalité: pour rattra- 
per le retard considérable que l’on a déjà dans le domaine 
de la motorisation en Europe, je vous rappelle, et vous le 
Savez, monsieur le ministre aussi bien que moi, que la Suisse, 
pays de petite culture, a un tracteur pour 28 hectares, l’Angle- 
terre, pour 34 hectares. Pour l'Allemagne. la Belgique, la Hol- 





lande, la Suède, je ne puis vous donner exactement les chif- 
fres, mais je suis certain que le nombre de tracteurs est cer- 
tairement de quatre à cinq fois plus grand que le nôtre à 
l'hectare. 

Pour sauver cette cellule sociaie qu'est la petite ferme de 
15 à 20 hectares, et qui à autant besoin de se motoriser que 
la grande parce qu'elle ne pourra plus faire face aux dépenses 
sans cesse accrues, si cile n'a pas à sa disposition un moyen 
de productivité et pour conserver à la terre cette vaillante et 
courageuse jeunesse agricole rurale qui est, elle, férue de 
luécanique, la France devrait importer, avant deux ans, environ 
21),000 tracteurs. Ces 200.000 tracteurs à des prix très aborda- 
bies, sans droits de douane et consommant un carburant bon 
marché, se trouvent dans des pays comme l'Allemagne et F'An- 
rlelerre et — je vous demande d'écouter ces chiffres -- ces 
derniers importent, chacun, tous les ans, environ 25 millions 
de quintaux de blé, 700.000 tonnes de sucre, sans compter les 
légumes et les vins excédentaires qu'ils pourraient absorber 
également, 

Ces chiffres sont assez éloquents en eux-mêmes, Dans leur 
sobriété, ils indiquent, mieux que je n'ai pu le faire, la politi- 
que à suivre par ce grand pays qui s'appelle la France et qui 
doit reprendre sa place dans cette Europe en gestation. 

Je regrette de devoir, sur ce sujet (importation de tracteurs 
faire quelque peine à de très bons amis, mais je leur dis qu'à 
mon avis HS ne voient les choses que par le petit bout de la 
lurgnette et je leur dis également qu'il v à des précédents, Les 
houiilères mationales n'ont-elles pas fermé des puits de mine 
de charbon qui n'éluient pas rentables ? Ne supprime-t-on pas 
des lignes de chemin de fer par trop délicitaires ? Ne 
mande-t-0on pas du matériel de guerre en Amérique ? 

La marine marchande, les chemins de fer naälionalisés, les 
houillères, n'ont-i's pas commandé du matériel à Fétranger, 
et avez-vous réfléchi à ce que représenterait pour l'industrie 
francaise l'appel de matériel complémentaire que provoquerait 
dans l'agriculture francaise arrivée de 200.000 tracteurs ? 

Enfin, au-dessus de tot ceia, n'oublions pas que si nous 
voulons réaliser l'Europe, si nous voulons sauver la paix, il 
y aura toujours des sacrifices à faire. En voyant le triste spec- 
tacle que donne ces jours-i notre pays au monde. rappelez- 
vous que 20 millions de paysans, malgré des injustices eriantes, 
n'ont jamais abandonné le travail. /Apylaudissements 

Aujourd’hui, ces paysans ne demandent que ie droit de vivre 
sur cette terre où. au cours de lhistoire, on leur 
laissé largement le droit de mourir! 
ments.) 


COM- 


a touiours 

À 

vouveaus annlaudisse.- 
fi 


M. le président de la commission de l’agriculture. Je der: 
la parole. . 


Mme le président. | a parole est à M. le président de la 
mission de l'agriculture. 


Ti 


M. le président de la commission de l’agrieulture. Le Conseil 
de la République ne pourrait-il suspendre Ja séance pendant 
quelques instants ? 


Mme le président. I] n'y à pis d'opposition à la proposition 
de M. le président de la commi-sion de l'agriculture ? 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue, ü dir-Sept heures 
reprise à dir-sept heures vingt-cinq minutes.) 


Mme le président. LA séance est reprise. 
La parole est à M. Claparède. 


M. Claparède. Monsieur le ministre, mes chers collègues. vous 
avez entendu tout à l'heure un exposé complet de la situation 
viticole qui vous à été fait par mon excellent collègue M. Tucri. 
Je n'y reviendrai pas, me proposant. seulement de parler des 
mesures qui, selon moi, pourraient porter remède 
à la situation actuelle très grave de Ja \:ticuiture, 

Je voudrais tout de même faire une petite remarque sur 
l'exposé de notre collègue M. Tucci, exposé d'ailleurs fort 
objectif, dont je le félicite. Il s'est plaint, ou du moins il a 
constaté que 1e Statut viticole représentait pour l'Algérie une 
charge très lourde. Je voudrais préciser à cette tribune que 
c'est le fait d'une incidence, mais pas le fait de la volonté du 


cinq tn uICs es 


rapidement 


législateur et que si l'Algérie — ce qui est rigoureusement 
exact d’ailleurs — a supporté ce fardeau nettement plus lourd 


que celui de la métropole, c'est uniquement en raison de la 
struelure du vignoble algérien, composé essentiellement de 
grandes et de très grandes exploitations. Par contre, je rappelle 
que dans Ja métropole 120.000 producteurs seulement sur 
1.680.000 environ récoltent plus de cent hectolitres. 

La viticulture métropolitaine et méridionale est représentative 
de la culture familiale dans son ensemble et vous conviendrez 
avec moi qu'il y a lieu de la protéger en raison même de ce 
caractère, tout en maintenant le principe de l'égalité, eu égard 
à ces magnifiques provinces d’outre Méditerranée, qui, je le 
sais, auront assez de sagesse pour n'en pas abuser. 
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Ceci dit, je déclare tout de suile qu'il peut compter sur notre 
groupe et sur moi-même pour faire en sorte qu’à aucun moment 
ne renaisse cette lamentable quereile des deux rivages qui nous 
avait si profondément attristés avant la guerre, Question de 
compréhension, de et de mesure, Sur le maintien des 
grands principes du statut viticole, je suis d'accord avec notre 
collègue, Et j'admettrai difficilement, quant à moi, qu'en l’état 
actuel des choses, en raison même de la nécessité de maintenir, 
de protéger l'unité française, on propose des mesures différentes 
pour la métropole et pour l'Algérie, | 

Sur la doctrine de la qualité également. Et les positions prises 
sur ce point par l'intergroupe que j'ai l'honneur de présider au 
Conseil de la République rejoignent la ligne tracée par M. Tucci. 

lrèés brièvement, je voudrais souligner qu'en dehors de la 


SHELL EEE 


politique de la qualité, il n'y a pas de solution d'avenir au 
roblème viticole, Car, sans amélioration constante de la qua- 
ité, on ne peut espérer d'accroissement de la consommation. 

Encore que cette dernière soit aussi fonetion du prix, Jui- 
mème dépendant, pour une large part, de la fiscalité, 

Il y a trop de vin, clame-t-on partout. Je dis non. 

J'aftirme qu'actuellement il n'y a pas trop de bon vin naturel. 
Et je rejoins tout le suite notre collègue Tucci, lorsqu'il 
demande que soit éliminé, en ne visant d'ailleurs aucune 
région, ni aucune calégorie de pi privte, tout ce qui n'a de vin 
que | om et qu'on revienne, dans la plus large mesure pos- 
sib'e, à l'application de l’article 1* du code, à savoir que le vin 
est un produit provenant exclusivement de la fermentation du 
raisin frais © Ju jus de raisin frais, 

Parlant des remèdes, notre collègue Tucei estime que le statut 
viticole, par suite d'exonérations peut-être excessives, faisait 
supporter tout le poids des sacritices à certaines catégories de 
viticulteurs seulement, Sur principe, je suis d'accord; mais 
tout de mem ne faudrait pas pousser le raisonnement jus- 
qu à 1 exces el lirmer qu'en tout état de cause un barème 
identique serait appliqué uniformément à tous, Je connais trop, 
dau rs i g los de notre c@Regue pour èlre sûr qu il 
sera d'accord avec moi si je lui dis qu'il v a tout de même des 
cas où serait indispensable de prévoir des adoucissements, 
voi es exonérat notamment en faveur des victimes de 
calamités agricoles. Il est indiseulable, lorsqu'une calamité s’est 
abattue sur les propriétaires d'une région, lorsqu'il ne reste 
pou si dire plus rien ou très peu de la réco'te, qu'on ne 
doit pas faire participer les sinistrés au sacrifice commun. Il y 
a également, dans certaines régions, des exploitations à tout 
petits rendements à lhectare de vins d'excellente qualité. Je 
voudrais \ citer qu'une: la région du Minervois qui, pen- 
dant dix années — entendez-moi bien, mes chers collègues — 
a eu un rendement moven à l'hectare de l’ordre de 16 à 17 hec- 
tohitres, J is que là aussi il y aurait tout de même lieu de 
prévoir certains adoucissements si l'on ne veut pas, de propos 
délibéré, mourir des régions entières déjà si durement 
alleintes. 1 vous permettez que je résume ma pensée dans 
une form voici: Tout le monde, en principe, doit parti- 
ciper au sacrifice commun qui sauvera la viticulture menacée 
Mais la part de chacun sera déterminée selon ses responsabilités 
Et selon ses MOovens. 

Je pourt ii Il ‘cten lre longt4 In ps encore sur le sujet, Inuis, je 


he Suis monté à celte tribune pour y faire un 


J'ai dit, je is pas n 
exposé complet du problème. 

Le but de ma venue à cette tribune 
situation présente, d'attirer l'attention 
besoin est, sur la gravité de cette siluation. 


est de 


de M, le 


parler de Ja 
ministre, si 


au huitième mois 


de la campagne ? Nous sommes partis sur l'organisation prévue 
au décret du 25 août dernier avec libération de trois dixièmes, 
minimum 100 hectos, et les prix précédents purement et sim- 
lement reconduits : 360, 400, 410; ce n'est pas de la faute de 
Fitergroune si l'on a libéré une tranche aussi importante dès 
le départ, et je me permets de vous de “it monsieur le 
ministre, l'intervention que je fis, lors de la réunion de la 


Où en sommes-nous, mes chers collègues, 


commission consultative du 25 juillet, lorsque, seul de mon 
avis, tout seul, je lançais ce cri d'alarme et, m'adressam à 
vous, je disais: « Si vous libérez trois dixièmes, minimum 


100 hectos dès :e départ, vous n'aurez plus le marché en main; 
vous voulez tenir les guides et au même moment vous les 
lâchez. Les cours baisseront, peut-être dans des proportions 
que personne ne soupçonne, et vous ne pourrez rien contre 


cette chute verticale, Vous serez désarmé. » 
Malheureusement, les faits, avant les hommes, m'ont donné 
raison. 


Jusqu'au moment où, sur la demande pressante des assoeïa- 
tions viticoles, le fractionnement était décidé, jusqu’au moment 
où le minimum de 100 hectos a été ramené à 50 hectos et 
jusqu'au moment où les nouveaux prix officiels sont passés 
de 300 à 290 pour le plancher, de 400 à 330 pour Je plafond, 





L 


nous avons assisté à une baisse effrayante des cours. On 
espérait, après avoir pris cette mesure de fractionnement qui 
limitait à 15 p. 100 le volume autorisé à circuler, que les 
nouveaux prix fixés par le décret du 5 décembre seraient 
effectivement respectés, Il n’en a rien été et, aujourd’hui, au 
20 tuurs, alors que le prix plancher est à 290 et que vous aviez 
prévu, monsieur le ministre — je m'excuse de le se HN À 
que vous libéreriez avant le 1% mars, si d'aventure les prix 
dépassaient le prix plafond de 330 — c'est done que vous 
admettiez celte éventualité — non seulement le plafond de 330 
n'a pas élé atteint, non seulement le prix de 290 n’a pas clé 
touché, mais nous sommes remontés pénib:ement de 250, 260 
jusqu'à 280 et nous espérions, ces jours derniers, voir au moins 
enfin le plancher atteint. 

Quelle n'a pas été. notre surprise de constater que la pro- 
gression n'avait pas continué et que nous élions retombés, 
pour les vins de 10 degrés type, de 280 à 270, de telle sorte 
qu'à l'heure actuelle nos viticulteurs sont complètement dérou- 
tés. Et je ne parle pas des vins non libres qui, hélas! se 
traitent à des prix de misère. Situation difficile pour tous, Pour 
certains d’entre eux, monsieur le ministre, cette situation est 
dramatique. Ils demandent qu'on libère, et vite, car ils ont un 
besoin pressant d'argent frais. Nous sommes encore spus le 
régime des 15 p. 100. Nous sommes au huitième mois de la 
campagne ct il ne vous est même pas possible de libérer ure 
tranche suivante, parce qu'en vertu même du décret du 
5 décembre que vous avez pris et que vous avez eu raison de 
prendre, le prix plancher ne figure que sur le papier. Voilà 
dans quelle situation nous nous trouvons, à quatre mois des 
vendanges prochaines. 

Il faut donc, monsieur le ministre, prendre les mesures, et 
les prendre très rapidernent, qui vont permcilre aux cours 
d'atteindre et de dépasser très vite 290 francs. 

Je sais que vous vous en préoccupez. Les viticulteurs vous 
font confiance, monsieur le ministre, puisqu'aussi bien, 
jusqu'à maintenant, vous avez pris à peu près toutes les 
Juesures qui vous ont été demandées par les associations pro- 
fessionnelles et qu'il vous a fallu, en certaines circonstances, 
user de votre haute â&utorité, Mais il n’est pas moins vrai que 
ces mesures n'ont pas produit l'effet que nous étions en droit 
d’escompter. 


Nous voici donc au huitième mois de la campagne et 
l'extrême urgence de la libération de nouvelles tranches se 


fait de plus en plus pressante.: Je sais qu'il est dans les inten- 
tions du Gouvernement, du moins dans vos intentions, mon- 
sicur le ministre, et je vous en félicite, de rétablir la caisse 
annexe de la viticulture. Peut-être même arriverez-vous à 
obtenir du Gouvernement, et en particulier de M. le ministre 
des finances, son assentiment sur ja distillation d'une première 
tranche. C'est très bien, 

Voulez-vous me permettre d'attirer votre attention sur le fait 
que, selon moi, et je m'en expliquerai dans un instant, ces 
mesures, bien qu'étant excellentes, ne paraissent pas à elles 
seules capables de produire l'effet psychologique qui va per- 
méttre d'obtenir le résultat immédiat que nous recherchons, 
à savoir la remontée rapide des prix à l'intérieur des branches 
du compas ? 

Il est une vérité économique, monsieur le ministre — je n'ai 
pas la prétention de vous l'apprendre — c'est qu'un matthé 
n'est stable et les prix normaux que dans la mesure où l'équi- 
libre est établi normalement, ou rétabli par une réglementation, 
entre les. disponibilités de la production et les possibilités de 
consommation. Nous sommes ici en présence d'une certitude 
du point de vue de la production et d’une quasi-certitude du 
point de vue de la consommation, 

Si donc vous rétablissez la caisse annexe, si donc vous arri- 
vez à obtenir du Gouvernement qu'il commence à distiller une 
première tranche, vous n'aurez pas pour autant rétabli d'un seul 
coup cet équilibre. Je crois, pour ma part, que toutes les régle- 
mentations, que j'accepte d'ailleurs contraint et forcé, je vous 
le dis tout de suite, ne valent que dans la mesure où elles réta- 
blissent les conditions qui permettent l'exercice normal du jeu 
de l'offre et de la demande, sauf à faire un dirigisme excessif, 
extrèmement sévère, dont nous ne voulons, quant à nous, à 
aucun prix. Et encore! Il faut donc retirer la totalité des exc£- 
dents et donner à cette mesure force de loi. 


Vous avez dit maintes fois, monsieur le ministre, que les 
excédents de la présenté campagne ne seraient pas ComMmercld 
lisés. Vous avez affirmé, je vous en félicite une fois de plus, qu à 
aucun moment les quantités excédentaires ne seraient remises 
sur le marché. 


Je suis persuadé, étant donné la confiance dont vous jouissiez 
dans les milieux viticoles, que sans l'instabilité ministériel, 
que vous me permettrez de qualifier de ehronique, le rés 
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aurait été atteint, Malheureusement il n'en est pas zinsi, parce 
que ces affirmations, dont personne ne doute lorsqu'elles sont 
énoncées par M. Pflimlin, n'ont pas atteint le but recherché, 
faute d'avoir revêtu une forme légale. 

Mon sentiment, c'est qu'à côté du rétablissement de la caisse 
aunexe et de la distillation d'une première tranche, il est indis- 
ensable, si vous voulez dans des délais très brefs que les prix 
remontent autour de 200 francs et je sais que tel est votre 
souhait, que vous insériez dans un décret l'affirmation solen- 
nelle qu'il ne sera pas libéré au total un volume de vin supérieur 
à la consommation réelle de l'année viticole. J'entends bien 
que cela revient au blocage et que les articles 67 à 74 du code 
du vin ont été abrogés par la loi du 3 février 1941. Par contre 
que dit l'article 55? « Des décrets rendus sur l'initiative du 
ministre de l’agriculture et du ministre des finances, après avis 
de da commission consultative, fixent l'échelonnement des sor- 
ties de vin de la propriété, » 

1 suffirait donc d'affirmer, dans une sorte de décret d'anti- 
cipation, de décret préventif, si je puis dire, que l'ensemble de 
ces décrets, de ceux qui ont été pris et de ceux que vous pren- 
drez dans l'avenir, ne libèrera pas d'ici au 31 août un volume 
total de vin supérieur aux quantités nécessaires à la consonmima- 
tion de l'année viticole présente. 

Voilà, monsieur le ministre, ce que je crois indispensable 
d'ajouter aux remèdes -que- vous préparez. Si vous prenez Îles 
deux autres mesures et si vous les couronnez en quelque sorte 
de velle que je vous suggère, voici quel est mon sentiment per- 
sonnel sur les résultats : il n’est pas douteux que dans un délai 
d'une quinzaine de jours, c’est-à-dire pendant les quelques 
marchés qui suivront la promulgation de ces décrets, vous ver- 
rez les prix remonter assez vite et, à ce moment-là, vous soula- 
gerez les viticulteurs en libérant d'abord les 15 p. 100 restés en 
panne et en libérant presque aussitôt, sans risque de provoquer 
un nouvel effondrement des cours, les 10 p. 190 suivants, et 
ainsi de suite, Les prix se maintiendront entre 290 61 330, Ne se 
sont-ils pas maintenus entre 360 et 410 tout au long de la cam- 
pagne dernière ? Uniquement, monsieur le ministre, parce qu'il 
y avait équilibre production-consommation. 

Voilà, très brièvement exposées, aussi brièvement que j'ai 
pu le faire, les mesures qui, selon moi, doivent donner le 
résultat que l'on attend, dans nos pays viticoles de monocul- 
lure, avec beaucoup d'angoisse et un peu d'espoir, 

Je vous fais confiance. Laissez-moi vous dire que nos milieux 
vilivoles vous accordent également beaucoup de crédit, Is sont 
persuadés, et je le suis personnellement, que vous ne les déce- 
vrez pas, Mais il n'y à pas une minute à perdre, D'avance, 
monsieur le ministre, je vous remercie des mesures de salut 
que vous allez prendre, je l'espère, dans des délais très brefs 
en faveur de M viticulture francaise. # 

Ce sera un pas de plus dans la voie de son salut et, ce faisant, 
les vins de France pourront continuer à être les meilleurs ambas- 
sadeurs du prestige français. (Applaudissements.) 


lime le président. La parole est à M. Gravier. 


H. Robert Gravier. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
si je me permets de prendre très brièvement la parole au cours 
de celte discussion, c'est pour plaider Ja cause des agriculteurs, 
toujours traités en parents pauvres, plus particulièrement en 
ce qui concerne les questions sociales, pour lesquelles 900 mil- 
lions seulement sont prévus, sur un budget total de plus de 
12 milliards. 

Je sais que nous sommes dans une période où l'économie est 
un mot d'ordre que nous devons respecter. Il me semble pour- 
tant que dans certains cas, d'où dépend la vie même de Ja 
nalion, négliger de s'imposer certains efforts serait criminel. 


Si l’on examine la situation de la paysannerie française, sur 
laquelle repose une grande partie de nos espoirs, il semble bien 
que l’on soit devant un de ces cas de force majeure. Que voit-on 
en effet actuellement dans nos campagnes ? Des villages qui 
se dépeuplent, en certains endroits des maisons qui ne peuvent 
même plus être réparées et qui tombent en ruines, des villages 
qui manquent toujours d'eau potable, des chemins vicinaux 
par place impraticables, sans parler des chemins ruraux qui 
sont, en çertains endroits, de véritables fondrières; des jeunes 
d'autre part qui se heurtent à l'impossibilité de trouver à s'’ins- 
aller, car, malgré les prêts du crédit agricole, les moyens 
financiers sont insuffisants. Faut-il donc se résoudre à voir la 
vie disparaître de ces villages dont on attend un éffort indis- 
pensable au relèvement du pays ? Une vague de découragement 
plane sur le monde paysan, trop compréhensible quand on 
Songe à la besogne dure et ingrate des hommes qui s'y consa- 
crent, sans parler des femmes, collaboratrices de leurs maris, 
trop souvent chargées de besognes dépassant leurs forces, et 
qui ne leur laissent pas la possibilité de s'occuper comme elles 





le désireraient de l'éducation de leurs enfants et de la tenue de 
leur intérieur. 

Nos municipalités sont pleines de bonne volonté, et elles 
accomplissent bien souvent des tours de Torce, Malheureusement 
leurs moyens sont extrêmement limites, et bien des réalisations 
doivent être abandonnées, faute d'obtenir des crédits suffisants 
pour subventionner une partie des travaux, C'est pourquoi je 
crois indispensable, si nous voulons préserver la vie méme de 
nos campagnes, de mettre à leur disposition des crédits néces- 
saires pour la réalisation des travaux qui, négligés depuis 
longtemps, deviennent tous les jours plus indispensables, 

Je voudrais aussi insister sur ce que nous demandons sans 
cesse au Gouvernement sans pouvoir arriver à l'obtenir: d'une 
part, l'uniformité des ,prestations familiales, d'autre part, la 
suppression des zones d'abattement en ce qui concerne les 
salaires, sur lesquels je ne m'éteridrai pas mais qui sont d'une 
inégalité choqüante, qui contribuent encore au découragement 
du monde agricole et à la désertion de nos campagnes, 


t 


M, le président de la commission de l'agriculture, Irc: bicu! 


M. Robert Gravier. Alors que nous avions obtenu des pro- 
messes — oserai-je dire qu'elles étaient seulement verbales — 
nous pouvons constater que les agriculteurs sont les seuls à ne 
pas bénéficier de l'augmentation de 20 p. 100 accordée récem 
ment à tous les Français. 


Peut-on raisonnablement dire à cette catégorie de travailleurs 
qu'elle est dans son tort quand elle parle d'injustice ? 
La difficulté majeure en agriculture a toujours résidé dans le 


financement des lois sociales, parce que, il faut l'avouer, cvs 
lois ne sont pas élaborées en fonetion du monde rural. Si cela 
est inévitable, encore faut-il s'efforcer d'adapter ces lois au 
monde paysan pour lequel une large politique sociale, appli 
quée aux salariés comme aux besoins des exploitants, apparait 
corame une nécessilé impérieuse, 

Je ne m'appesentirai pas non plus sur certains abus de ges 
tion dans le régime général des caisses de sécurité sociale. 
abus viennent néanmoins illustrer la thèse d'une décentralisa- 
tion nécessaire et la renforcer, IL s'agit de savoir si le principe 


Les 


dont on désire s'inspirer est celui de l'Etat se substituant par- 
tout au cadre naturel de la vie, ou au contraire, celui dt État 
Iumainteaant les structures actuelles de la société. 

Quoi qu'il en soit, ce qui importe surtout, c'est que notr 


paysannerie française ne doute pas de Ja sécurité sociale appli- 
quée à notre profession, car si elle venait à le faire, il serait 
à craindre que l'existence même du principe ne soit compromise 
à jamais. Redonnons done confiance à nos agriculteurs, non pas 
comme c'est trop Souvent le cas, sous forme d'aumônes, mais 
par une compréhension et une aide substantielle égale à celle 
accordée aux autres catégories de ciloyens. Nous ferons 
œuvre de justice. 

J'avais, pour ma part, apprécié les efforts accomplis en ce 
sens lors du vote du budget de 1950, C'était le démarrage qui, 
S'il était continué, pouvait laisser espérer de voir reconnaitre 
à l'agriculture, autrement que par des déclarations aussi solen- 
nelles soient-elles, sa qualité d'activité de base, 

Je n'ose pas faire de pronostics pour demain. Tout dépendra 
des projets budgétaires établis pour 1951, Pour leur part, je le 
sais, le département de l'agricuiture, M. le ministre et M, Île 
secrétaire d'Etat à l'équipement rural luttent âprement, au sin 
du Gouvernement, avec les finances. 

Nous ne devons pas perdre de vue qu'en matière d'agriculture 
rien ne s'obtient sans persévérance, pas davantage sans crédits 
suffisants, Une diminution de ceux-ci pour 1954 ruinerait l'effort 
accompli par nos paysans, Cela serait inadmissible, non seule- 
ment parce qu'il s'agit de cette masse rurale qui représente les 
forces vives du pays, mais également parce que se trouverait 
ainsi mise en péril la première des tâches qui s'impose à nous, 
la mise en valeur de la terre de France. 

Assurer la sécurité de la paysannerie, c'est lui permettre 
d'œuvrer en toute tranquillité d'esprit. C'est, en même temps, 
assurer l'avenir de la France, cela nous ne devons pas l'oublier, 
(Applaudissements au centre, à droite et sur de nombreux 
bancs à gauche.) 


u'!1hsi 


Mme le président. La parole est à M. Lemaire. 


M. Marcel Lemaire. Monsieur le ministre, mes chers collé- 
gues, j'ai eu l'honneur de poser il y a quelques mois trois 
questions à M. Valay votre prédécesseur, monsieur le ministre, 
à savoir: a) quelle orientation pensez-vous donner à la société 
interprofessionnelle des viandes et produits carnés ? quelles 
sont ses activités essentielles ? b) pensez-vous que les indiea- 
tions données sur les cours des viandes au marché de Ja 
Villette soient normales ? «c) pensez-vous remettre en place 
l'office national interprofessionnel des céréales ou plutôt l'office 
national interprofessionnel du blé, système 1936 ? 

Pour la première question, j'ai eu satisfaction, non pas dans 
la réponse, mais dans la présidence de la société qui a été 
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donnée à mon collègue et ami W. Fournier. Cependant, je reste 
persuadé que vcelle société devra avoir dans Favenir, non 
comme organisie stockeur mais comme organisme exportateur, 
et dans l'organisation européenne des marchés, une action posi- 
live en faveur des producteurs de viande, dussions-nous même 
Ya transformer. 

Pour la deuxième question, je vous serais, reconnaissant de 
bien vouloir donner à ce marché de la Villetie un caractere 
hational. dépend neluellement de là préfecture de li Serie. 
Les cours ne reflètent pas toujours d'une façon absolue la ten- 
dance du marché: les chiffres donnés n'eneadrenmt pas assez 
les cours réel: c'est cependant très important à la fois pour 
le commerce de la province et surtout pour le règlement des 
baux. Je certain que vous voudrez bien soutenir notre 
auliun d:arrs ce dormaine., 

Pour la troisiéme question, elle est toujours à l'ordre dm 
jour; mes collègues de la commission de l'agriculture m'ont 
souviennent 


sus 


deinaudé de traiter ce sujet. Nos collègues se 

qu'avant 1439, à la veille de la dernière guerre mondiale, Je 
mix du h'é, en vertu d'une loi de 1936. était ealcuié suivant 
IA iuéthode dite des quatre indices: prix de là vie, salaires, 


produits d'ublisation courante dans les expluilations agricoles, 
autres charges pesant sur la praduelion. L'indice pandéré &» 
ce= quatre indices donnait un certain coefficient grâce auquel 
en oblenuit le prix annuet du blé en multipliant le prix meven 
cu hé des années PME à 1913 par ledit coefficient. L'office du 
ble. hui-mmeme 1636, était chargé de calcuter ce prix. 


rot en 

La décision de Foflice, pour devenir exécutoire, était subor 
donnee à des conditions de quorum — quatre cirmmmièmes des 
uwimbres — et de majorité — trois quarts des suffrages expri- 
mu<. Si ces conditions n'étaient pas remplies, le prix du nié 
eiait tixé par décret pris en conseil des mimistres qui est toute- 
fois obligé de tenir comple des éléments constitutifs de ce 
calcul légal. 


Le décret-loi du 29 juillet 19939 à modifié les conditions de 


la fixation du prix: de 1940 à 1944, l'offiee à été 1nodifié dans 
<a structure, ses attrihuiion<, son budget, ses services exté- 
reurs et la répression des fraudes, par les lois des 17 nevem- 
bre 19%, 17 decembre 1941, 29 Janvier 1942, 10 octobre {42 et 
le décret du 18 juin 164. 
A la Libération. ordonnance du 21 décembre 1944 a donné 
à l'office un tère de réforme provisoire dans sa structure, 
{ }i { ittributi ms et dd: ses SEFr\IreS extérieurs. 
l'our la fixation du prix. les prérogatives du conseil eentral 
Ce 14356 ne sont pas rel blie Eu 1944 el en 1945, des ordon- 
nances annuelles ont stipulé que les prix serulent fixés par 
«le | sans ruétil net ‘ bligration de consulter le conseil 
central. 1 1946, le décret à été pris en applicalion de Fordon- 
Pia | le | {) juin |! ». relative aux Prix. En 147 et 
en 19%, le prix à été fixé pur décret, mais en application des 
dispositions du décret du 22 murs 1947 fixant de nouvelles 
lu 2 s techn de calcuk, la méthode du prix de revient 
nplacant | hode des quatre indices, sur proposition du 
( | il prés avis du comité central des prix. 
le prix u b doit étre fixé jusqu à la récolte de 1%2 
( procédure suivante: primo, un arrété interministériel 
Î ments constitutifs du calcul des frais de produet'an 
H Î l'iruportance relative de çees divers éléments peut, 
£ eu, € revisce tous les ans par un arrèté intérmæi- 
lit tt t avant Le !Î Mai: Scceundo, avant le 4°" septemb£e, un 
té interministériel détermine sur la propesition du conseil 
de | e nalronal interprofessionmel des céréales et après avis 
du comité national des prix la valeur des éléments constitutifs 
Le prix blé est obtenu en divisant le total de ces éléments 
Ur: le re ment forfaitaire fixé par le décret du 39 octobre 
18 ] e= s 149 1952, Pouwr tentr compte dans mne 
cerlaine mesure du rendement moven réel, le rendement forfai- 
taire peut sul correction d'un quintal au maximum, en 
plu 1 en moins. Je m'excuse de rappeler toutes res notes et 
tou es rètés, Ces rendements sont: pour l'année 1949, 
46 quintaux; pour 1950, 16,5; pour 1951, 17,25 et pour 1%2, 
18 quintaux, Ces diviseurs peuvent être majorés ou diminué< 
d'un quintal selon l'aspect de la récolte pour la détermination 
du prix 
Voilà la situation actuelle qni ne donne aucune satisfaction 


aux producte Pourquoi ? Le montant des frais à Ka produc- 
de blé en 1950 variait. Calculé par loffice 


tion d'un hectare 
national interprofessionnel des céréales, H était de 48.518 francs 


irs=. 


1 
1 


à l'hectare; calculé par la commissien des prix, il était de 45.15% 
francs: lenlé par le ministère de ? ture, il était de 
47.3:0 fraucs, Sur proposition transactionnelle, 1 était de 46.210 
francs pour enfin aboutir à 43.487 fr. 69. Pivisé par 17,3 quin- 
tar ( 1 465, étant donné qu'on pomvait anmgmenter d'un 
ouintal à Fhectare per suite de la récolte, on aboutissait ‘à 


> 798 fr. 2% le quimal 





Tout cela parce que l'office national s'occupe du blé et la 
commission des prix uniquement du prix du blé en fonction 
du prix du pain et de ses incidences sur le minimum vital. 
Voila en quoi consiste le différend entre Foffice national et la 
commission des prix. Voilà ke vrai divorce. 

Réclamer les réformes de l'office national c’est done alléger, 
rendre moins coûteuse, plus efficace, plus dynamique la formuie 
actuelle, normaliser dans la clarté et là confiance les rapports 
du Gouvernement et de là représentation professionnelle. On 
peut penser que les réformes proposées qui sont dans Jeur 
ensemble souhaïitables ne sont que des palttalifs: c'est une 
conception nouvelle du rôle de la structure de l'office qu il 


- convient de rechercher. 


Tout le mal actuel provient du glissement qui s'est produit 
peu à peu dans le rû'e et dans le caractère de l'office national, 
n2 rappelle plus que de très loin l'office national interprofes- 
sionnel du blé, Concu à l'origine comme un organisme inter- 
professionnel soumis au contrôle de FEtat, l'office placé sous 
l'autorité de M. le ministre de Fagriculture est devenn vwne 
véritable direction ministérielle qui cumule des tâches relevamt 
äe la compétence de l'administration et d’autres qui ne devraient 
relever que des professions, 


C'est de cette confusion qui crée une regretiable ambiguité 
que sont nés l'alourdissement de cet organisme et le mécon- 
tentement qu'a souvent provoqué son action. I importe done 
avant lout de préciser quelles sont les attributions que devrait 
conserver l'office national et quelles sont celles qui devraient 
revenir à l'administration et aux professions, Et pour eela. il 
convient de déterminer les objectifs auxquels doit se limiter 
l'action de l'office. 


Le grnd normibwe des attributions çui ont été confiées pour 
des raisons d'opportunité à l'office national et ka situation née 
de la pénurie font généralement perdre de vue Fobjectif qui 
avait présidé à sa création: la défense du marché du blé, Cons- 
titué pour administrer Fahondance et éviter Favillissement des 
cours, Foffice a été amené à gérer la pénurie: d'où la dénatu- 
ration de son caractère primitif. 


I s'agit donc surtout de revenir au code du blé de 1936, 
c'est-à-dire de rendre à l'office national interprofessionnel des 
céréales les deux fonctions essentielles de Foffice national inter- 
professionnel dn blé: la fixation du prix, c’est-à-dire la défense 
du marche du blé dans le prix juste; l'écoulement de la mar- 
chandise, 

Parions de l'écoulement du produit, Je pense aux récoltes 
d'avant 1939, aux efforts de mon prédécesseur Palizel, de 
zenvist et de tous mes collègues. Mais voyons en 1949, ce 
qui esk plus près, Lorsque fut connue au début de l'automne 
1949 l'importance de la récolte — M. le ministre de l'agriculture 
a cité lui-mème le chiffre de SO millions de quintaux — Ja 
question se posa de savoir si l'office nationai parviendrait à 
résorber les excédents, D'aueun<, qui ne comptaient pas spé- 
cialement parmi les amis de l'office, s’empressèrent d'affirmer 
que l'office croûlerait sous un report de campagne qu'ils elmt- 
fraient mème à pus de 20 millions de quintaux. 

Silencieux mais efficace, l'office a rempli san rôle. En voici 
la preuve: au f* juim 1950, li coileete réalisée depuis le 
1e août 1949 avait fourni 56 millions et demi de quintaux; 7 
restait à collecter en juin et en juillet un pnllion de quintaux 
environ, Ajoutés aux 3 millions et demi de quintaux de stock ant 
début de ki campagne, la ressource en blé aura représenté, pour 
l'ensemble de la campagne, 61 millions de quintaux. Si Fen y 
ajoute le seigle panifié, le blé dur importé pour la plus grande 
purtie de notre Afrique du Nord, l'office aura disposé de plus 
de Gt millions de quintaux. Or, les besoins — Dhoulangerie, 
industre de pates alimentaires, semences sélectionnées — aux- 
quéls s'ajoute le mois d'avance nécéssaire en fin de campagne, 
en Inéunerie, boulangeries el nsines de semoules et de pâtes, 
ne se sont élevés qu'à 54 millions de quintaux. C'est done, en 
chiffres romis, 10 mihions de quintaux qu'il + fallu exporter. 


L'office a done rempli son rôle d'exportateur, de normalisa- 
teur, de débouché, en principe, ce qui ne veut pas dire que des 
réformes d'administration urgentes @e doivent pas être envi- 
sages; bien au contraire. J'en ai demandé d'ailleurs l'étude 
à la commission permanente de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales. ; 


Reste la question prix. L'office doit seul faire le calcul, 
2.598 élaiemt bien trop courts; 2.867, produit normal de 47.310 
divisé par 46,5 quintaux eût été beaucoup mieux, Le prix du 
bé à Chicago est de 3.294 franes. Il était de 2.881 francs au 
13 janvier 1950. Or, le prix du pain nest pas celui du blé; 
les objeetifs du plan Monnet ne seront donc pas atteints. 


En 1004-1949, 6.329.000 hect 18 


res êtrient ensemencés: en # 


5.220.000 hectares; au f* février 


037.000 hectares: en  #949, 
1951, 3.949.000 hectares. 
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C'est toute votre politique d'exportation, monsieur le 
ministre, qui est en cause, votre politique de production à 
long terme. Il faut dès aujourd'hui prévoir la récolte de 1951. 
il faut avoir le courage de dire la vérité au pays. 

Voici comment se répartit en franes le résultat de la récolle 
de blé de 1949: 140 milliards sont allés aux producteurs, 5 mil- 
liards aux Organismes stockeurs, 15 milliards aux minotiers, 
75 milliards aux boulangers, 10 milliards aux transporteurs, 
7 milliards à l'impôt: taxes à l'achat, taxes de transaction. 

Je n'ai pas à formuler de commentaires. 11 faut faire une 
pubiicité pour faire comprendre à l'opinion publique 1a néces- 
sité d'une forte augmentation, La méthode indiciaire nous 
aurait donné un prix plus important. Nous serions plus près 
des pays étrangers voisins, | 

Le prix du pain est un problème po'itique, bien sûr. Je vous 
fais grâce des comparaisons indiciaires. Nous les connaissons 
tous. Prévoir la réforme de l'office, c'est prévoir un prix nor- 
mal, rémunérateur, ou alors c'est la disparition de l'office 
national interprofessionnel des céréales, et mieux vaut la 
liberté. 

A Anvers, l'orge vaut 2.917 francs le quintal, le seig'e 
3441 francs, l’avoine plus de 3.000 francs. Que doit faire le 
producteur ? Que doit faire la coopérative agricole ? Quelle est 
sa position depuis Ja liberté de l’avoine et du seigle ? Quel 
est son rô'e ? Payer un prix moyen à ia fois à celui qui a livré 
A la taxe avant février et à celui qui livre immédiatement 
ou bien deux prix ? Que de désordres, que de soucis! Tout 
cela pour la même cause: mauvais départ sur le blé. La ques- 
tion se pose, dit le rapporteur sur la réforme de l'office au 
Conseil économique, de l'opportunité de maintenir dans les 
attributions de l'office national interprofessionnel des céréa'es 
le marché des céréa'es secondaires, 

La majorité s’est prononcée pour ce maintien, en raison du 
fait que le marché du blé et celui des céréales secondaires sont 
trop dépendants pour que l’on réglemente l’un sans l'autre. 

Cependant, si ces marchés sont dépendants, ils sont très diffé- 
rents et les mesures techniques qui sont valables pour l’un ne 
le sont pas pour l’autre, I y aurait done un gres intérêt, semble- 
t-il, à laisser, dans le cadre d’atttributions générales, le conseil 
central de l'office interprofessionel des céréales prendre toutes 
mesures utiles pour maintenir un certain équilibre de prix entre 
les céréales secondaires et le blé, 

D'autre part, pour prendre toutes les mesures techniques 
nécessaires pour faire tenir ces prix, en évitant les hausses et 
les baisses trop prononcées, par le contrôle qu'il aurait des 
importations et des exportalions, le conseil central pourrait par- 
faitement remplir ce rôle, 

Certains, cependant, se sont montrés tout à fait opposés’ à 
celte manière de voir, estimant que la réglementation des 
céréales secondaires avait été un fiasco et qu'il convenait au 
plus tôt de rendre la liberté à ces marchés. 

Mais l'assemblée générale des producteurs de blé, à Angers, 
le 1% juillet 1950, après avoir entendu les exposés qui Jui ont 
élé faits sur la situation des céréales secondaires a pris des 
résolutions sur deux points. Le deuxième est relatif aux céréales 
secondaires, 

Le congrès, après avoir pris connaissance des travaux de sa 
commission où ont été longuement étudiés et discutés les argu- 
ments en faveur, soit du retour à la liberté, soit du maintien de 
la réglementation, soit enfin d'un régime mixte, s’est prononcé 
à une grosse majorité contre tout système de liberté sans 
contrôle qui aurait pour effet de rétablir l'anarchie sur le mar- 
ché des céréales secondaires; pour qu'aucune importation de 
céréales secondaires ne soit réalisée sans consultation effective 
du conseil central de l'office, de telle sorte que les importations 
soient exclusivement subordonnées aux besoins réels du marché 
ct pour que soient précisées et confirmées sans ambigüité les 
attributions de l'office national interprofessionnel des céréales 
en ce qui concerne le financement et la prise en charge des 
Stocks de fins de campagne; pour un assouplissement maxi- 
mum compatible avec le maintien d’une garantie de prix, de 
la réglementation, notamment en ee qui concerne Ja circulation 
des céréales secondaires, Passemblée donnant mandat à son 
conseil d’administration d'étudier, en Kaison avec le conseil 
central de l'O. N. I. C., la mise au point de ce problème. 

La question est donc bien nette. .Elle l’est encore plus pour 
la Champagne, pour les orges d'hiver où, à deux reprises, grâce 
à votre appui, monsieur le ministre, nous avons évité, en accord 
avec l'office national interprofessionné] des céréales la chute 
des cours en août et septernbre par l’afflux des grains en silo. 

En clair, monsieur le ministre, vous êtes le fermier général 
des fermes de France. (Sourires.) 11 vous faut agir, agir vite, 


rendre position, tant sur les textiles pour continuer une oli- . 


ique hardie, que sur les céréales et sur toutes les productions. 


Le peuple est inquiet, un peu partout. Nous demandons à 
notre Gouvernement de lui redonner confiance par des actes. 


# 





Le président Queuille et vous-même — je suis triste de vous le 
dire — êtes mieux considérés que cette formule de Gouverne- 
ment à nombre illimité de ministres qui empêche toute action, 
qui fait que les hommes les plus solides se prennent quelques 
instants à désespérer. 

Vous détenez la monnaie, le crédit, les importations, les prix. 
Choisissez une formule qui n'est ni le dirigisme, ni le Hbéra- 
lisme intégral, une formule bien française, qui s'adapte aux 
temps présents, à la fois aux grandes forces industrielles, 
ouvrières et agricoles, une formule qui rétablisse l'équilibre 
rompu des prix et qui, sauvegardant le bon sens, qualité essen- 
tielle du peuple français, rendra, j'en suis sûr, la prospérité au 
pays. 

Il le faut, monsieur le ministre, et vous le pouvez par votre 
valeur. Unissez davantage la métropole et FAfrique du Nord 
dans l’économie française, en organisant cetle économie, Oui, 
il le faut, monsieur le ministre. \pplaudissements u gauche 
au centre et à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. Louis André. 


M. Louis André. Monsieur le ministre, je n'avais pas l'inten- 
tion d'intervenir dans ce débat qui est assez long; je le fais 
cependant, car j'ai deux questions à vous poser et une sugges- 
tion à présenter à M. le rapporteur des finances. 

La première question est-celle-ci: j'ai appris, et plusieurs 
de mes collègues également, qu'il élait dans lintention de 
certaines administrations, et je crois que la-vôtre est de celle- 
là, de changer l'année officielle de référence quant au coelti- 
cient à appliquer aux prix des produits agricoles et industr els. 
Jusqu'ici, l’année à laquelle on se reéférait pour fixer le 
coëflicient d'augmentation des prix était l'année 1958 et, Si 
j'ai bien compris ce qu'on nous à dit, l’année qui doit étre 
rise comme référence serait, soit l'année 1949, soit 
enéé 1950, ; 


Or, à mon avis, en ma qualité de cultivateur et de représen- 
tant des agriculteurs dans cette assemblée, celte décision serait 
assez dangereuse pour l'agriculture. En effet, tous les orateurs 
qui m'ont précédé aujourd'hui vous ont fait toucher du doigt 
le décalage qui vxiste entre les prix industriels et les prix 
agricoles. Si nous adoptlions les prix de 1949 ou de 1950 pour 
fixer les coefficients de hausse pouvant se produire à l'avenir, 
nous entérinerons et nous stabiliserons d'une façon définitive, 
pour un avenir pre ou moins long, ce décalage que tout le 
monde déplore, le coefficient d'augmentation étant de 13 fois 
pour le blé, alors que nous accepterons des prix industriels 
Imajorés, eux, du coefficient 27 ou 30, Nous rendrons détinitil 
cet écart, au grand détriment de Ja paysannerie française. 
Celte question préoccupe un certain nombre de nos collègues 
et, dans le pays en général, les organisations professionnelles 
s’en sont vivement érmues, 


C'est pour cela, monsieur le ministre, que je me permets 
de vous poser cette question: quelle est votre position, quelle 
vst la position de votre administration à cet égard ? 

Et puis, vous n'êtes pas sans savoir, monsieur le ministre, 
que, dans le pays, une émotion a saisi depuis longtemps la 
classe paysanne. Notre rapporteur de la commission des finances 
y faisait allusion ce matin quand il nous disait: si un père 
de famille, précautionneux de l'avenir de ses enfants, améliore 
son exploitation, s'il fait des investissements, à sa mort ses 
héritiers se trouveront placés devant une situation pire que 
si cet homme avait dépensé son argent pour des buis moima 
utiles à la collectivité française. 

Vous savez, car vous vous tenez au courant, monsieur le 
rainistre, qu’une campagne est actuellement menée dans le 
pays, demandant l'abolition des droits de succession en ligne 
directe et entre époux pour les biens agricoles et pour les biens 
de l'exploitation agricole. À ce sujet aussi, monsieur le ministre, 
je serais heureux que vous nous disiez tout à l'heure, dans 
la réponse que vous allez faire aux nombreuses questions qui 
vous ont été posées aujourdhui, quelle est votre position 
personnelle et celle de votre gouvernement. 

Enfin, je voudrais faire une suggestion. Ce matin, M. le rap- 
porteur de la commission des finances a manifesté des inquic- 
tudes en ce qui concerne la producticn forestière du pays. I à 
indiqué qu’en matière de cellulose nous allons vers une situa- 
tion sans issue. Il me permettra de lui dire qu'en dehors du 
bois il existe une autre source de cellulose, presque inépui- 
sable puisqu'on la fait sortir tous les ans du sol, c’est la paille. 

Voulez-vous me permettre de demander à votre administration 
de se pencher sur cette question, puisque le problème de la 
cellulose est actuellement un problème primordial dans notre 
pays et dans le monde entier; peut-être des recherches pour- 
raient-elles être faites dans ce domaine? Je crois que cela 
s'est fait dans le passé et je ne sais pourquoi ces études ont 
élé arrêtées. 
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IH n'y a pas de problèmes industriels et techniques qui soient 
insolubles et celui-là peut être résolu un jour. Je vous derman- 
derui donc de faire éludier la possibilité de fabriquer avec de 
Ja paille cette pâle à papier qui, parait-il, est une de nos prin- 
cipales préoccupalions du jour, car, dans notre civlisation, = 
demain nous n'avions plus de papier, monsieur le ministre, 
sans doute les agriculleurs en seraient-1ls soulagés. Mais il nous 
serait tout de méme assez difficile de continuer à vivre si les 
journaux ne paraissaient plus et si l'administration n'avait plus 
de papier à nous enveyer. (Sourires.) 

Voilà, mmonsieur le ministre, les deux questions que j'avais 
à vous poser et la suggestion que je me permets de vous faire. 
Je vous remercie d'avance de ce que vous nous répondrez tout 
à l'heure, Je suis persuadé que vous donnerez sätisfaction à la 
viasse moyenne sur ces trois points. \pplaudisements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


demande la parole. 


M. le rapporteur. Je 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Madame le président, j'ai demandé la 
parole, aprés avoir écouté avec beaucoup d'intérêt ce que vient 
de nous dire mon collègue et ami M. André, pour lui faire 
remarquer que les trois questions qu'il a posées s'adressent à 
M. le ministre. Pour la troisième, cependant, j'ai cru apercevoir 
dans ses paroles une critique à mon égard: J'aurais, ce matin, 
oublié de parler de la paille, en parlant du bois et de Fappro- 
visionnement en cellulose. 

J'ai voulu simplement indiquer ce matin que, dans les sta- 
listiques que nous lisons sur nos importations et nos exporta- 
lions, il v avait trois grands proluits dont les bois; c'est pour- 
quoi jen ai parlé, mais il ne s'agissait dans mon esprit que 
d'un exemple et, comme je trouvais que mon rapport était déjà 
très copieux, Je n'ai pas voulu retenir plus longtemps dans les 
détails l'attention de l'assemblée. 

Je suis tout à fat d'accord avec mon collègue M. André pour 
reconnaitre que la question qu'il pose à M. le ministre €st fort 
pertinente et je suis persuadé que M. le ministre lui répondra 
lout à l'heure d'une facon Satisfaisante. 


Mme le président. La parole est à M. Estève. 


M. Estève. Monsieur le ministre, mes chers collègues, l'an 
lermier., la discussion du budget des services civils du 
umnnistére de l'agriculture, j'exprimais le souhait de voir se 
réaliser la large politique d'exportation nécessaire à la prospé- 
rilé de notre pays. C'était R répondre à vos soucis, au désir 
bien comprehensible de la pavsannerie francaise, spécialement 
de l'ensemble de nos masses rurales bretonnes qui, dans le 
passé, par tradition, avaient toujours fait des échanges avec 
l'Angleterre jusqu'à l'heure du trop fameux décret Gilmour. 

Vous aviez réussi, monsieur le ministre, avec votre collègue 
brilannique, ministre du ravitaillement, a renouer les fils d’une 
chaine qui paraissait ben rompue. L'essai était timide puis- 


lors ({ 


que, des le 31 mai 194, le marché anglais se fermait à nos 
vxportaleurs de pomines de terre, primeu’s; mais jl était tout 
de même promstleur. Cette année, pareille date du 3i mai va se 
renouveler avec la circonstance aggravante que, pratiquement, 
le bilan des exportations de l'exercice sera nul. H sera nul, 
monsieur le ministre, parce que les intempéries de cet hiver ont 


interdit tout travail précoce, parce que, à l'heure présente, les 
ensemencements ne sont pas encore terminés, aussi Ja plus 
élémentaire prudence exige-t-elle que, dès maintenant, vos ser- 
vices reprennent contact avec ceux de votre collègue britan- 
nique. Il est absolument nécessaire que celle date du 31 mai, 
pour l'exportation de nos pommes de terre primeurs, soit pro- 
rogée au moins d'un mois: sinon, dès juin, vous risquez de 
vorr un effondrement massif des cours, s'affirmer cette dispa- 
rité entre les prix agricoles et les prix indmstriels qui nous 
inquiète fortement, apparaître le chômage des ouvriers agri- 
coles et la faillite des artisans ruraux. 

Je ne méconnais pas les difficultés de la tâche. Les Britan- 
niques sont généralement très fermes dans leurs décisions, mais 
ils ne sont pas insensibles ax raisons majeures; et, votre 
diplomatie ai lant, une solution satisfaisante doit être apportée 
à ce vroblème, qui est d’une extrème gravité. H serait donc 
souhaitable que vous aflirmiez que rien ne sera négligé pour y 
apporter une solution fsvorable. 

H est, sur un plan général, un point sur lequel je voudrais 
atlirer votre attention: c'est celui du transport ferroviaire des 
produits agriceles. En l’année 1%49, vous aviez obtenu de votre 
collègue M. le ministre des transports un abaissement de 
30 p. 100 des tarifs pratiqués pour l’acheminement de nos 

rimeurs. Ce fut, hélas ! un feu de en mais cette disposition 
ut tout de même suffisante pour débloquer rer produits 
vers les grands centres, r le plus grand bien tous: pro- 
ducteurs, ouvriers ge artisans ruraux, et aussi pour les 
ménagères de nos villes. J'ai l’intime conviction que cet abais- 





sement momentané des tarifs amena une augmentation très 
importante du trafic et qu’en tout état de cause il fut d’un heu- 
reux effet pour amoindrir partiellement le déficit de la Société 
nationale des chemins de fer français. Cette année, la produetien 
côtière, très en retard, va venir concurrencer celles des régions 
du Nori «ct de la région parisienne, soit sur les marchés de la 
capitale, des centres urbains où même de l'Allemagne, si 
l'accord commercial conclu avee ce pays et la balance des 
comptes permettent l’utilisation du erédit de 1.500.000 dollars 
affecté à l'achat de pommes de terre. 

Songez, monsieur le ministre, à notre sévère handicap qu'est 
la dislance du centre breton à Cologne et à Dusseldorf. Je ne 
doute pas que vous arriviez à convainére M. Pinay de l'intérêt 
inajeur de la question. Le prix actuel du transport fermerait 
à nos primeurs le marché allemand. Il aggraverait Ja situation 
devenue lamentable des producteurs et paralyserait l’activité 
commerciale de toute une importante région. 

Mes chers collègues, le jeudi 15 mars, en l'absence regrettable 
et inexpliquée, d’ailleurs, d'un membre du Gouvernement, 
nous adoplions, à lunanimité des 315 votants, la proposition 
de résolution déposée par notre excellent collègue, M. le docteur 
Couinaud, relative au régime de l'alcool de pommes et tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre en vigueur, par déeret, les 
dispositions prévues à l'article 367 du code général des impôts. 

Cet article, en cas de récolte trop abondante des fruits à 
cidre, aidait fortement les producteurs cidricoles. Grâce à lui, 
les récoltes de 1936 et 1938, partieulièrement pléthoriques, fu- 
rent entièrement absorbées, 

S'il avait été présent, le ministre du budget n'aurait pas 
manqué de signaler les difficultés financières pouvant S'y op- 
poser, alors que les producteurs de ce pays et nous autres, 
représentants des me Age ren dont ils sont originaires, avons 
peine à croire que cela est impossible. Impossible, d'abord, n’est 
pas français; ensuite, le Gouvernement et la majorité parle- 
mentaire ne savent-ils pas toujours dégager des crédits permet- 
tant de couvrir des déficits dans le secteur nationalisé ou dans 
la gestion des caisses de sécurité sociale ? 

Nous pensons, monsieur le ministre, on vous ne devez pas 
garder le silence sur cet important problème et qu'au sein dr: 
Gouvernement vous avez charge d'exiger la mise en applicatios 
de cet aiticie 367. 

Le dernier point sur lequel je veux intervenir est celui des 
migrations rurales, qui a une importance capitale pour Favenir 
de notre pays. Avant d'appeler dans certains départements 
des familles agricoles étrangères, il me paraît de la plus grande 
justice, du point de vue national, de faciliter l'accession de 
nos jeunes Iménages d'agriculteurs venant des régions surpeu- 
plées vers les autres moins riches en capital humain. 

Les organisations agricoles de nos départements bretons 
avaient étudié ce problème depuis longtemps — à peine, d’ail- 
leurs, la libération du territoire était-elle achevée — et à l'heure 
actuelle 250 families de mon département sont établies dans 
diverses régions du Sud de la France. 

Dès 1947, ces organisations agricoles s'étaient efforcées d’ob- 
tenir que les migrants soient indemnisés de leurs frais de 
voyages et de déplacement, mais, à celte date, aucun crédit 
ne figurait au budget. 

Si mes renseignements sont exacts, le Parlement aurait dé- 
cidé, en 1948, d'affecter à cette cause un crédit de 38 millions 
de francs à répartir par les soins de syndicats spéciaux. Ces 
syndicats n'existaient pas alors ét, de ce fait, les crédits furent 
sans emploi, réserve faite d’une somme de 1.571.864 francs, 
affectée à l’organisation de services administratifs. 

En 1949, les subventions du ministère de l’agriculture, qui 
s'élevaient à près de 10 millions de francs, ont été employées 
pour le fonctionnement de la fédération nationale des organi- 
Sations de migration intérieure et les migrants de 1947 et 1948 
n'ont jamais touché un centime. | 

En 1950, le Parlement avait voté un crédit de 39 millions de 
francs : 10 millions pour les services administratifs et 20 mil- 
lions pour le remboursement aux migrants. Sur ces 20 millions, 
12 seulement auraient été utilisés et les migrants de 1947 et 
1948 sont toujours restés en dehors du cireuit. 

En 19,51, le projet de budget comporterait notamment 7 mil- 
lions de francs pour les secrélariats et 10 millions pour la pros- 
pection, soit, au total, 17 millions accordés aux services admi- 
nistratifs. Il me paraïtrait, en toute équité, que le rembourse- 
ment aux migrants de 1947 et 1948 soit prélevé sur ces sommes. 
Le crédit nécessaire serait, paraît-il, inférieur à deux millions 
de francs. 

relles sont, mesdames, messieurs, les quelques observations 
que je pensais devoir soumettre à votre a iation et qui, je 
l'espère, me vandront une de M. le ministre. (A - 
dissements sur les bancs : 1 de la gauche, du centre et 
de la droite, ainsi que sur divers autres bancs.) 








RL 


TT. 
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Mme le président, La parole est à M. Péridier. 

W. Péridier. Mesdames, messieurs, je voudrais à mon tour 
rofiter de la discussion du budget de l'agriculture pour attirer 
‘attention de M. le ministre Sur la situation dillicile dans 
laquelle se trouvent nos viticulteurs. 

Moi aussi j'approuve les grandes lignes de l'exposé général 

ui à été fait par notre collègue M. Tucci; je l'approuve notam- 

ment lorsqu'il demande que soient intensiliées la politique de 
ualité et la lutte contre la fraude, lorsqu'il demande une 
diminution de la fiscalité sur les vins et lorsqu'il défend le 
régime des alcools. Mais je crois que notre collègue M. Clapa- 
rède avait raison lorsqu'il faisait remarquer que les mesures 
demandées par M. Tueci ne pourraient avoir une efficacité que 
dans un avenir plus ou moins lointain et qu'il importait sur- 
tout, maintenant, de résoudre la crise que traverse Ja vilicul- 
ture. 

Vous connaissez, monsieur le ministre, la siluation difficile 
dans laquelle se trouvent nos vignerons. Nous atteignons, en 
effet, la fin du septième mois de la campagne. Officiellement 
c'est seulement les 15 p. 100 de la récolte qui ont été libérés. 
Dès lors, le vigneron, Lu les possibilités de trésorerie et de 
crédit sont épuisées, se demande comment le « prix-plancher » 
de 290 francs, qui doit conditionner la libération d'une nou- 
velle tranche, sera atteint et comment, par conséquent, il par- 
viendra, d'ici la fin de la campagne, à vendre sa récolte, atin 
qu'il puisse subsister, Il se demande aussi comment, le cas 
échéant, il pourra loger le vin de sa prochaine récolte. 

Il v a là, monsieug le ministre, une situation angoissante qui 
ne peut pas vous échapper et vous comprenez très bien que 
des mesures urgentes s'imposent. 

Depuis le début de cetle campagne, on a commis de trop 
nombreuses erreurs, dont je reconnais que vous n'êtes pas 
responsable. Je tiens même à vous rendre hommage, car vous 
avez fait tout votre possible pour essaver de les réparer, I ne 
faudrait pas, cependant, en commettre une nouvelle aujour- 
d'hui. 

La première erreur qui a-élé commise à été, au fond, la 
fausse évaluation des disponibilités du marché. On s'est trop 
figuré que, même, si la récolte 1950-1951 s'annonçait abon- 
dante, elle n'atteiridrait pas les chiffres moyens des récoltes 
d'avant 1939. Dès lors, on À gg ss qu'il suffirait d'appliquer au 
marché la réglementation de la campagne précédente pour 
obtenir une stabilité des prix satisfaisante, anssi bien pour le 
producteur que pour le consommateur, 

Cependant, les Cisponibiülités du marché avec la récolte décla- 
rée — 71 millions d'hectolitres — avec les stocks dn commerce 
et de la propriété — pee de 13 millions d'hectolitres — et 
avec le chiffre de la fraude qui, par rapport à 1939, a pris 
des proportions considérables, n'étaient pas loin d'atteindre 
95 ou 16 millions, chiffre moyer: que connaissaient nos récoltes 
autérieures à 1935. 

Dès lors, perdant ce chiffre de vue, on a commis une erreur 
en demandant tout d’abord la libération des trois dixièmes de 
la récolte, ce qui aurait jeté sur je marché une quantité de 
vin suffisante pour alimenter toute la campagne. On a essayé 
de rattraper cette erreur en vous dermandant, monsieur le 
ministre, de fractionner cette première tranche à 15 p. 100, 
avec un minimum de 5% hectolitres, 

Vous avez accepté cette mesure, tout au moins pour Ja 
métropole, Et vous avez, monsieur le ministre, d'autant plus 
de mérite que l’on pouvait se demander si elle était bien 
légale et si, surtout, elle n'allait pas entrainer des difficultés 
sérieuses pour l'exécution des contrats en cours. 

Toujows est-il que vous avez fait droit à la demande des 
associations professionnelles. Certainement, il faut reconnaitre 
que cetle mesure à eu une influence heureuse sur les cours 
qu, de 230 à 240 francs le degré-hecto, sont remontés à 270 
et 280 franes. 

Peut-être même que cetie mesure, qui était assortie d'un 
nouveau prix-plancher à 290 francs, d'un nouveau système 
d'échelennement, plus conforme au statut viticole que eelui 
qui était prévu par le plan Bornave, d'une promesse de 
constitution d'un stock de sécurité pour résorber les excédents, 
aurait permis de rétablir l'équilibre entre la production et 
les besoins de la consommation et, dans ces conditions, de 
Pratiquer un échelonnement efficace si, au même moment, 
OL: h avait gas commis l'erreur de laisser pratiquer des ventes 
pretendues — et je dis bien prétendues — pour l'exportation 
et des ventes par transfert d'échelonnement à des prix net- 


re 7 inférieurs variant entre 180 et 210 francs le degré- 
recto, 


Je regrette beaucoup, monsieur le ministre, que l’admir.is- 
{ration des contributions indirectes ne soit pas intervenue plus 
rapidement pour empêcher ces pratiques faites dans des condi- 
lions aussi scandaleuses qu'illégales. 





Pour les ventes faites pour l'exportation, il aurait fallu 
rappeler que le comimnerce ne pouvait les faire que dans des 
corditions netlement l'mitées et à ares principe elles devaient 
être faites directement par le producteur lui-même. 

Pour le transfert d’échelonnement, il aurait fallu rappeier 
qu'avant 1939, au moment où existait le blocage légal, une 
telle pratique n'avait pour but que de permettre au prodw- 
teur lui-même de se procurer la quantité de vin représentant 
la part de Mocage à laquelle 41 était astreint, C'est dire que ces 
vins qui étaient achetés avant 1939 par transfert d'échelor.- 
nement n'étaient pas commercialisés et que, par conséquent 
ils ne venaient pas fausser le marché. Mais vous savez bien 
monsieur le ministre, qu'il en à été tout à fait différemment 
au cours de cette campagne. 

Tous ces vins achetés hors contingent ont été commercialisés ; 
ils ont été jetés sur le marché, si bien qu'aujourd'hui ce n'est 
pas seulement 15 p. 100 de la récolte qui se trouvent libérés mais 
40 ou 50 p. 100. 

Comment dès lors n'a-t-on pas compris, comment ne com- 
prend-on pas encore qu'il est absolument paradoxal et ridicule 
de demander pour le contingent un prix de 290 francs pendant 
que hors contingent on permettait au commerce de s’alimenter 
à des prix variant entre 180 et 210 francs le degré-hecto ? 

Comment ne comprend-on pas que ces prix hors contingents 
ont eu une répercussion sur Île marché normal, sur le marché 
régulier ? Comment surtout ne comprend-on pas que de te'les 
pratiques ont faussé le système de l'échelonnement puisque, je 
le répète, aujourd'hui ce n’est pas 15 p. 100 de la récolte qui 
se trouvent libérés mais bien 40 ou 50 p. 100 ? 

Monsieur le ministre, il n'est pas douteux dans ces conditions 
que ces erreurs sont la cause du marasme que connaissent n03 
marchés viticoles, Il importe par conséquent de prendre des 
mesures urgentes car le commerce sait très bien justement que 
le marché est suffisamment approvisionné en vins jusqu'à la 
fin de la campagne. MH sait très bien, par conséquent, qu'il 
pourra facilement trouver les vins nécessaires à la consomma- 
tion, Comme d'un autre côté, il ne croit pgs trop à la résorption 
des excédents, comine il ne croit pas trop à la distillation obli- 
gatoire et comme, bien entendu, il craint l'effondrement des 
prix à la fin de la campagne, il n'est pas très enthousiaste en 
ce moment pour acheter à des prix supérieurs qui permret- 
traient Ja libération d'une nouvelle tranche. 

Je crois, comme vous l'indiquait tout à l'heure notre collè- 
gue M. Claparède, que la premiere mesure en effet qui s'impose 
est de retirer du marché les excédents qui pèsent Icurdement 
sur le marché actuel. 

Je sais bien, monsieur le ministre, que vous pourrez me rap- 
peler qu'à maintes reprises, vous avez fait Ja promesse que ces 
excédents seraient résorbés. Mais il faut voir les réalités en 
face. C'est peut-être malheureux à dire, mais c'est un fait qu'à 
l'heure présente, on ne croit pas trop aux promesses gouverne- 
mentales. 11 ne faut pas par conséquent se contenter de promes- 
ses. I faut un acte tangible. 

1 faut par conséquent prendre immédiatement un décret qui 
bloquera à la propriété les excédents qui ont été évalués par 
l'administration des contributions indirectes à 11.200.000 hec- 
tolitres. 

Je répète que je n'oublie pas que vous avez fait la promesse 
formelle que ces excédents seraient résorbés, Vous l'avez 
encore déclaré dernièrement dans un discours que vous avez 
prononcé à Hyères le 13 février dernier, Mais je crois, monsieur 
le ministre, que si vous preniez immédiatement ce décret, il 
aurait indiscutablement une influenre heureuse sur la remontée 
des cours. 

Je n'ignore pas non plus, monsieur le ministre, les difficul- 
tés qui se présentent pour arriver à ce blocage. Vous pourrez 
par exemple, me faire remarquer qu'une loi du 43 février 1941, 
si j'ai bonne mémoire, à interdit le blocage. Mais il n'est pas 
douteux que si vous le voulez, vous pouvez tout de même arri- 
ver d’une facon indirecte @t, aussi, d’une facon trés légale au 
blocage, Quant à nous, peu nous ÿmporte le moven que vous 
emploierez pour arriver à cette mesure. 

Vous pouvez y arriver en décidant de faire porter l'échelon- 
nement sur les 80 p. 100 de la récolte comme le demandait tout 
à l’heure notre collgue Claparède. Je crois qu'en effet l'arti- 
cle 55 ne rend pas du tout illégal ce procédé, Ou bien alors 
vous pouvez, comme le demandent les associations viticoles, 
arriver à un blocage indirect en appliquant iminédiatement les 
dispositions de l’ârticle 76 relatif à la distillation obligatoire. 

Vous savez, inonsieur le ministre, qu'aux termes de cet 
article 76 du code du vin sont astreints à la distillation 
obligatoire, lorsque les disponibilités sont de l'ordre de S4 mil- 
lions d’hectolitres, tous les propriétaires qui produisent au 
moins 250 hectolitres. Vous avez même la possibilité de pré- 
voir un abattement de 10 p. 100, c’est-à-dire que tous les 
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producteurs de 225 hectolitres peuvent être soumis à la dis- 
üllation obligatoire, I suffit, par conséquent, de répartir entre 
ces producteurs les 11.200.000 hectolitres jugés excédentaires 

par l'administration des contributions indirectes, notifier à 

‘es producteurs Fobligation de fournir une part pour la 
résorption des excédents. Et il est évident que demain, ces 
producteurs feront leur propre blocage. 

Au moins, je vous en supplie, monsieur le ministre, n’écoutez 
pas ceux qui vous trouveront toujours de très bons arguments 
pour essayer de vous ermpêcher de prendre ce décret insti- 
tuant le blocage tel qu'il existait d'ailleurs avant 1939. 

On viendra par exemple vous dire: mais comment, vous 
voulez bloquer au septième mois de la campagne ? Vous n'y 
pensez pas! est trop tard maintenant! N'oubliez pas que les 
viliculteurs commencent par se débarrasser de leur mauvais 
vin! Par conséquent, si vous bloquez maintenant, ce sont les 
bons vins que vous al'ez bloquer et que vous risquez dans 
quelque temps d'envoyer à la distillation obligatoire. 

Je reconnais, monsieur le ministre, que cet argument contient 
une grand: part de vérité. C'est d’atlleurs pour cette raison 
qu'il faudra le plus rapidement possible revenir au blocage tel 
qu'il existait avant 1939, de facon que, dans le cadre de la 
politique de la qualité, soient retirés immédiatement, -dès le 
début de la campagne, les vins médiocres. Mais ne vous laissez 
pas prendre quand méme, monsieur le ministre, à cet argu- 
nent, parce que même à l'heure présente, au septième mois 
de Ja carmpagne, 11 y a suffisamment de vins médiocres pour 
couvrir les 11.200.000 hectolitres jugés excédentaires. 

De plus, ce n'est pas parce qu'il y aura blocage qu'obligatoi- 
rement ces vins scront tous envoyés à la distillation obliga- 
loire, Sans doute, je crois qu'il v aurait intérêt, pour bien 
montrer votre volonté de résorber les excédents, qu'au moins 
une faible partie soit distillée, ne serait-ce que trois millions 
d'hectolitres, comme le demandent les associations profession- 
nelles, Mais en ce qui concerne le supplément, nous voulons 
bien qu'on attende la prochaine campagne, de façon à savoir 
si ces Vins ainsi bloqués ne serviront pas de volant de sécurité 
en cas de récolte déficitaire. En tout cas. vous le VOYEZ, il 
n'est pas douteux que, dans l'immédiat, c'est la seule mesure 
qui s'impose si l’on veut arriver à obtenir la libération d’une 
prochaine tranche, car 11 faudra bien arriver un jour ou l’autre 
à celte libération, On ne peut pas laisser éternellement les 
pells viticulteurs, surtout ceux qui n'ont pas pu se payer des 
transferts d'échelonnements, Simplement avec 15 p. 100 de la 
récolte libérée, on ne peut pas les laisser plus longtemps 
devant leurs foudres et leurs cuves qui sont encore pleines. 
Cela n'est pas possible. Quelle est, en effet, la perspective 
qu'ont maintenant ces petits vignerons si d'ici quelque temps 
le prix de 290 francs n'est pas atteint ? 

Ou bien, comme vous l'avez promis, vous résorberez tous 
les excédents et, par conséquent, en fin de campagne vous 
leur prendrez leur vin pour la distillation obligatoire. Mais je 
he sais pas, monsieur le ministre, si vous avez bien réfléchi à 
la réaction de ces petits viliculleurs que l’on aura empêché 
de vendre leur vin à raison de 270 et 2S0 francs le degré hecto 
el auxquels à la fin de la campagne on viendra dire: « Main- 
tenant, nous allons vous paver vos vins à raison de 139 ou 
150 francs le degré hecto pour Ja distillation obligatoire ! » 

Où bien vous leur laisserez leur vin à là disposition pour 
bloquer, comme certains le demandent, les deux campagnes. 
Mais alors c'est Je problème du logement des vins qui se 
posera. Comme nos viticulteurs n'ignorent pas que ce sont les 
Vins non logés qui ont provoqué l'effondrement des cours au 
début de cette campagne, ils savent bien que les mêmes causes 
produiront les mêmes eflets et que l'effondrement des cours 
pour la prochaine campagne risque d’être beaucoup plus impor- 
{ar Si, Jar hasard, nous connaissions une récolte toujours 
plus abondante. 


Oui, je vous supplie, monsieur le ministre, de prendre les 


mesures qui s'imposent pour rassurer les petits viticulteurs. JE 


le faut d'autant plus que vous aveg déjà fait des exceptions 
pour certains vins des régions du Beaujolais et de l’Anjou. 

is reproche pas ces exceptions, Je ne vous demande 
pas de revenir dessus, bien qu'il me soit permis de faire 
remarquer qu'à mon avis, elles sont illégales, car le statut 
viticole ne permet pas de telles dérogations. 

En tout cas, ces exceptions risquent de mettre en état d'infé- 
riorité les autres vins de consommation courante. 

Je sais que vous me direz que ces exceptions portent sur 
des vins d'appellation contrôlée, mais il faut toujours se méfier 
des abus qui sont @emmis sous le couvert des vins d’’appella- 
tion contrôlée, C'est pour cette raison que le législateur n'avait 
pas prévu d'exceplions. 

D'ailleurs, les vins du Beaujolais et de l'Anjou sont sans 
doute des vins à appellation contrôlée, mais çce ne sont pas 
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des vins d’un prix prohibitif. Il suffit d'entrer dans n’importe 
quel café, dans n'importe quel restaurant pour constater qu’on 
les utilise comme vins de consommation courante. Si, par 
conséquent, vous ne faites qu'une exception pour ces vins, il 
est bien évident que la demande du commerce va se porter sur 
eux et qu'ils vont venir saturer le marché. Vous comprenez bien, 
monsieur le ministre, que, dans ces conditions, vous risquez de 
rendre beaucoup plus difficile l'écoulement des vins de con- 
sommation courante, lorsque vous déciderez de libérer une 
prochaine tranche. I y a là un danger qui ne doit pas vous 
échapper et qui doit vous montrer la nécessité qui s'impose de 
prendre des mesures générales comme celle du blocage des 
excédents, C 

Notre collègue, M. Claparède, avait raison de dire que, jus- 
qu'à ce jour, les vignerons vous ont fait confiance. Ils recon- 
naissent, monsieur le ministre, que jusqu’à maintenant vous 
vous êtes penché avec beaucoup de sérieux, avec beaucoup de 
compréhension sur le problème viticole. Ils reconnaissent que, 
depuis le début de la campagne, vous avez fait tout votre pos- 
sible pour réparer certaines erreurs dont, je le répète, vous 
n’aviez pas la responsabilité. Ils continuent à vous faire con- 
fiance et, au moment justement où la crise viticole atteint son 
point crucial, ils se tournent une fois de plus vers vous et 
vous demandent de les aider. Vous pouvez le faire; il suffit, 
pour cela, de prendre un simple déeret. Je vous supplie, mon- 
sieur le ministre, de ne pas décevoir nos vignerons. (Applaudis- 
sements.) 


Mme le président. La parole est à M. Prumet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, notre commission de l’agri- 
culture à voulu profiter de l’examen du budget ordinaire pour 
organisesr un large débat sur la politique générale agricole du 
Gouvernement. Les critiques à son égard n'ont pas manqué. 
Tous les.orateurs des partis de la majorité ont jugé sévèrement 
les fautes d’un Gouvernement qu'ils soutiennent de leurs votes 
et à qui ils accordent leur confiance. 

Je veux, au nom du groupe communiste, profiter de l'occasion 
qui s'offre à nous pour développer devant vous les principaux 
points de notre politique agricole basée sur la défense de la 

aysannerie laborieuse. Vous nous donne? de plus en plus 
‘unpression de l’homme happé par la vase qui, plus il gesti- 
cule, plus il s'enlise. A notre époque de grands changements, 
de grands bouleversements sociaux, és eye ire et politiques, 
dans le cadre de cette grande lutte engagée à l’échelle mondiale 
entre les forces de progrès et de paix, d’une part, et les forces 
de régression vt de guerre, d'autre part, l'avenir n'appartient 
plus au vieux monde capitaliste en complète décrépitude. 
L'avenir nous appartient, car, de jour en jour, plus nombreux 
sont ceux qui affirment leur accord avee notre politique passée, 
actuelle et future dans le domaine agricole. 


M. le rapporteur. Victor Hugo était moins présomptueux que 
vous, Imonsieur Primet; il disait que l'avenir appartenait à 
Dieu ! 


M. Primet. Vous nous permettrez de ne pas, sur ce point, 
penser comme lui. Quel a été, depuis la libération, la politique 
agricole du parti communiste français en dépit des manœuvres 
de division des politiciens bourgeois ? Notre parti prit coura- 
geusement Ja défense de l’agriculture française et des reven- 
dications de la paysannerie lahoriguse. Les communistes récla- 
mèrent alors une juste revalorisation des produits de la terre. 
lis luttèrent pour que soit liquidé au plus vite le système 
vichyste des impositions et des réquisitions. Ils faisaient voter 
le statut du fermage et du métavage, le prêt aux jeunes ménages 
ruraux, l'extension de l'allocation aux vieux paysans, et ils 
bataillaient pour le relèvement de la condition des ouvriers 
agricoles, en demandant pour eux les mêmes droits que pour 
les travailleurs des autres secteurs de l’économie. Depuis, les 
communistes furent seuls à s'opposer au tristement célèbre 
prélèvement exceptionnel et aux augmentations massives d'im- 
pôts. Seuls ils dénoncèrent les accords internationaux tendant 
à détruire notre protection douanière et à livrer sans #étense 
l'agriculture française à la concurrence étrangère. 

Aujourd'hui encore, quand nous demandons à nouveau loc- 
troi de prix rémunérateurs aux petits et moyens producteurs, 
quand mous réclamons l'arrêt des importations inutiles el 
néfastes -et la défense du marché français; quand nous luttons 
pour la réduction du prix des fermages et pour le bénéfice du 
partage aux deux tiers pour les métayers; quand nous organi- 
sons l’action pour faire échec aux ventes-saisies; quand nous 
bataillons pour l'institution d'une caisse-vieillesse agricole 
garantissant une retraite sérieuse à tous les vieux paysans 
dans le besoin; quand nous démandons, comme l’ont fait après 
coup d’autres collègues ici, la suppression des frais de succes- 
sion trop élevés, nous défendons, par là même, un programme 
tendant à protéger la petite et moyenne exploitation familiale, 
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En revanche, qu'ont fait et és font les partis qui, au Gou- 
vernement, prétemdent dans des discours défendre l'expoi- 
tation familiale ? Depuis bientôt quatre ans, vous gonvernez 
sans partage, les derniers ministres communistes ayant été 
écartés du Gouvernement en mai 1 date à partir de laquelle 
Ja politique agricole, ainsi que la politique économique et finan- 
cière du pays, à été entièrement subordonnée aux objectifs du 
plan Marshall et du pacte Atlantique, c'est-à-dire à une poli- 
tique de préparation à la guerre. Quelles en ont été pour les 
paysans les conséquences ? 

En trois ans, les prix industriels ont plus que triplé, tardis 
que les prix agricoles à là production n'ont enregistré qu'une 
tres légère majoration, En effet, l'indice des prix des produits 
imdustriels est-passé du enefficient 85% en juin 1947, à 2.90 
A fin 1950; l'indice des produits agricoles est passé du coeffi- 
ciert 1392 en juin 1947 à 1810 à fin 190. 

Au cours de la seule année 1950, les prix des produits indns- 
tie!ls ont angmenté de 57 p. 100 et ceux des produits agricoles 
de 7 p. 100 seulement, 

Mais, pour la course aux armements et le passage de notre 
économie à l’économie de guerre, toutes les matières premières 
pouvant être stockées ou utilisées par les :ndustries de guerre 
sont en hausse constante, qu'il s'agisse de l'acier, du charbon, 
du cuivre, du soufre, de Ja laine, du coton, sans parler du 
café, de lhuïe, du savon et d’autres denrées, Queles en sont 
les conséquences ? Les grands capitalistes de l'industrie, notam- 
ment les marchands de canons et de munitions, réalisent des 
centaires de mffiliards de prefits supplémentaires tandis que 
les petits et moyens exploitants agricoies végètent, s’endeltent 
et se ruinent, On pourrait penser que cette politique à profité 
en quelque sorte aux consommateurs, Non, car en raison des 
profits des gros intermédiaires, et “surtout de l'augmentation 
considéralh'e des taxes et des impôts indirects, le coût de la 
vie n'a cessé de monter et jamais le pouvoir d'achat des 
ouvriers @'a été aussi bas qu'à l'heure présente, Leur coère 
d'aupourd'hui le démontre. 


Tous ces magnifiques mouvements spontanés Je grève de la 
classe ouvrière à travers le pays montrent bien que leæ tra- 
villeurs en ont assez de la politique de misère que vous leur 
inposez; et puisque, il y a quelques instants, notre collègue 
M. l’cridier se plaignait de ce que ‘es stocks de vin ne pou- 
valent s’écouler, il est facile de comprendre qu'un des grands 
facteurs de celie mévente de n9s vins est le fuit que les tra- 
vaileurs francais n'ont pas un pouvoir d'achat suffisant... 


M. Marrane. Et M. Claudius Petit eonsidère que les Français 
boivent trop de vin! 


M. Primet. ... Mais en tout cas, les bénéficiaires de la hausse 
des produits industriels ne sont nullement les ouvriers, dont 
les salaires sont au coefficients 15 par rapport à ceux de 44%, 
tandis que les capitalistes vendent leurs produits au coeifi- 
cient SU. 


De mème, les responsables de la vie chère ne sont pas les 
paysans, mais avant tout le Gouvernement qui organise =<vs- 
témmatiquement la vie chère en frappant tous les produits 
d'une multitude de taxes de plus en plus lourdes. 

Eu fait, les gouvernements qui se sont succédé au pouvoir 
depuis bientôt quatre ans et qui ont bénéfitié de l'appui de tous 
les partis politiques, à l'exception du nôtre, ont pratiqué 1ne 
politique à la fois anti-ouvricre et anti-paysanne, d'une part 
en réduisant sans cesse le pouvoir d'achat des ouvriers, ve 
qui engendre la mévente, d'autre part en recourant aux impor- 
tations du plan Marshall, pour faire baisser les cours des pro- 
duits agricoles à la production sans aucun profit pour les 
consommateurs. Hs ont pratiqué sans vergogne et de facon 
tolale la politique classique du grand capitalisiue qui peut 
s'exprimer en cette formule : de bas salaires pour les ouvriers, 
de bas prix agricoles à la production pour les paysans, et des 
superprotits pour les grands magnats de l'indusrtie et du 
négoce et les profileurs de guerre. 


Pour bien marquer l'orientation réactionnaire de votre poli- 
lique, vos gouvernements et votre- majorité ont saboté systé- 
lualiquement le statut du fermage et du métayage, en votant, 
el ce n'est qu'un exemple, la loi du 31 décembre 1948 qui, en 
provoquant une hausse massive du prix des fermages, à per- 
luiS aux gros propriétaires fonciers d’empocher 100 milliards 
de fermages en 1949 et 150 milliards en 1950, contre 60 mil- 
liards en 1918 avant le vote de votre loi. 


Vos gouvernements ont pris, notamment dans le domaine 
financier, des mesures dont les répercussions pour nos popu- 
lations rurales sont également très graves. Vous avez voté le 
prélèvement exceptionnel qui a obligé les paysans à verser 
35 milliards à l'Etat et dans de nombreuses communes) par suite 
du refus systématique d'examiner les demandes d'exonération, 


de nombreux cullivateurs sont actuellement menacés de saisie, 





Je n'en veux donner qu'un exemple: celui d'un fermier de 
Daon (Mayenne), commune voisine de celle que j'habite. Ce 
paysan gère une exploitation d'une superlicie de 40 hectares, 
dont 10 hectares de landes. 1 avait été imposé pour 157.900 
francs de prélèvement exceptionnel, alors que les impôts sur 
les bénéfices agricoles qu'il avait pavés l'année précedente ne 
s'élevaient qu'à 29.000 francs en raison de Fa qualité movenne 
des terres. 11 a subi depuis son relour d'Allemagne, où il fut 
prisonmier, de 1959 à 1945, des perles considérables de bétail 
chiffrées à plus d'un million et en raison desquelles il avait 
fait une demande de dégrèvement, Pour obliger à rendre 
gorge ce prisonnier, grand mutilé et malade de guerre, le Gou. 
vernement à fait saisir pour plus d'un million de bétail et de 
matériel agricole, sans craindre de le mette dans Fimpossibt. 
lité totale de cominner son exploilation. 

Vos gouvernements ont procédé à trois dévalualions succes- 
sives du franc; ils ont majoré à plusieurs reprises l'ensemble 
des impôts indirects et directs, tout cela pour financer la poli- 
tique de préparation à la guerre. De plus, veus avez supprimé 
l'allocation temporaire à plus de 120.000 Vieux paysans qui se 
trouvent «ians le besoin Sinon dans ja iuisére; Vous avez sup- 
primé l'allocation du salaire unique aux membres des familles 
d'exploilants; vous avez recusé Findemnité aux victimes deg 
calamités agricoles de l'année 1930; vous avez rogné les cré- 
dits pour l'électrification des campagnes: vous avez réduit à 
presque rien les crédits pour l'habitat et Féquipement rural. 
Tout cela sous le prétexte qu'il nv à pas d'argent, alors que 
les dépenses mifitaires s'éléveront à mille milliards en 1951, 
soit 40 p. 1009 des dépenses de l'Etat, contre ? p. 100 seulement 
pour l'ensemble des c'édits affectés à Fagriculture 

Enfin, pour couronner volre œuvre, dans la derniére période, 
vous avez fait procéder dans t@ut le pays à la saisie de milliers 
de petits paysans qui n'ont pu payer la totalité du préleve- 
ment excephsonnel où Ge feurs impôts, Voilà le bilan de vos 


gouvernements, qui ont bénélicié depuis dientôt quatre ans di 
la participation où du sontien du parti radical, du M. R. P., du 
parti socialiste, du Fi. P. Sen Prolestalions N17 les UTIF Supé 
rieurs de la qauche, du centre et de la droile) et je dhirai 
également de lappun de ce soi-disant parti paysar. qui compte 
dans ses rangs beaucoup plus de hobereaux, d'avocats, 
d'experts, d'honimes d'affaires que de vrais paysans. (Nouvelles 
protestations. 

Voili comment les Pleven, les Moch, le, Schuman et autres 
Queuille entendent la défense de Fagriculture, (Très bien! 
Applaudissements à l'extrème gauche 

Ce sont ces homimes-là, ce sont ces politiciens qui osent 
accuser les communisltes de vou'oir lol prendre, alors qu'ils 
sont en Crain d'achever de ruiner et ée hquider Ja pelile explot- 
tation familiale, Avec l'argent des contribuables et les fonds 
secrets fu Gouvernerment, les niurs de nos ca Nphaszstues so! t 
couverts d'affiches affirmant que si les communisks venaient 
au pouvoir, si le pars élail en régime communiste, Si nous 
vivions en démocratie populaire Mais toujours avee des 
& Si - les pelils paysans seraient Jiquidés, 


M. le ministre, C'est ce qui est réalisé dans la moitié de 


l'Europe ! 


M. Primet. Je vous prie de croire que la plupart des pay 


ne croicht plus volre propagande et ont pris le parti d'en 
rire, Celui dont je parlais tout à l'heure, qui à été prisonnier, 
déporté, mutilé puis saisi par vos soins, peut déclarer: Je 
n'ai pas besoin d'atlendre ce si gouvernemental, 11 $s est 
charges de LRFIE Hiuider avant la venue des communistes ill 


pouvoir. (Applaudissements à l'extrême gauche. 
M. Léon David. I! n'est pas le seul! 


M. Primet. Malhceure isement pour vous, nous pouvons tirer 
argument de vos propres <tat:strques. H faut bien le dire, «iles 
sont fort gènantes, puisqu'elles permettent des démonstrations 
qui condamnent votre poñtiqu 

Ainsi, en 1892, on comptait en France 4.852.000 petits exploi- 
tants de 4 à 1) hectares. En 1929, c’est-à-dire seulement trente- 
sept ans plus fard, il en restait 2.878.000 seulement, soit près 
de 2 millions en moin 


M. Pinvidic, Combien y en a-til en Russie ? 
M. Primet. Enfin, le recensement de 1946 aceuse la disparition 
de 879400 petiles exploitations par rapport aux chiffres de 


1929. 


M. Léon Bavid. Voilà des preuves, 


M. Primet. Il y à pour certains départements de France des 
statistiques qui sont à cet égard tout à fait édifiantes, Que se 
passe-t-1l en effet dans les départements dits de grande culture 
comme l'Aisne, la Seine-et-Marne, la Somme, l'Oise, ete. ? Les 
pelils paysans ont presque eutièrement disparu au profit d'un 
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petit nombre de grandes fermes de forme capitaliste, I y a 
cinquante ans, il y avait cependant de nombreux petits paysans 
dauws ces départements: c'est encore la statistique officielle qui 
le prouve. 

HW. François Dumas. C'est l'inverse qui se produit dans la 
plupart des départements. 

M. Primet. Je vois, mon cher collègue, que vous n'avez jamais 
consulté Fa Statistique générale agricole, En 1892, dans le dépar- 
tement de FAisne, on comptait 66.143 exploitations dont 35.239 
de plus d'un hectare. En 1946, on en compte 12.535 seulement, 

Dans le département de Seine-et-Marne, on complait 49.498 
expioilations dont 0.509 de plus d'un heclare., On en compte 
seutement 6.878 en 1946. 

Dans ie département de la Somme, on consplait 69.764 € ploi- 
tations dont 42.603 de plus d'un hectare. On en compte 17.080 
seulement en 1946 

Les quatre CIQUuICINEeS des pit {its exploitants qui existaient il 
y à cinquante à soixante ans sont devenus pour la plupart des 
ouvriers agricoies, 

M. François Dumas. Et les autres départements ? 

M. Primet. lour l'ensemble du pays, il est peu de départe- 
ments où le nombre des peliles exploitations n'ait pas diminué 
dans des proportions €0 isidérables. Je peux vous citer, ceperni- 
dant, un des rares départemt pis où celle disparition des peutes 
exp.oilatiol s est Hoins Inarquée, Cal Je le connais bien. c'est 
le département de la Mayenne, Mais 1 Y à là une raison bien 
<umple, c'est que les propriétaires fonciers de ce département 
possedent de longue date souvent 70 où 7 fermes qu'ils louent 
en mélavage ou en ferm 

Et comme les loups ne mangent pas entre eux ils ont con- 
servé leurs terres et te nombre d'exploitations n'a pas baissé 


aussi fortement qu'ailleurs, Mais le nombre des petits proprié- 
tuires exploitants est très réduit, puisque presque 72 p. 100 des 
paysans sont fermiers ou métavers, (Tres bien! Applaudisse- 
ments à l'ertréme qauch: 
Où sont passées les terres des petits propriétaires ruraux 
las notre pars ? Ce sont prob: biement les gouvernements com - 
es qui se sont succédé de 1896 à 19%%6 qui ont liquidé 

les pelits paysans francais! Ces terres ont simplement été acca- 
parées par les gros capil listes car, dans les départements que 
J'ai précécdh inné és, les exploit al ns de SH), #40). OU et GX) 
hectares occupent, d'après la statistique, p'us des neuf dixiè- 
mes de l'ensemble des terres cultivables. 

Vous vovez donc que la petite exploitation familiale est vrai- 
mel nenacée. D plus les gros agriculteurs capitalistes se 
tirent très bien d'affaire parce qu'ils ont réussi à abaisser très 
cérieusen { FS prix « revient bien souvent, d'uilleurs, 
u détrimi des cuvriers agrico'es, d'une part el leur octrovant 
des salaires inférieurs et, d'autre part, en réduisant leur per- 
onnel, Le petit cultivateur, qui manque de capilaux, ne peut 
as toujout cheter le matériel indispensable, employer la 
quantité suffi te d'engrais, ce qui réduit d'autant son ren- 
L#! it { 

M. le rapporteur. Vonsieur Primet, m'aulorisez-Vous à vous 
alert Hupit 4 

M. Primet. Je vous en prie. 


1 


Mme le 


Sat LUI it 


président. La parole est à M. Je rapporteur ave l'auto- 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, je suis votre démons- 
{ration ave beaucoup d'interet Car, Comme Vous, JC suis 
préoccupé pal elte diminution des petites exploitations. Je 
n'habhite pas le département que vous avez cité tout à l'heure 
et où il v a une très grande concentration d'exploitations, 
mais je voudrais vous poser, si vous me Je permettez, deux 
Votre statistique... 


M. Primet. Ce n'est pas la mienne, c’est celle Ju Gouverne- 


ment ! 


questions précises. 


M. le rapporteur. Nous sommes là pour nous instruire, Votre 
statistique remonte à quand? Vous avez parlé, je crois, de 1880. 


1. Primet. De 1896. de 1929 de 1946. 


M. le rapporteur. Vous n'ignorez pas, Car Vous Vous croyez 
plus averti que nous des crises agricoles qui se sont produites, 
que la grande crise agricole en France à commencé en 1880 
et qu'en 1914 elle était à peine terminée, que dans les régions 
dont vous parlez, qui étaient précisément des régions de fer- 
age, On he parvenall pas à louer les fermes parce que la terre 
ne rapportait pas suffisamment à celui qui lexploitait. IE en 
est résulté une concentration regrettable, mais une concentra- 
lon qui a été provoquée par la crise tandis que dans le dépar- 
lement heureux que vous avez évoqué, qui est le vôtre, la 
Mayenne... 


M. KMerrane, Jleureux pour les exploiteurs! 











M. le rapporteur. ...où il existait des petites exploitations 
sous forme de imétayage, la crise s'est fait sentir moins que 
dans les autres départements, I ne faut pas oublier cette 
grande crise agricole dans laquelle personne n'avait de respon- 
sabilité particulière. 

Voici Imaintenant une Seconde question. Vous nous pariez 
fréquemment de la petite propriété, mais, quand je visite, au 
concours agricole, le stand d'un pays qui, bien entendu, n'est 
pas le vôtre, mais que vous nous dites souvent être extrême- 
ment en avance sur le progrès... 

M. Marrane. C'est vrai! 

M. le rapporteur. ...M. Marrane ne me contredira pas sur ce 
point, bien sûr, je remarque un développement extraordinaire 
du machinisme; d'après ce que vous en dites, tout y est fait 
pour abaisser les prix de revient grâce à la concentration des 
moyens de production, Quand j'avais l’onneur de siéger à la 
commission de l'agriculture du Conseil de la République, dont 
vous faisiez partie, je ne trouvais pas de plus grand défenseur 
que vous-même, monsieur Primet, du remembrement. , 

La question qui m'intéresse et qui intéresse tous les cultiva- 
teurs de France est donc celle-ci: est-ce que le régime que vous 
souhaiteriez instaurer dans notre pays maintient la petite exploi- 
lation de quelques hectares, dont vous vous faites aujourd'hui 
le défenseur ? C'est la question précise que je me permets de 
vous poser, sans aucune inimitié, bien entendu. Vous défendez 
une (thèse, Je crois bon de vous rappeler ces constatations, qui 
sont connues de tous ceux qui défendent la terre depuis fort 
longterups. (Applaudissements à droite et au centre.) 

M. Prinet. Monsieur de Montalembert, je ne suis pas le moins 
du monde gèné par vos questions. Je dois vous dire au con 
traire que vous renforcez mon argumentation: à savoir que le 
régime capitaliste est régulièrement soumis à des crises qui 
font des victimes chez les petits et moyens cultivateurs, ces 
crises sont inhérentes au système et chaque fois les seuls à 
en proliter sont les gros industriels et la propricté foncicre, 
(Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

Vous m'avez ensuite demandé quelles sont nos conceptions 
et quel est notre programme. Vous me permettrez de vous Île 
dire plus longuement, car c'est l'objet de la deuxième partie de 
mon exposé. Mais vous avez soulevé un point auquel je veux 
répondre tout de suite. Vous avez déclaré qu'au salon de la 
machine agricole, l'Union des républiques socialistes soviétiques 
n'avait exposé que du matériel de grande exploitation qu'un 
de nos collègues taxait de gigantisime, Eh bien, vous qui appar- 
tenez ain peu à la majorité gouvernementale, vous devriez être 
mieux informé que moi des interdictions faites par le 
gouvernement à l'Union soviétique d’expédier en France, à 
celte exposition, Ja totalté du matériel prévu et notamment 
le petit matériel, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre. J'oppo<se à l'allégation qui vient d'être formu- 
Se un démenti lotal. (Applaudissements Sur un grand nombre 
de bancs 

M. Léon David. C'est pourtant la vérité! 


M. Primet. Nous pouvons donner la preuve que vous n'avez 
pas acceplé l'entrée de la totalité du matériel. 


M. le ministre. Let un mensonge. 


M. Léon David. C'est vous qui mentez. (Vives erclamations sur 
de nombreur bancs.) 


Mme le président. Je vous en prie, monsieur David, soyez polit 
M. Primet. Echange de bons procédés! 


M. Marrane. Vous ne voulez pas faire d'affaires avec l'Union 
sovictique ! 


M. le président de la commission de l’agriculture, Il ne s'agit 
pas de cela, monsieur Marrane, vous qui êtes un vieux parle- 
mentaire, vous savez bien qu'on ne dit pas à un ministre qu'il 
est un menteur. 


M. Primet. Mais permeltez moi de continuer ma démonstra- 
tion. 

Les statistiques officielles font également ressortir que les gros 
exploitants, tes gros producteurs, "même s'ils sont peu nom- 
breux, produisent plus que la masse des ps paysans, Par 
exemple, sur 1.400.006 producteurs de blé, les 35.000 plus gros 
producteurs vendent, à eux seuls, autant de blé que tous Îles 
autres producteurs réunis, En ce qui concerne le vin, les 20.000 
plus gros producteurs du Midi et d'Algérie vendent autant que 
1.400.000 petits et meyens déclarants. Par suite les prix de 
revient ne sont pas les mêmes pour la grande exploitation capl- 
taliste que pour la petite exploitation familiale, Pour le blé, par 
exemple, le prix de 2.500 francs par quintal peut procurer un 
profit substantiel aux grosses exploitations de la Brie, de la 
Beauce et de la Picardie, alors qu'il n’est pas rentable pour 
les petits paysans du Centre, du Midi ou d’ailleurs dont les 
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prix de production sont beaucoup plus élevés et les rendements 
moindres. Obligés de restreindre leurs achats, de renoncer à 
acquisition de moyens d'équipement et mème d'engrais, les 

etits et moyens paysans voient donc leur siluation s aggraver 
chaque jour. Les petits fermiers, et les métayers en particulier, 
connaissent une situation de plus en plus critique par suite de 
Ja hausse de fermages. Telle est la triste réalité: la petite pro- 
priété et l'exploitation familiale sont aujourd'hui menacées non 
pas par le communisme, mais par le capitalisme et la politique 
antipaysanne des politiciens à son service. 

Ce sont ces exploiteurs capitalistes et ces politiciens qui ten- 
tent de tromper les masses paysannes, pour mieux les dépouil- 
ler. en répandant le mensonge à profusion avec les affiches de 
« Paix et liberté » (Inlerruptions), imprimées et placardées 
aux dépens des contribuables. 

La question m’a été posée tout à l'heure par M. de Montalem- 
hert de savoir quelle était notre conception. Notre conception, 
elle est connue depuis longtemps; c’est ainsi qu'un théoricien 
francais du socialisme, Jules Guesde, après Marx et Engels, 
écrivait : « Là où le moyen de production de la terre 
est déjà possédé par le producteur, c’est-à-dire par Je 
cultivateur, l'intervention sociale et socialiste ne peut, ne 
doit se produire que pour débarrasser le travailleur proprié- 
taire des charges sous lesquelles il plie et meurt à l'heure pré- 
sente. Là où les moyens de production capitalistes (usines, 
mines, chemin de fer, ete.) ont été enlevés aux producteurs 
tombés à l’état de prolétaires, nous avons, au contraire, à les 
Jeur restituer sous la seule forme que permettent leur nature 
et leur dimension: la forme collective et sociale. Mais, que nous 
protégions la propriété paysanne cu que nous socialisions Ja 
grande propriété foncière et industrielle, nous sommes d'accord 
avec nous-mêmes, avec les principes de l'œuvre socialiste qui 
est non pas de déposséder, mais de maintenir ou de remettre 
les travailleurs en possession »., Il n’y à donc aucune équivoque 
possible, 

Les communistes, maîtres du pouvoir politique, garantiront 
aux paysans le droit de pouvoir exploiter individuellement Ja 
terre qu'ils travaillent aussi longtemps qu'ils le voudront, la 
possibilité leur étant laissée de choisir librement, comme cela 
a été fait en Russie (£Erclamations sur divers bancs) entre Ja 
roduction individuelle et la production coopérative ou col- 
Le tive. 

Et justement, les paysans soviétiques se rendent compte de 
plus en plus des avantages sérieux de la production coopérative 
et collective, et c'est pour cela qu'ils y ont adhéré avec enthou- 
siasme. (Nouvelles erclamations.) 


M. Léon David. Ils ne connaissent pas la question. (Rires) 


M. Primet. Non seulement les communistes ne sont pas les 
ennemis de la petite propriété paysanne, mais ils donneront la 
terre à ceux qui la travaillent, à ceux que le capitalisme a 
dépossédés, (Exrclamations et rires.) 


M. Paul Robert. Ils donnent la terre et prennent la récolte! 
(Très bren!) 


M. Primet. C'est de ce principe que s'inspire le programme 
agraire du parti communiste français adopté à notre dernier 
congrès national de Gennevilliers, Nous, communistes, nous 
considérons, en effet, que la terre est avant tout l'instrument 
de travail du paysan et que, de nos jours, l'exploitation indi- 
viduelle la plus rationnelle est celle du propriétaire exploitant, 
Si le paysan est fermier, il doit soustraire du fruit de son tra- 
vail une part importante, sous forme de fermage, pour la don- 
ner au propriétaire: d’où difficultés accrues pour le petit et 
moyen exploilant. S'il est métayer, la part à prélever sur le 
fruit de son travail est encore plus grande, puisqu'elle atteint 
dans la plupart des cas la moitié des récoltes, S'il est ouvrier, 
sa seule ressource est de vendre son travail à son employeur 
et de se louer. IL connaît alors la condition la plus misérable 
qui soit, celle du prolétaire agricole soumis aux bas salaires 
et au chomage saisonnier, Accéder à la propriété de la terre 
qu'il travaille, telle est donc l'ambition parfaitement légitime 

è tout paysan. 

Malheureusement, Hg da re nombreux sont les paysans 
qui ne possèdent pas les terres qu'ils travaillent, ou qui en 
possèdent insuffisamment. D'après le rencensement de 1946, en 
France, environ 40 p. 100 des terres cultivables sont en fer- 
mage et en métayage, et on compte environ 1.100.000 salariés 
agricoles, 800.000 fermiers et 180.000 métayers totalement 
dépourvus de terres, soit plus de la moitié des paysans actifs. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Vous êtes 
par conséquent pour l’expropriation de la propriété ïndivi- 
duelle et sa suffpression ? 


M. Primet, Nous sommes pour le retour de la propriété à 
ceux à qui on l’a voke, pour l'expropriation des gros hobe- 





reaux, et je ne m'étonne pas du tout que cette assemblée de 
bailleurs réagisse avec autant de violence. 

M. le président de la commission de l’agriculture. Je constate 
que vous êtes pour la suppression de la propriété individuelle. 

M. Primet. L'autre moitié comprend en principe les proprié- 
taires, mais parmi ces propriétaires, il y a la masse des petits 
propriétaires exploitants, qui ne possèdent que quelques hec- 
tares, alors qu’une minorité de hobereaux, d'agriculteurs capi- 
talistes, détiennent des superticies immenses, D'après les chif- 
fres officiels, 114.000 gros hobereaux et agriculteurs capita- 
listes, représentant 5 p. 100 seulement du nombre total des 
agriculteurs, détiennent à eux seuls 13.486.000 hectares, soit 
30 p. 100 des terres exploitées, tandis que 1.700.000 petits exploi- 
tants ne disposent que de 25 p. 100 de la surface totale. En 
fait, d'après une étude de M. Weil-Raynal, que vous savez ne 
pas être communiste, sur 100 agriculteurs français, les dix plus 
gros détiennent autant de terres que les 90 autres, 

M. ie rapporteur. Et les hobereaux progressistes, où les pla 
cez-Vous ? 

M. Marrane. Avec M. de Montalembert! 

M. le rapporteur. Par exemple, le marquis de Chambrun ? 

M. Primet. C'est cela que nous voulons changer en procé- 
dant à une veritable réforme agraire dont l’objet sera de re- 
mettre la-terre à ceux qui la travaillent, Voici, dans son pre- 
Imier point, ce que préconise notre programme: les petits et 
move’,s propriclaires exploitants faisant valoir leur terre avec 
les membres de leur famille verront la propriété et Ja jouis- 
sance de leurs biens assurées et protégées pour eux et leurs 
enfants, qui n'auront aucun droit de succession à acquitter au 
moment de l'héritage s'ils continuent à exploiter. 

Deuxièmement, seront expropriés, sans indemnité, les hobe. 
reaux et les gros propriétaires fonciers oisifs qui n'ont jamais 
travaillé les terres qu'ils possèdent, et leurs terres seront re- 
mises gratuitement. aux fermiers, aux métavers et aux ouvriers 
agricoles, et pour une partie aux petits propriétaires qui dispo- 
sent d’une superficie insuffisante, 

M. le président de la commission de l'agricuiture. Qui'alterd 
M. de Chambrun pour remettre les siennes ? 


M. Primet. Soyez sérieux, M. Dulin. 


M. le président de la commission de l'agriculture, Ah! Cola 
c'est gentil! 

M, Léon David, Cela n'est pas pour vous. 

M. Primet. Troisièmement, les autres terres appartenant à 
des propriétaires qui ne les font pas valoir eux-mèmes, mais 
qui ne peuvent cependant pas être rangés parmi les hobereaux 
et gros propriétaires fonciers, seront rachetés à un prix conve- 
nable par le fonds national de la réforme agraire pour être 
remises aux familles paysannes qui les exploitent. 

Grèce à l'application de ces mesures, pour la premitre fois 
de leur vie, près d'un million de fermiers et de métavers 
et autant d'ouvriers agricoles deviendront pratiquement pro- 
priétaires des terres qu'ils travaillent, 

Vous réagissez devant notre programme agraire, c'est parce 
que vous vous sentez visés, mais «es nombreuses leltres que 
nous recevons confirment combien Îles paysans français sont 
attachés à..: 

Plusieurs voir au centre, Leur terre! 


M. Primet. ...notre programme et combien ils nous félicitent 
de le diffuser dans le pays et de le soumettre à l'opinion des 
paysans. Cette popularité s'explique par le fait que l'immense 
masse de paysans travailleurs de France à tout à gagner à 
l'application de ce programme qui réalise le premier rève de 
tout paysan en lui assurant la terre. 

Or, ce programme, nous le réaliserons. En Russie, dans les 
pays de démocratie populaires, en Chine, ce sont les commu- 
nistes qui ont donné la terre aux paysans. En France, il en 
sera de même. Seul, notre parti est capable de donner !a 
tere à ceux qui la travaillent. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. Léon David, En Chine également! 


M. Primet. Les paysans français distinguent très nettement 
les deux voies qui s'offrent à eux et, comme le disait notre 
camarade Maurice Thorez à Montreuil: (Erclamations au 
centre el à droilc.) 


M. le président de la commission de l'agriculture. 1! faut 
d’abord le libérer, 


M. Novat. « Rendez-nous Thorez! » (Rires sur de nombreuæ 
bancs.) 


M. Georges Marrane. Il vous fait tellement peur ? 


M. Primet. Ils sauront choisir entre: « La voie où les entrat- 
nait jusqu'aiors la bourgeoisie, en parvenant à les détourner 
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de l'al'iance avec la “lasse ouvrière, c'est-à-dire de la voie du 
caupilalisme qui est celle de 'exploit:tion de Ja misère. de l'iné- 
vitable expropriation ou de la guerre, où la voie du socialisme 
en ailance avec la classe ouvrière, qui est celle de ,a terre à 
ceux qui la travaillent, celle de lexproprialion des expropria 
leurs et de la paix pour tous ». 

H n'est pas possible, et on le sentait bien à travers a 
plupart des interventions faites à cette tribune, d'améliorer 
la situation qur une politique dont toute l'économie est une 
éonomie de guerre. C'est la politique de préparation à la 
guerre qui constitue aujourd'hui la cause principale de l'aggra 
valior, du sort des travailleurs et des 5nasses paysannes. 

#. Bozzi. Staline nous donne-{-il la paix ? 


M. Primet. 1! est de plus en plus évident qu'il n'y à pas de 
re évement agricole possible tant qu'on engioutira les princi- 
pile ressources du puvs dans le gouifre des budgets de guerre, 
qu'il n'y a pas de sécurilé possible pour les foyers paysans 
sans un changeiwent complet de la politique générale, sans une 
politique de paix et d'indépendance nationale. à - 

Le Gouvernement a pris l'engagement v's-à-vis des Etats-Unis 
d'Auerique de dépenser 2000 milliards de francs pour le réar- 
mement pendant des années 1991 et 1952. En cette matière on 
pe chicane pas, Voici que'ques chiffres donnés par un ministre 


concernant le coût des armements modernes: l'équipement 
d'une division blindée revient à 75 milliards de francs... 

M. de Bardonnèche. En Russie, combien coûte-t-l ?.. 

Es. Primet. ..un char moven à 73 millions, un canon anti- 


aérien à 110 millions, un bombardier moyen à 475 millions, un 
avion de chasse à 70 millions. Or, MM. Pleven et Moch ont pro- 
ais 2) divisions à M. Truman et ils envoient par ailleurs de 
rouveaux renforts en vue de l'intensification de la guerre en 
Indochine. 

C'est pour cela qu'ils s'apprétent à faire voter les deux ans 
réclamés par M. Eisenhower, apres avoir fajt voter les dix-huit 


lois Si néfastes à notre économie agricole, On ne peut s'empé- 
cher de songer à tout ce qu'on pourrait faire pour améliorer le 
nt des hommes avec les sommes englouties dans les budgets 


ue œucire 

Un calcul sommaire permet d'affirmer qu'avec la moitié des 
2.000 milliards prévus pour deux ans, on pourrait construire 
24.000 habitations rurales modeles, consentir 200.000 prêts aux 
jeunes qui veulent s'installer, attribuer une allocation vieillesse 
décente à 700,4KX) vieux paysans, électrilier toutes les communes 
ou villages dépourvus de courant, empierrer 109.000 kilomètres 
de chemins ruraux, réaliser l'adduction d'eau potable partout. 

Mais pour un tel programme, il n'y à pas d'argent. C'est ainsi 
qu'aux assises départementales de la paix de Lot-et-Garonne, 
duns une déclaration, fa délégation de la confédération générale 
de l'agriculture soulignait que, sans les deux guerres mondiales, 
chacune de nos fermes aurait devant sa porte un chemin 
ermpierté, un moteur x son puits, la lumiére et la force, des 
canalisations d'eau dans les bäliments de l'habitation tout le 
Confort moderne. 


M. Restat. Sig 


M. Pinvidic. Et la salade russe à tous les repas ! 


ct re el a droite.) 


Renaud Jean. 


Rires au 


M. Primet. Les paysans français savent donc bien qu'ils n'ont 
de chance de voir se réaliser une politique agricole française 
et d'échapper à la ruine que s'ils conjuguent leurs efforts avec 
ceux de fa classe ouvrière pour chasser du Gouvernement les 
agents de lrmpérialisme américain qui s'y trouvent, que S'is 
s'unissent dans Faction pour empêcher le réarmement de 
l'Allemagne qui mene à la guerre, que S'ils luttent pour pré- 
parcr l’avénement d'un gouvernement vraiment franiçcais, d'un 
gouvernement de paix et d'indépendance nationale, (Applau- 
dissements à l’extreme qauche.) 

C'est pour cela qu'ils luttent à nos côtés pour faire aboutir 

essentiel de leurs revendications : organiser l'action collective 
pour cmpéècher les vVenles-saisies de paysans; s opposer aux 
Inajorations d'impôts, sous Je mot d'ordre :« pas de bénéfices 
agricoles, pas d'impôts »; lutter, dans les régions de fermage 
et de mélayage, pour la réduction des fermages, pour le par- 
tage des fruits aux deux tiers et contre les expulsions; exiger 
une réforme des allocations familiales, comportant des alloca- 
lions égales pour tous, ainsi que l'octroi de l'alocation-vieil- 
lesse à tous les paysans travailleurs; soutenir les revendica- 
lions des ouvriers agricoles qui demandent de meilleurs 
salaires et les mêmes droits que les ouvriers de l'industrie en 
aticre de lois sociales: dénoncer les accords internationaux, 
lels que les accords franco-italien et franco-espagnol qui 


sacrifient les intérêts de l’agriculture française; lutter, enfin, 
pour rélablir l'équilibre entre les prix agricoles et les prix 
Widustriels. 











Mais avant d'en terminer, je voudrais dénoncer la volonté 
chaque jour plus marquée de la direction actuelle de la evnfé- 
dération générale de l'agriculture de soutenir la politique gou- 
vernementale et la politique du rassemblement du peuple fran- 
çais, (Erclamalions.) 

Les gros agriculteurs capitalistes instalés à cette direction 
n'ont rien de commun avec la masse des paysans travailleurs, 
et les dernières motions d'orientalion des bonzes de la confé- 
dération générale de l'agriculture montent bien où ces gens 
veulent en venir, 


Au centre. À la dissolution. : 


M. Primet. Vous avez accusé la confédération généra!e du 
travail d'être une organisation politique, alors qu'elle luite 
pour soutenir les reverdicalions des travailleurs. Mais nous 
n'avons pas entendu de la part du Gouvernement un seul mot 
quand MM. Blondelle et Laborde, respectivement président el 
secrétaire général de la fédération nationaie des syndicats 
d'exploitants agricoles, ont déclaré qu'ils mèneraient la bataille 
politique en tant qu'organisation, que telle devait être leur 
orientation, Ils n'ont d'ailleurs pas été suivis par les organi- 
salions départementales, qui n'acceptent pas que la contédé- 
ration générale de l'agriculture soit an service des partis poli- 
tiques réactionnaires et gouvernementaux aux prochaines elec- 
uons, 

Mais les paysans travailleurs ne se laissent pas duper, parce 
qu'ils savent que ieurs intérêts sont différents de ceux de ces 
gros agriculleüurs capitalistes qui, à la tête de leur organisation, 
ne les ont jamais défenttus. C'est ainsi que cette organisation, 
en complet accord avec le Gouvernement, à refusé de défendre 
les intérêts légitimes des paysans travailleurs. 

L'été dernier, ils ont renoncé à réclamer le vote des crédits 
pour indemniser les victimes des calamilés agricoles afin de 
ne pas géner le Gouvernement qui avait résolu de ne rien 
accorder, Ils se sont toujours opposés à l'institution d'un prix 
différentiel du blé sous le prétexte de ne pas faire de différence 
entre petits et gros producteurs et de maintenir €e qu'ils 
appellent la solidarité paysanne. Après avoir laissé voter sans 
aucune prolestation la loi du 51 décembre 1%48 qui a abouti 
à la hausse massive des fermages, MM. Blondelle et Laborde, 
dir.geamts de la Confédération générale de lagriculture, sont 
venus faire, devant la commission de l’agriculture de lAssem- 
biée nationale, des déciarations tendant à torpiller les reven- 
dicalions des fermiers et des tmétayers, 

Toul récemment, devant la commission centrale des impôts 
directs — et ii est bon de dénoncer leur attitude à cette tri- 
bune — les mêmes dirigeants ont accepté la majoration de 
15 à 20 p. 100 des bénéfices agricoles forfaitaires à l’hectare 
frappant les petites et movennes exploitations, Hs ont approuvé 
la suppression de l'allocation de salaire unique aux membres 
de la famille de l'exploitant et se sont prononcés contre son 
rétablissement. Is n'ont pas élevé la moindre protestation 
contre Jes radiations Inassives d'allocations temporaires aux 
vieux paysans et, si la caisse vieillesse agricole n’est pas encore 
instituée, c'est parce que ces messieurs ont multiplié les 
entraves, D'une maniere générale, ils sont svstématiquement 
hosliles aux revendications des ouvriers agricoles, invoquant 
toujours de< prétextes pour les rejeter. Ils ne tromperont pas 
la masse des petits paysans qui savent à quoi s’en tenir sur 
leur compte. 

En conclusion, je voudrais dire très rapidement que nous 
constatons une fois de plus, à travers ce budget, que la poli- 
tique agricole du Gouvernement nous mène tout droit à la 
faillite. 

Budget eu diminution: en gros 17.200 millions en 1950 ; 15.800 
millions en 1951, ce qui fait 1.400 millions de réduction pour le 
budget ordinaire, diminution prise pour une grosse partie dans 
Ja réduction des subventions. 

En 1950, le budget ordinaire de l’agriculture était de 0,8 pour 
100 de l'ensemble ; en 1951, il n'est plus que de 0,6 p. 100 du 
budget total, Pour les dépenses totales, y compris la reconstruc- 
tion et l'équipement: 21.300 millions en 1950, 17.200 millions 
en 1951, soit un budget qui passe de 2,7 p. 100 à 2,3 p. 100. 

Vous nous permettrez de sourire quand vous parlez d’agri- 
culture, première industrie du pays, L'agriculture représente 
40 à 45 p. 100 de l'activité économique, et le Gouvernement lui 
consacre 2,3 p. 100 du budget total. Cela se passe de commen- 
taires. (Applaudissements à l'ertrérie gauche.) 


Mme le président. La parole est à Mme Thome-Patenôtre. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Monsieur Je ministre, mes 
chers collègues, depuis longtemps, trop longtemps hélas! l'im- 
mi des problèmes que pose la moderwsation de notre 
dabitat rural a été méconnue, . 

Les eflorts, louables certes, qui ont été faits dans ce domaine 
ont manqué de cohésion et les solutions qui ont été retenues 
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sont trop souvent restées partielles et inefficaces. I n’est d’ail- 
leurs pas besoin d'avoir recours à des siatistiques pour démon- 
trer la grande misère de l'habitat rural, H s'agit pourtant d'un 
facteur qui, plus que tout autre, conditionne la stabilité démo 
graphique dans nos campagnes. 

Seule une amélioration sensible en ce domaine serail sus- 
ceptible de combattre l'exode rural qui ne cesse de drainer 
vers les villes les jeunes travailleurs, De moins en moins, il 
faut bien le dire, les ruraux accepteront de vivre dans des 
ronditions très souvent déplorables, I n'est même pas question 
d'un plus ou moins grand confort, mais souvent simplement 
de salubrité. 

N'oublions pas que dans les campagnes francaises, l'âge 
moven des logements est supérienr à éent «ns. En Bretagne en 
particulier, 350 p. 100 des maisons sont sans confort, et jamais 
ce pourcentage ne descend au-dessous ‘de 20 p. 100, sauf dans 
le Nord-Est. Dans le bassin parisien, qui est une région. favo- 
risée à ce pee de vue, 30 p. 100 seulement des habitations 
rurales sont dotées d’eau et d'électricité, alors qu'en Bretagne 
2 p. 100 seulement des maisons jouissent de ces modestes 
avantages. 

Ces chiffres sont, hélas, éloquents, La situation de l'habitat 
rural à l'étranger n’est en rien comparable à la nôtre. Les 
pays nordiques, FAllemagne, l'Angleterre, la Suisse, ont su 
assurer à leurs agriculteurs une aisance et un confort dans 
Uhabitat qu'à de très rares exceptions près, on ne trouve nulle 
part en France. Au Danemark, que j'ai eu loccasion de visiler 
cet été, pour 4 millions d'habitants en 1919 on a construit de 
23 à 22,000 logements, dont 3 à 4.000 dans les districts ruraux. 
Si l'on àdmettait la même proportion en France, on arriverait à 
3) ou 40.000 logements ruraux en moyenne annuellement, alors 
qu'on en est à 2.500 par an, Ces pays se sont surtout attachés 
à bâtir des maisons familiales plus nombreuses afin de main- 
tenir la main-d'œuvre nécessaire à Ja terre. 


Ceci dit, passons en revue ce que nous accorde la législation 
actuelle en ce qni concerne je régime agriole, d'une part, et 
le régime général, d'autre part. 

Pour le régime agricole d'abord, les subventions du génie 
rural que vous connaissez, octroyées par la loi du 27 juillet 1950 
qui a modifié les plafonds des lois précédentes, il y a trois 
plafonds prévus pour lamélioration de lhab:tat rural: 200.000 
francs, 120.000 et 100.000 francs, Le nouveau plafond de 500.00) 
francs, au Heu de 100.009 franes précédemment, est prévu pour 
les constructions de bâtiments, des exploitations agricoles nou- 
velles où à reconstruire. 


Pour les prêts agricoles, plusieurs eas sont prévus: prêt 
spécial du crédit agricole, loi du 15 mai 1941, au bénélice de 
jout propriétaire agricole, exploitant où non, durée trente ans, 
iuontant maximum 700.000 francs, au taux de 3 p. 100; prêt du 
crédit agricole accordé aux propriétaires, fermiers ou journa- 
liers, dont Fensemble des biens immobiliers n'atteint pas 
2.250.000 francs, ou 2.500.000 franes pour trois enfants et plus, 
durée trente ans, montant maximum 700.000 francs, taux 
3 p. 100; enfin, prêts de modernisation et d'équipement aux 
cultivateurs isolés. durée quinze ans, au taux de 5,25 p. 100, 
sans garantie hypothécaue. On ne saurait trop insister sur la 
nécessité de prévoir à la fois subventions et ds à faible taux 
d'intérêt pour compléter l'apport personnel des intéressés, 


Passons maintenant au régime général H. EL. M., au système 
de primes. Naturellement, il s’agit de ne primer que des loge- 
ments de dimensions raisonnables et d'une utilité incontestable. 
Vous en connaissez les modalités: 500 francs au mètre carré 
si la surface primée Va jusqu'à 110 mètres, et sous réserve que 
celle surface ne dépasse pas, en tout état de cause, 200 mètres 
carrés, s'il s’agit d'un appartement dans un immeuble collectif. 
ll existe encore une disposition intéressante et peu connue: 
c'est la transformation des bâtiments d'exploilation plus ou 
moins abandonnés — par exemple une grange — qu'on «ménage 
en habitation. Ceci est assimilable à un logement inachevé au 
1% avril 1956, ce qui lui donne droit à la prime afférente à ce 
cas, sous réserve que le montant de la dépense soit au moins 
Cgal au coût de la construction du même logement à l'état neuf. 


En ce qui concerne l'incompatibilité avec la législation spé- 
Cialé à l'habiiat rural, une précision importante doit être appor- 
te. Le cumul n'est pas autorisé, mais le choix est possible 
entre les deux législations. Ainsi, si les travaux envisagés n'atig- 
mentent pas la superficie où l’augmentent dans une mesure 
négligeable — moins de cinq mètres carrés — et si les travaux 
cGnsistent, au contraire, essentiellement dans une amélioration 
intérieure du local, il faut utiliser Ja législation spéciale à 
l'habitat rural. Si, par contre, ces travaux cœrespondent à un 
accroissement de superficie habitable il y à lieu d'examiner au 
préalable les avantages de l’un et de Fautre régime. Parallèle- 
ment à l'institution de primes il a été prévu un système de 
prêts Spéciaux à taux réduit’ dans le care du crédit foncier. 





Là encore nous constatons une différence essentielle entre le 
régime agricole et le régime général. 

Si les subventions à l'habitat rural ont bien été relevées, un 
effort correspondant n'a pas été fait dans le domaine des prêts 
spéciaux. Le crédit foncier, avant le vote des dispositions 
actuelles, ne pouvait prêter qu'à concurrence de la moitié de 
la valeur vénale, ce qui représentait parfois 20 ou 25 p. 100 À 
peine du coût de la construction. Dès lors, il fallait posséder par 
ailleurs 75 à S0 p 100 de ce montant, ce qui constituait un 
obstacle difficilement franchissable, Tout l'effort de ces derniers 
mois à précisément consisté à accroître aussi largement que 
possible la part offerte par le erédit foncier, jusqu'à la porter 
à 60 p. 100 au maximum du coût de la construction. 

Pratiquement. les choses se passent désormais de cette facon: 
le sous-comptoir des entrepreneurs prête à cinq ans 60 p. 109 
du prix de la construction, toute question de valeur vénale 
mise à part, au taux modéré de 4,80 p. 100. Ce taux passe À 
9,40 p. 100 si le constructeur désire, dès le départ, que le prêt 
soit ultérieurement :onsolidé par le crédit foncier, Cette con- 
solidation peut être consentie pour une période allant de dix 4 
vingt-cinq ans, au taux sensiblement réduit. par rappor! aux 
conditions antérieures, de 6,80 p. 100, 

Comme vous le voyez, la durée du prêt est très courte; 
c'est là l'inconvénient majeur de tous les prèts en France pour 
la construction, qu'elle soit rura'e où urbaine, C'est ce qu'ont 
Si bien compris les pays scandinaves où ki durée du prêt varie 
entre 60 et KO ans, Naturellement, les prêts de la législation 
des Î. L. M. ne peuvent se cumuler avec les primes, étant donné 
le faible taux d'intérèt de 2,75 p. 100, 


En ce qui concerne les immeubles locatifs, il est bien certain 
que les résultats en milieu rural ont été jusqu'ici peu nombreux 
et assez décevants, car les prêts sont, pour ainsi dire, impossi- 
bles à pratiquer. On nous dit que la formule d'accession à Ja 
propriélé, par la voie de sociétés de crédit immobilier ou encore 
des coopératives d'IL L. M., est mieux adaptée au milieu rural, 
mais, en réalité, ele ne s'applique que trés difficilement et je 
n'en connais que très peu de cas dans nos communes rurales. 
Les gens n'ont pas les moyens de trouver par eux-mêmes 10 ou 
20 p. 100 du prix de la construction et la question des coop 
ratives ne peut se poser, Cat il est assez difficile pour eu de se 
grouper. , 

La difficulté est déjà grande dans les villes et je sais tre 
bien qu'à la campagne, il est absolument impossible de cons- 
truire des maisons sur le système de prêts aux H. EL. M. Car, 
même si vous obtenez la garantie du département, si la bour- 
gade ou là commune ne peut la donner, le M. R. U, ne vent pas 
vous prèler d'argent, car il prétend que bâtir six on douze mai- 
sons, ce n'est pas suffisant, et qu'il faut en construire beaucoup 
à la fois. Or, la chose est impossible à la campagne. 


D'aucre part, il craint que cela ne fasse houle de neige: c'est 
la preuve que l'opération aurait réussi. Si vous faites, dit le 


M. R. U.. des maisons dans telle ou te'le commune. les autres 
vont vouloir en construire également. Mais c'est In RTE 


euve 
justement elles en ont besoin. {Applaudissements à m iche, au 
centre et à droite. 

On prétend que 5e système est applicable en vil ui: et 
hier, vous le Sauvez, nous en avons assez longuement park 
mais il est presque impraticab'e à la campagne, La légi lation 
en cette matière est abondante, mais le man | 
trop complexe pour être facilement utihsable, 1p) 
lion excessive parait provenir d'un malentendu initi tu 
le législateur a voulu appliquer au monde rural les 
méthodes que celles présidant à la construction url 

A l'heure actuelle, l'agriculteur, placé devant cet ar<er 
textes, incertain quant aux démarches à tenter, ignorant de ja 
marche à suivre, ne peut pleinement tirer bénéfice des avan- 
ages qui pourraient Jui être consentis. Doitil s'adresser l 


génie rural pour obtenir des subventions ? Estil préférab 
qu'il demande un prèt spécial au erédit rie 
le génie rural doit donner son avis ? Ou peut-il Be 


primes à la construction ? Autant de questions qui restent, pour 
tui, la plupart du temps saus réponse, 

Devant la multiplicité des dén hes à tenter, di t les 
interférences des services, lé cult teur 1 | 
trouve, en effet. devant lui su S | { 
les services de Ja prel cture, du e Ju! ] ci à 
du erédit foncier, de la caisse des dép is ; 
parler du sous-comyptoir des « | 
l’agriculture ou de celui de lurb 

LA prerniere chese à faire pre Sert ] 
législation au moins utilisabl I Ù la pi 
Hier de tele sort que Les crédits, d it Se lii ] £ 
être utilisés avec un max rmum d'el ité, P 
drait codifier les textes en vigueur et créer un « , 
seclion du crédit agricole par exemple, auquel devrait incomber 
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Ja tâche de réunir les fonds alloués par l'Etat sous une forme 
ou sous une autre, Dans chaque département, une telle insti- 
tution permettrait de procéder à la constitution des dosæiers. 

Depuis 1935 des services analogues fonctionnent en Belgique 
où une société nationale des petites propriétés terriennes est 
chargée de Famélioration de l'habitat rural. Plus d’une dizaine 
de milliers de familles ont ainsi #té relogées. 

La deuxième préoccupation qui doit orienter les réformes, 
et ce n'est pas la moindre, est la rentabilité de l'habitation à 
la campagne et sa valeur vénale. En ce e concerne Ja renta- 
bilité, 11 convient de tenir compte de ce fait qu'à la campagne 
le lover est au grand maximum de 12.000 franes par an. S'il 
s'agit d'ouvriers logés par l'exploitation, il est limité par les 
arrétés préfectoraux pris en application du décret du 9 décembre 
1950 et qui ont fixé au minimum à dix francs par jour, c'est-à- 
dire à 3.600 francs par an Je montant de la retenue sur le 
litre du Jogement, 


Salaire au 


En ce qui concerne la valeur véna:e, tout le monde sait qu'ac- 
tuellement, du fait d’un déséquilibre économique constant, la 
valeur vénale du lover tombe, dès la finition des travaux; si 
celle valeur peut atteindre dans les cas favorables 80 p. 100 
du prix de Ja construction pour les maisons urbaines, à la cam- 
pagne e.le se trouve presque automatiquement ramente à un 
pourcentage de l'ordre de 25 p. 100. 

Pour une construction de 2 millions, c'est sur une valeur 
de 200,000 francs seulement que le constructeur pourra obtenir 
ce prél. Mais ce n'est pas tout. Pour emprunter, si l'on s'adresse 
soit au crédit agricole, soit à une société de crédit immobilier, 
soit au Crédit foncier, c'est au minimum une charge de 100.0Cv 
francs pas an pour deux millions empruntés. 

Un prêt à 3 p. 100 à trente ans représente une annuité de 
5, 10 p. 100, amortissement compris. Quand on se reporte au 
loyer de 3.600 francs, prévu par le décret du 9 octobre 1950 
pour les ouvriers logés chez l’exploitant, ji! est bien évident 
que ce m'est pas là un encouragement ni une possibilité pour 
la construction. 


Se pose aussi la question des allocations logement, mais leurs 
conditions d'aitribution sont telles que dans les différentes 
caisses d'allocations famiiales on compte tout au plus une 
dizaine de demandes acceptées par le département; en Scue- 
et-Oise, il y en a environ 60. 


On me dira que certains avantages fiscaux sont également 
concédés en Ja matière, notamment en ce qui conceme les 
droits de mutation. C’est peut-être intéressant quand on est 
propriétaire d'un terrain en ville, mais, à la campagne, où le 
terrain n'est pas cher, tela n'offre guère d'intérêt. 


Une disposition qui aurait une autre portée consisterait à 
clendre aux agriculteurs Ja faculté dont jouissent les entre- 
prises indus'rieles qui sont autorisées à faire figurer dans les 
frais généraux de ieur exploitation, la construction de maisons 
pour leurs empiovés ou leurs ouvriers. 


Il est évident que si les agriculteurs savaient que leurs 


£ 
impôts, taxe proportionnelie et surtaxe progressive, pourraient 
se trouver rédu lans la mesure où ïils entreprendraient 
d'importants travaux de construction ou d'amélioration de 
logement, is seraïeot incités à augmenter leurs investisse- 


ments de capilaux dans cetle construction de logements. L’Elat 
L'y perdrait rien, puisque c'est à peu près 30 p. 100 du coût de 

ruction qui rentrent dans ses caisses, sous forme d’im- 
pots ou de taxes diverses. 


[el est d'ailleurs le but de Ja proposition de loi que j'avais 
déposée en mai 1950, tendant à faire bénéficier des dispositions 
de Ja présente loi les propriétaires et exploitants de biens 
ruraux et agricoles soumis où non au régime de l'imposition 
forfaitaire, qui se seront endettés pour construire, améliorer, 
réparer, aménager des locaux d'habitation, utilisés par les 
travailleurs agricoles ou par leur propre famille, notamment 
afin de les rendre conformes aux normes exigibles pour l’obten- 
üon de Falocation-logement, Je demandais également que les 
personnes susvisées puissent, dans la limite d’un tiers, régler 
le montant de leurs jirupôts, taxe proportionnelle et surtaxe 
progressive, par la remise de certificats justifiant du versement 
des annuités à un organisme préteur et d’une destination con- 
forme à l'emploi, naturellement, 


e 1à 


L'amélioration de l'habitat rural nécessite un pian s’éche- 
Jonnant sur plusieurs années suivant les régions et les besoins 
agricales de notre pays. Comme pour le logement urbain, je 
considère qu'il n°y à pas là d'inflation, puisqu'il s’agit de dépen- 
ses productives, C'est avec regret que l’on-conslate que les 
crédits de l'aide Marshall, dont nous parlions hier, ont ignoré 
le plus souvent le secteur agricole en matière de logement; et 
ce n'est pas sans amertume que le monde rural a enregistré 
que ces 37 milliards destinés à la construction — qui consti- 
tuaient déjà si peu de chose sur les 584 milliards de Ja contre- 








valeur Marshall — sont allés aux entreprises industrielles, 
alors que, cette année, 500 millions seulement sont prévus au 
budget des investissements de l'agriculture pour le logement, 

ant que l’on ne se rendra pas compte en France que l'agri- 
culture est l’une des plus grandes richesses de notre pays et que 
l'amélioration de l'habÿat rural en est un des facteurs essen- 
tiels, on n'aura rien fait. 

M. le président de la commission de l’agriculture. Très bien! 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Je le répète, re pays ne 
peut devenir une grand nation agricole exportatrice que S'il 
a un bon rendement et une productivité améliorée constam- 
ment. Tant que nous n'aurons pas de logements ruraux conve- 
nables, sans lesquels nous ne pourrons plus trouver ni techni- 
ciens ni personnes qualifiés pour habiter à la campagne, nous 
n'aurons pas résolu le-probléme. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droile.) 

Je crois donc qu'il est important pour les gouvernements 
d'orienter l'opinion francaise sur le fait que si la richesse de la 
France est fondée en partie sur une agriculture prospère et 
organisée il faut commencer la construction par lä base, 4 
savoir qu'il faut d’abord poser les pierres de l'édifice avant de 
faire le toit. (Nouvelles marques d'approbation.) 

La prospérité de l'agriculture est un tout qui revêt des aspects 
divers, techniques, économiques et sociaux qui ne peuvent être 
disjoints. Le problème de lhabitat rural, qui presente à la 
fois un caractère économique et social, doit trouver sa solution 
dans les années à venir car il est un des éléments qui con- 
ditionnent l'avenir agricole de la France et la santé physique et 
morale de sa population rurale. (Apylaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


Mme le président. Monsieur le rapporteur, comment envisagez- 
vous la suite de la discussion ? 

M. le rapporteur. 11 y à encore six orateurs inscrits; M. Je 
roinistre doit parler ensuite. Nous aurons 20 à 22 aimnenre- 
ments à discuter si d’autres ne sont pas déposés entre temps. 
Peut-être pourrions-nous suspendre la séance maintenant et la 
reprendre à vingt-deux heures? La question se posera alors 
de savoir si nous siégerons jusqu'à minuit. 

Mme le président. C'est la question que je vous pose, mon- 
sieur le rapporteur, car il est nécessaire d'organiser dès maïn- 
tenant le transport des parlementaires et du personnel à la 
tin de la séance. 

M. le rapporteur. Le rapporteur remarque cependant qu'étant 
donné l'ampleur du débat, si nous ne devons pas le poursuivre 
toute la nuit, il sera nécessaire de prendre l'engagement formel 
que la séance reprenne demain à neuf heures et demie, afin 
que l'examen du budget soit terminé à midi au plus tard, car 
je crois que d'autres projets, le douzième provisoire, nolain- 
ment, doivent nous parvenir de l’Assemblée nationale. 

Je pense que nous devrons nous séparer au plus tard ven- 
dredi et qu'on ne saurait retarder le débat sur le budyet de 
l’agriculture, car je crois savoir que M. le ministre doit s abseu- 
ter ce mème vendredi. 

Dans ces conditions, je laisse le Conseil de la République 
juge de décider si nous devons nous arrêter à minuit ou pour- 
suivre la discussion toute la nuit. Si nous devions interrompre 
le débat à minuit, il faudrait que, demain matin, il se déroule 
dans une organisation de bon aloi. Je ne doute pas qu'ainsi 
nous parvenions au terme de l'examen de ce budget vers midi. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Madame le président, je m'incline d'avance, 
bien entendu, devant la décision que prendra le Conseil de Ja 
République. 

Je voudrais simplement signaler qu’il me semble que nous 
aurons besoin d'un temps assez long pour achever ce débat et 
qu'il serait fâcheux qu'il ne puisse être terminé demain. La 
conséquence en serait le renvoi après les vacances, d'où il 
résulterait un inconvénient d'ordre psychologique et d'ordre 
pratique. 

Je creis savoir, d'autre part, que votre Assemblée aur& 
demain à examiner d’autres textes, de sorte que cette journée 
ne pourra être consacrée tout entière à la discussion du budget 
de l’agriculture. 

S'il m'est permis d’avoir une préférence, j'estime qu'il vaut 
drait peut-être mieux que l’Assemblée siégât toute la nuit pouf 
être tout à fait certaine d'en avoir terminé demain. 

M. le président de la commission de l’agriculture. Je demandé 
la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le président de la com 
mission de l’agriculture, 
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M. le président de La commission de l’agriculture. Si nous 
décidons de poursuivre nos délibérations jusqu’à minuit, puis 
de les De de pour les reprendre demain matin, nous ferons 


un travail sérieux. Je craindrais qu'après minuit — je me 
permets de le dire parce que je suis un de ceux qui assistent 
à toutes les séances de nuit — un grand nombre de nas 


collègues, étant donné notammerit les difficultés de transport, 
soient obligés de quitter la séance pour rentrer chez eux. 

C’est pourquoi je demande instamment au Conseil de décider 
de lever la Séance à minuit et de reprendre le débat demain 
matin à neuf heures et demie. 


Mme le président. Le Conseil est donc saisi de deux proposi- 
tions. - s : s 

La premiere, émanant du Gouvernemént, tend à poursuivre 
le débat jusqu’à son terme: Ja seconde tend à interrompre Ja 
discussion à minuit pour la reprendre demain matin à neuf 
heures el demie. ù ; 

Je vais vous indiquer, monsieur le rapporteur, qu'il me 
semble peu probable que le Conseil puisse terminer lexamen 
du budget de l'agriculture demain à midi s'il est décidé de 
renvoyer, à minuit, la suite de la discussion à demain matin. 

De plus, je vous rappelle que, demain, nous devrons exami- 
ner un projet de douzième provisoire et le budget relatif aux 
dépenses de fonctionnement du ministère de l'intérieur, 
M. Bozzi. Je demande Ja parole. 

Mme le président, La parole est à M. Bozzi. 


M. Bozzi. Ne serait-il pas possible, madame le président, de 
décider de siéger jusqu'à minuit et de reprendre la disens- 
«on demain tatin, en organisant le débat, c’est-à-dire, en 
limitant le temps de parole des orateurs ? 


Mme le président. C'est une solution que nous ne pouvons 
plus envisager, monsieur Bozzi, d'une part parce qne le débat 
est commencé, d'autre part, parce que nous ne pouvons pas 
réunir, à l'heure présente, la conférence des présidents, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je rappelle an Conseil qu'il est saisit de deux propositions 
relatives à la suite du débat, 

Je mets aux voix là proposition la plus éloignée, celle de la 
commission de Fagriculture, tendant à interrompre la diseus- 
sion à minuil pour la reprendre demain à neuf heures et demie. 

(Cette proposition est adoptée.) 


Mme le président. Le Conseil voudra sans doute suspendre la 
séance jusqu'à vingt-deux heures. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures dir minutes, est reprise 
à vingt-deux heures dix minutes.) 


Mme le président. La séance est reprise. 

Le Conseil reprend la diseussion du projet de loi adopté par 
J'\ssemblée nationale, relatif an développement des créaits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des “services civils 
pour l'exercice 1951 (agriculture). 

Dans la suite de Ja discussion géntrale, Ja parole est à 
M. Bénigne Fournier. 


M. Bénigne Fournier, Monsieur le minislre, mes chers collè- 
gues, à la reprise de cette séance, j'essaierai d’être le plus bref 
possible, car je ne voudrais pas faire perdre inutilement du 
temps, el je laisserai la place aux orateurs qui viendront après 
Hi0!, 

Monsieur le ministre, en étudiant ce budget de l’agriculture 

souris à nos délibérations, je n’y ai rien trouvé en ce qui con- 
cerne l'organisation de notre marché des produits agricoles, II 
n'est peut-être pas possible de déceler complètement dans un 
budget l'orientation vers laquelle le Gouvernement veut diri- 
ger la politique agricole; mais je pense que c’est une occasion 
pour nous d'obtenir quelques éclaircissements sur les intentions 
du Gouvernement, C'est la raison pour laquelle je voudrais 
limiter mon intervention à quelques questions que je vais 
essayer de préciser. 
.Nous sommes revenus, heureusement d'ailleurs et grâce à 
l'effort constant des paysans, en période de pleine abondance 
el ceci pour tous les produits. Que l’on parle blé, que l’on parle 
lait, que l'on parle viande, vins ou légumes, partout, dans tous 
domaines, la production suffit amplement à la consomma- 
ion, 


Malgré cette abondance nous constatons cependant d'une part 
des difficultés chroniques dans lesquelles se débattent nos agri- 
culteurs pour l'écoulement de leurs produits, et d'autre part, 
nous assistons à une hausse sur les produits alimentaires au 
Stade du consommateur sans que cette hausse corresponde tou- 
jours à un profit direct pour le producteur, D'où vient ce dérè- 





glement ? C'est ici sans nul doute que se situent les grands pro- 
blèmes que nous voudrions voir résoudre, mais que je ne veux 
qu'évoquer en possant en reslant dans le cadre étroit des seuls 
problèmes agricoles. 

Vous savez, monsieur le ministre, et nul ne lignore parmi 
ceux qui pensent vraiment à ces grands problèmes, que les prix 
et les conditions d'écoulement de cette production ne sont plus 
da domaine du marché intérieur, mais ressortissent pour une 
bonne part êt sont influencés en premier lieu par les conjone- 
tures des marchés internationaux. Ceci a été vrai de tout temps, 
mais l’est encore plus maintenant avec la rapidité accrue des 
moyens de communication entre les différents pays, Si bien 
qu'une demande ou une raréfaclion d'un produit provenant d'un 
point quelconque du monde se répercule plus activement et plus 
rapidement sur un marché devenu, par ce fait, plus sensible et 
plus facilement inffuençcable, C'est l'évidence mème que Farrivée 
d'acheteurs étrangers, ne travaillant parfois que sur des quan- 
tités minimes, apporte immédiatement sur le marché nitérieur 
un facteur de hausse hors de proportion avec les quantités 
commercialisées. Le vieux jeu des droits de douane ne consülue 
maintenant qu'une arme qui S'émousse facilement et se trouve 
mise en échec par l'ampleur des problèmes à résoudre, non plus 
à l’intérieur de nos frontières, mais à l'échelle mondiale, 

Je n'ignore pas, monsieur le ministre, que vous avez étudié 
un pool agricole qui viendra faire pendant au pool industriel 
curopecen. 

Je voudrais vous deinander de préciser votre pensée dans ce 
domaine et de nous dire si vous envisagez semblable pro- 
gramme avec quelque chance de réussite, I Vous faut, monsieur 
le ministre, réaliser d'abord une organisation intérieure du 
marché des principaux produits. Vous avez, pour le blé, une 
organisation interne du marché. Vous avez, pour le vin, une 
autre organisation qui peut répondre aux besoins. Vous avez, 
dans le domaine de la betterave et du sucre, un groupement 
puissant qui peut vous apporter son concours; mais, pour la 
première richesse nationale que constitue Je marché de la 
viande — 500 milliards de francs en valeur pour l'année 1950 — 
vous n'avez aucune organisation qui puisse se porter garante de 
l'exécution des accords que vous serez appelé à conclure en 
face des acheteurs ou des verdeurs étrangers avec lesquels 
vous êtes appelé à traiter. 

Vous n'avez dans celle branche que le commerce, plein de 
honne volonté, ecrles, mais lui-même extiémement influencable 
et qui ne sera pas toujours, je le crains, en imesue ‘le res- 
pecster les accords aue vous aurez souserits, 

Loin de moi, je le dis tout äde suite, l’idée de préconiser, 
sous une forme plus ou moirs déguisée, un cerlairs office de 
la viande pratiquement irréalisable du fait des difficultés inhe- 
rentes à un produit trop vile périssable; mais je ne pense 
pas que vous puissiez utilement aiscuter avec un pays étranger 
atheteur on vendeur, selan les circonstances, sans avoir aupi- 
ravant réalisé, en accord avec ies professionnels, une orgi- 
nisation où la production, côte à côte avec le commerce, ait 
son mot à dire. 


Dans Je mème ordre d'idées et afin Tentamer les pourparlers 
avec le maximum d'atouts dans votre jeu se situe, à mon 
avis, un besoin impérieux d'assainissement du marché inté- 
rieur. 

Vous savez, monsieur Je ministre, que ce marché intérieur 
est très forlement iniffnencé par le système fiscal que s'rpporte 
la viande à tous les stades de sa commercidlisation. Sept 
t:xes touchent le produit et, malgré cette extrême complication 
des taxes qui <e superposent et nuiseut profondément à a 
concordance des prix de détail avec les prix de production, 
le contrôle est souvent mis en défaut, 


Une proposition de loi, signée par vingt-quatre de nos col- 
iveues de 1 Assemblée nationale. est en instance devant Ja 
commission des finances de cette Assemblée, Cette proposition 
tend à la substitution d'une taxe unique aux différentes taxes 
de éaraclere indirect. 


Au centre. Voilà ce qu'ii faut, 


M. Bénigne Fournier. Nous osons espérer et souhaiter qu'elle 
vienne en discussion avant la fin de la législature. 


On peut lire, dans l'exposé des motifs concernant ce projet, 
que l'évasion fiscale à pu être évaluée, dans le domaine de 
Ja viande, à 40 p. 100 et qu'ainsi des dizaines de milliards 
échappent au fise. Ces chiffres re sont pas de moi, ils émanent 
des études qui ont été faites et qui ont pour base la collecte 
des cuirs, que l’on acceple toujours actuellement comme cuirs 


anonvmes, c’est-à-dire provenant d'animaux non déclarés, Si 
ces chiffres sont réels, ce sont ces dizaines de milliards de 
lrancs que paye en trop :e consominateur. En effet, loujours 
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et dans tous les cas, les prix de détail comportent l'intégralité 
des taxes, mmême pour cette énorme masse de viande pour 
laquelle elles n'ont pas été acquiltées, 

Voilà, monsieur le ministre, en perspective une recette impor- 
tante qui pourrait être bien accueille de M. le ministre des 
finances; et, si le budget de l'agricullure pouvait en recueillir 
quelques bribes, il ferait beaucoup inoins figure de parent 
pauvre avec ses 13 milliards de credits de fonctionnement et 
ses quelque 50 milliards de crédits d'équipement en face de 
la masse des 2.006 ct quelques centaines de milliards du budget 
général. 

Voilà également, en établissant le nouveau mode de percep- 
tion proposé et qui ferait rentrer umiformément toutes les 
taxes, de quoi diminuer cerlainement et très sérieusement 
l'écart beaucoup trop grand qui existe entre les prix de détail 
et les prix de production, et ceci à l'avantage des producteurs 
et des consommateurs, I y a là, monsieur le ministre, un 
sérieux pas à faire vers l’organisation du marché le plus 
lmportant de toute ja production française, celui de la viande. 


Si vous êtes décidé à œuvrer dans ce sens, nous sommes 
dispi sés à VOUS Y aider et à vous agporter notre concours. 
Nous aurons ainsi travaillé à remettre de l'ordre, un peu 
d'ordre, dans le premier des marchés nationaux, (Applaudis- 
sements.) 


Mme le président. La parole est à M. Radius, 


M. Radius. Mesdames, messieurs, si j'interviens dans la dis- 
cussion générale du budget de l'agriculture, c'est pour alti:er 
votre attention sur une anoinalie, et c'est parce que je suis 
poussé par le désir de connaitre la position du Gouvernement 
au sujet des taxes que doit supporter l'industrie du bois. 


En effet, ‘indépendamment des taxes fiscales sur le chiffre 
d'aflaires, comimunes à tous les matériaux et dont l'incidence 
est déja très lourde, le bois est frappé de droits et de taxes 
rara-liscales qui influent considérablement sur son prix de 
vente et le placent mème en position défavorable par rapport 
sux matériaux concurrents. Ces taxes et charges fiscales que 


le bois swpporte en plus sont supérieures à 20 p. 100 de -on 
prix d'achat, puisqu'il faut comprendre parmi elles la taxe 
pour le fonds forestier national, celle pour le fonds de so!i- 
darité agricol la contribution professionnelle et surlout la 
taxe de 2 P. 100 sur la vente des bois, 


Je ne veux discuter ni le fonds forestier national qui, équi- 
tablement distribué, rend d'énormes services au patrimoine 
forestier, ni la contribution professionnelle, dont la ventilation 
est prévue dans le projet qui nous est soumis. Par contre, je 
voudrais m'étendre un tout petit peu sur la taxe de 2 p. 10 
sur la vente des bois. 


Cette taxe a été instilué« pal le décret du 9 août 1955, sur 


Ja vente des coupes de forêts soumises au régime forestier. Le 
taux de cette taxe est de 2 p. 100 du montant des veutes, Elle 
a élé créée pour la revalorisation des produits forestiers et Ja 
recherche de débouchés pour le bois. Elle se proposait, en 
fait, de bvenir à un vaste effort de propagande en faveur 
de l'utilisation du bois. C'est que la crise générale qui était 
survenue en France, avec quelque retard, en 191, prenait 

rs pour le bois un caractère aigu, en raison d'une sons- 
consommation due à l'emploi de plus en plus étendu de pra- 


duits de remplacement. 


La guerre et ses suiles ont modifié momentanément ce‘te 
situation, en raison des énormes besoins qui se sont mai- 
festés. D'ailleurs, dès 1939, par une mesure générale, le pro- 
duit de la taxe de 2 p. 100 a été versé au budget. Vous me 
direz sans doute, monsieur le ministre, que le problème n'est 
pas de votre ressort, mais de celui de votre collégue des finan- 
ces; vous me direz peut-être aussi que, depuis le 25 avril 
1949, la taxe de 2 p. 100 n'est plus à percevoir sur les prix 
d'adjudication des bois façonnés; que les industriels du bois 
des régions où l'exploitation en régie est la règle, à la grande 
satisfaction de la caisse de l'Etat et surtout des caisses des 
communes intéressées, n'ont donc plus à se plaindre. Mais le 
problème intéresse l’industrie nationale; il intéresse tous les 
producteurs de bois sur pied, Or, aujourd'hui, nous nous 
retrouvons en présence des mêmes diflicultés qui, en 1931, 
avaient conduit à l'institution de cette taxe. Celle-ci répond 
donc à nouveau à une nécessité et la propagande entreprise en 
faveur du bois se montre chaque jour de plus en plus oppor- 
tune. Il conviendrait donc d'utiliser les fonds à provenir de 
la taxe aux fins pour lesquelles elle a été créée et, par consé- 
quent, de rétablir éventuellement au budget de la direction 
générale des eaux et forêts les crédits correspondants. Créées 
en faveur du bois, ces ressources ne sauraient plus longtemps 
titre détournées de leur fin propre, et j'aimerais savoir si le 
Gouvernement compte prendre des dispositions pour que le 








produit de celle taxe soit utilisé conformément à sa destu:a- 
on, ou s'il ne compile pas la supprimer purement et simple- 
ment. Dans le cas de la première solution, je dois faire remar- 
quer qu'il y aurait d’ailleurs double emploi avec le fonds fores- 
ter national, et je déduis en toute logique que la suppression 
de cetle axe s'impose afin d'alléger les charges trop lourdes 
pour le produit de nos belles forèts, (Ayplaudissements.) 


Mme le président, La parole est à M. Jean Durand. 


M. Jean Durand. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
mon interveution n'aura d'autre raison que de traiter du pro- 
bléme du vin. Bien sûr, je voudrais m'élever au-dessus des 
contingences particulières, dans un débat comme celui qui 
s'est instauré aujourd'hui. Cependant, malgré plusieurs inter- 
ventions de nos collègues sur ectte politique du vin, je tiens à 
prendre la parole car je ne partage pas entièrement leur facon 
de penser. 

Je rendrai hommage essentiellement à mon collègue et ami, 
M. Tucci, d'abord parce qu'il a porté la parole de l'Afrique du 
Nord, &e l’Al:zérie, et qu'il a traité d'une facon toute particu- 
lière et remarquable le problème général du vin. Je Le rejoins 
sur beaucoup de points et je suis persuadé, en ce qui concerne, 
eh particulier, les exemptions qu'il a traitées, qu'il y a à 
porter remède et surtout à éviter qu'il y ait d'un côté des pri- 
vilèges et de l'autre des sacrifices, 

Je ne partage pas entièrement la facon de penser de mes 
collègues MM. Claparaëde et Péridier sur l'application du statut 
viticole, tel qu'ils le conçoivent. C’est la raison de mon inter. 
veation, 

Monsieur le ministre, je m'adresse à vous pour vous rendre 
cette justice, d'avoir suivi à la lettre les directives de la fédé. 
ration des assocjations viticoles, Je ne vous adresserais done 
aucun reproche, Je vous demanderai simplement, si les erreurs 
que je vais signaler dans la politique du vin sont reconnues 
par vous, de bien vouloir les corriger et, à l'avenir, d’avoir une 
oreille moins attentive à cette fédération des associations viti- 
coles. 


IL y a à cela une raison. Le bureau de la fédération des 
associalions viticoles est composé de personnalités que je ne 
discute point, Mais je voudrais, monsieur le ministre, lorsque 
vous recevez une délégation de cette fédération, que vous posiez 
à un seul des membres qui vous aura cn audience, Ja 
question suivante: puisque vous êtes partisan de la distillation 
obligatoire, pouvez-vous me dire, vous, personnellement, viti- 
culteur, combien d'hectolitres vous avez qui vont entrer dans 
la distillation obligatoire ? Tout est là. On demande des charges 
pour les autres, çt on essaie soi-même de ne pas en supporter 
l'application. Si certaines de ces personnalités ont quelques 
hectoitres dans leur production entrant dans la législation de 
la distillation obligatoire, Tous pouvez leur poser une autre 
question: n'avez-vous pas queïques intérêts dans les entre- 
prises de distillation ? 


Quand vous aurez posé ces deux questions et, je pense qu'on 
vous répondra avec franchise, vou: serez alors édifié et vous 
verrez qu'on demande la distillation obligatoire pour les autres, 
mais qu'on évite soi-même d'avoir à la supporter. Pour con- 
lirmer la règle je veux admettre quelques exceptions, 


Depuis des siècles en France, nous faisons du vin; il à fallu 
arriver en 1935 pour connaître ie statut viticole. Je ne crois pas 
qu'on puisse être obligé de supporter ce statut viticole, sans 
v apporter des amendements et même proposer un point de vue 
tout différent, celai de la libe:té pure et simple: je vais cssayer 
de le montrer brièvement, 


Autant je pense que dans les années à venir, si vous voulez 
cinq ans, il est nécessaire de rester attaché au statut viticole 
pour tout e2 qui concerne la viticulture proprement dite, c’est-à- 
dire les ères de production, les plantations, les cépages, autant 
je pense que dès cette année nous devons nous détacher de ce 
que je pouriai appeler la partie « code du vin », dans le statut 
viticole, car nous y voyons l'évidence même de la faillite du 
statut viticole, Je dirai pour le moins que le statut viticole se 
présente à tout viticulteur averti comme l'opium de la viti- 
culture. 


Le stalut viticole a pris naissance en 1935. Je veux seulement 
définir pour quelles raisons il a été conçu. Le statut viticole 
a été essentiellement fait pour protéger cette région méridios 
nale qui nous est chère à tous, qui est très grosse productrice 
de vin. En 1935, en effet, lors de la naissance du statut viticole, 
celte région méridionale produisait 58 p. 100 de la production 


‘totale de la métropole. Aujourd’hui il est facile de se reporter 


aux déclarations de récolte pour voir que le statut viticole est 
allé à l'encontre de ce qu’il cherchait, puisque la région mers 
dionale, qui devait étre essentiellement protégée, ne produit 
plus que 40 p. 100 des vins de la métropole. Il faut peut-êWre 
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avoir quelque courage pour dire ces vérités, mais je tiens essen- 
tiellement à le faire, car si tel n’est pas l'avis de la fédération 
des associations viticoles, c’est celui des viticulteurs en général. 
Le statut viticole est imprégné d’un principe qu'a largement 
traité notre collègue Tucci, diviser pour À et ce qui est vrai 
en de nornbreux cas ne l’est point pour agriculture. Tôt ou 
tard le paysan se rend compte de lévidence et il est alors un 
de ceux qui sont le plus attachés à faire valoir leurs droits à Ja 
légalité. 

Le statut vileule est empreint de nombreuses contraintes qui 
frappent les agriculteurs d’une profession Spécialisée, el 
aujourd’hui il se révèle néfaste à celte profession qu'il devait 
défendre. 

Si je suis partisan de la liberté de vente du vin, il y a à 
cela plusieurs raisons que je vais développer. Les mesures dis- 
criminatoires que l'on fait supporter aux viticulteurs, ne 
serait-ce que pour les prestalions d alcool vinique, sont très 
mal comprises. En effet, le viliculteur qui produit 200 hecto- 
litres de vin est frappé de preslations d'alcool vinique depuis 
le premier hectolitre. Par contre, celui qui n'a produit que 
499 hectolitres de vin ne supporle aucune prestation d'alcool 
vinique. Je vous laisse juge de ce qu’une telle réglementation 
peut soulever de réprobation et provoquer de mécontentement 
dans le monde de la viticulture, La distiliation obligatoire, 
eorume le signalait si justement notre collègue de lAlgérie, 
est essentiellement supportée par les gros producteurs de vins 
de consommatoin courante qui se trouvent outre-mer et qui 
devront vendre cette partie destinée à la chaudière à 130 francs 
le degré-hecto. C’est une raison de plus, à mon avis, qui fait 
que la liberté du vin, lorsqu'on doit donner son produis à 
130 francs le degré-hecto, doit à nouveau être imposée au 
marché, car s'il y a les intérêts des producteurs, il y a aussi 
ceux des consommateurs. 


Je ne voudrais pas que le statut viticole constitue une prime 
à la paresse du fait que, par le rétablissement de l'articie 60 
du code du vin, on oblige à payer certaines redevances sur les 
hauts rendements, Je ne suis pas surpris de trouver dans le 
code du vin cet article 60, mais mes amis du Midi ne m'en 
voudront pas si je leur dis que cela sent essentiellement la 
région méridionale. C'est bien la prime à la paresse, C'est un 
peu le reflet de ce farniente qui permet à eclui qui ne produit 
pas d'attendre de celui qui produit à sa place une subvention 
pour l'aider à vivre. 

Qu'avez-vous fait, monsieur 1 ministre ? Vous avez d'abord 
libéré 30 p. 100 de la récolte, puis 15 p. 100 à la demande de 
Ja fédération des associalions viticoles. Aujourd'hui, après avoir 
modifié le minimum possible à la vente chez les viticulteurs 
de la métropole et de FAlgérie, un non-sens s'est produit, 
prouvant une fois de plus que le statut viticole ne joue pus 
comme il le devrait; le prix-plafond est crevé en Afrique du 
Nord et le prix-plancher n'est pas atteint dans la métropole. 


Votre situation doit être bien difficile, car si vous répondez 
à l'esprit de la loi, il semble que FAlgérie doive avoir en ce 
moment une levée de l’échelonnement et un certain pourcen- 
tage libéré, alors que la métropale doit attendre encore quelque 
temps avant de connaître pareille liberté. 


Dans la métropole, le cas est assez particulier; en effet. 
les vins de dix degres n'atteignent pas ce prix-plancher qui 
doit être constaté pendant deux marchés consécutifs sur cer- 
laines places méridionales désignées, Cependant, il suffit de 
relever, dans les mercuriales, le prix du vin de neuf degrés 
et celui du vin de onze degrés et d'établir la moyenne. On 
arrive ainsi, en faisant la moyenne, très près du prix-plancher 
de Fr degrés qui vous permettrait de libérer une partie de la 
récolle, 

J'insisie tout particulièrement sur cette libération pour deux 
raisons : la première, c’est que le viticulteur manque de moyens 
de trésorerie. Il est, de ce fait, très gêné et ne peut acheter 
le sulfate de cuivre et le soufre dont il a besoin pour traiter 
son vignoble. Il ne peut pas davantage se procurer le fil de 
fer qui lui est nécessaire. Il en est aînsi, d’ailleurs, de 
l'ensemble des produits qui lui sont indispensables dans son 
exploitation, 


. Le statut viticole, une fois de plus, pour un relèvement de 
quelques centaines de francs au degré-tonneau, aura forcé ce 
Viticuileur à laisser passer l’occasion qu'il avait de se procurer, 
sitôt vendanges faites, à 50 p. 100 meilleur marché son sulfate 
de cuivre et son soufre en particulier. 


Une deuxième raison me fait demander Ja liberté pour le 
Maïché du vin, tant pour les appellations contrôlées que pour 
es vins de consommation courante, C'est votre arrêté du 
f mars couranf Vous avez libéré une partie des vins d'appel- 
lation contrôlée; je ne vous eritiquerai point là-dessus; vous 
avez fait certainement parce que vous avez été pressenti 





d'abord, et parce qu'ensuite vous avez reconnu qu'il y avait 
des raisons valables pour le faire. 

Je dois dire que je reconnais jes raisons qui avaient motivé 
celle libéralion totale de ecs appeïlalions controlées, mais per- 
imeltez-moi de vous demander également la libération des 
autres appellations contrôlées et des vins de consommation 
courante. 

Lorsqu'il y a du vin, le viliculieur sait pertinemment, Ja 
récolte étant abondante, qu'il n'a pas à e<pérer un prix élevé 
dé son produit, 1 sait aus<i que le consommateur, pour absor- 
ber la totalité de la récolte, ne peut supporter un prix très 
élevé. C'est d'ailleurs dans cet esprit, tenant compte à la fois 
du producteur et du consommateur, que j'ai pris la parole. 

J'ai pris là parole d'abord pour vous demander de reconnaître 
avec moi que, si la liberté est rendue au vin, le scandale des 
transferts d'échelonuemeni QUE HOUS CONHIAISSONS à présent, 
disparaîtra, 

Savez-vous, monsieur le minisiie, que des transferts d'éche- 
Jlonnement sont vendus 600 €t 700 francs lhectolitre pour 
likérer ceux qui sont dans la nécessité de Vendre et qui veulent 
honorer leur Signature ou leur parole afin de régler leurs 
dettes ? 


li est vérilablement scandaleux de penser que certains pro- 
priélaires de vin tant d'appellation coutrolte que de COlNSOII 
nation courante, qui ont les imovens de garder leur récolte 
et de faire face à leurs engagements, peuvent, du fait de Ja 
réglementalion du statut viticole, céder les droits qu'ils peu- 
vent avoir pour vendre une partie de leur récolle à d'autres 
propriétaires à un prix aussi élevé, T'en résulte que les pro- 
priélaires nécessiteux vendent ainsi leur vin 610 et 300 francs 
de moins le degré hecto, 


Je pense qu'il faut laisser aux viticulleurs cette liberté de 
vente de sa récolte; ce nest point 75 millions d'hectotitres 
qui doivent effraver aujourd'hui le Gouvernement, pugsque 10) 
millions d'hectalitres, en d'autres années, ont été fictlement 
absorbés par la consommation, Je crois qu'en rendant Ja liberté 
au marché — je ne discute pas le prix excessif des vins, je 
tetiens aussi le pouvoir d'achat du consommateur VOUS 
remettrez le viticulteur en confiance; vous hi donnerez li pos- 
sibilité de se remettre au travail, de se réorganiser, sachant 
que S'il fait mieux que son voisin, l'émulation aidant, il pourra 
supporter, par un prix de revient inférieur, la concurrence et 
réaliser son Vin à un prix qui sera encore rémunératent 


Ce sont ces conditions de Fapplicalion de Ha oi de l'offre 
et de la demande que je vous prie de retenir: c'est dans ces 
conditions que je crois en la possibilité d'une qualité vraiment 
reconnue du consommateur, À ce moment-là l'acheteur ne 
payera que des vins qui seront à son goût et s'il v à en fin 
d'année un stock important, sgyez assuré qu'il ne sera com- 
posé que de vins. je dirai presque, défectueux, qui n'auront 
qu'un prix, celui de la dislillation, et qui ne prendront que ce 
chemin. 


C'est dans ces conditions que je ne permets de VOW 3 lire, 
monsieur le ministre: la liberté au marché étant rendue, vous 


pourrez envisager l'exportation de nos Vins à appellation 
contrôlée, d'une facon beaucoup plus importante que celle 
qui peui èlre evisagée à présent, et également lexporta'] h 


de nos vins de consommation courante parce que leur prix 
pourra supporter la concurrence des producteurs espagnols, 
italiens et portugais que nous retrouvons sur les marchés exté- 
rieurs, La France, une fois de plus, par Ha liberté, sera bien 
placée pour exporter ses excédents de récolie, 


M. Courrière. La viticullure sera morte! 


M. Jean Durand. ® ne pense pas que la viticulture puisse 
mourir lorsqu'on examine simplement le problème de lexpor- 
tationfde nos vins. 


Je voudrais que le dernier accord commercial fianco-hollan- 
dais fût pour nous une véritable lecon, de facon à pouvoir 
placer à l'avenir nos vins de France à la premiere place dans 
Jes différents accords commerciaux que le Gouvernement voudra 
hien signer. 

Je terminerai en vous demandant, à vous, mes chers collé- 
gues, à vous, monsieur le ministre, de ne point suivre ces 
échos, trop faciles, qui tendent à faire du marché du vin uue 
chose impossible à gouverner par l'application à ce marché 
d'une législation qui se révèle au demeurant presque inappli- 
cable. 

Je vous en prie, pensez que lorsque le vin est tiré il faut le 
boire; il ne faut pas le distiller, il ne faut pas le bloquer, 
(Applaudissenients.) 


Mme le président, La parole est à M. Maupoil. 
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M. Henri Maupoil. Monsieur le ministre, permettez à un repré- 
sentant de la Bourgogne de parler, comme certains de mes 
collègues, du vin. (Applaudissements.) 

Je vous parlerai surtout d'une question, celle de l’échelonne- 
ment. J'avais eu l'honreur, il y a quelques jours, de vous 
poser une question orale avec débat, mais la chute du minis- 
tère a retardé celle question, aussi je vous prie de m'excusel 
de vous la poser aujourd'hui dans les quelques paroles que Je 
vais vous dire. 


Var un arrêté pris en date du 5 décembre, vous avez organisé 


le blocage de la plus grande partie de la récolte de 1950, puis- 
que, hormis les contrats conclus antérieurement à l'arrêté, 
45 p. 100 si ulement de la récolte pouvaient être commercialisés, 
J'avius pensé tout d'abord que cette mesure d’échelonnement 
destinée à maintenir à un certain niveau le cours des vins de 
consommation courante, toucherait pas les vins à appella- 
tion ntrolée dont le prix de vente n'a, vous l'avouerez, 
aucune base commune ax elui des vins de consommation 
courte. 

Mais il n° n esi pas du tout ain=i. Les vins à appellation 
sout bel et bien compris dans la mesure édictée, et c'est à, 
à ion sens, une chose tout à fait inadmissible contre laquelle 


la propriété et le commerce de ma région s'insurgent à juste 

raison. En effet, non seulement le prix du vin de Bourgogne n’a 

rien à voir avec celui du Midi, et moins encore avec celui de 

l'Algérie, mais, vous ne l'ignorez pas, vins de chez nous 

sont des vi primeur par excellence et la plénitude de leurs 
| 


les 


s (11 


pualités — fruit et bouquet — se fait le mieux sentir dans les six 
premiers mois qui suivent récolte; or, en empêcher la vente 
et la « mmation justement pendant cette méme période est 
faire montre d'une incompréhen<ion totale de la situation de 
noire vignobli Vous avez, d'ailleurs, par votre décret du 
7 décembre, en partie répondu et je liens à vous remercier 
de la pagt de ces populations. Vous savez que le Beaujolais et 
le Maconnais sont justement des vins frais qui doivent être 
bus dans les six premiers puois el je vous remercie d'avoir pris 
la décision de supprimer léchelonnement de ces vins, mais, 
monsieur le ministre, il y en a beaucoup d'autres, et je vais 
vous en citer, I y a, en plus du Beaujolais et du Mäconnais, 
les vins des Côtes chalonnaises et du Couchoïis, IH v à deux caté- 
gories de vins blanes de Ja Bourgogne qui ont élé oubliées: le 


bourgogne blane et le bourgogne alligoté, ces vins doivent être 
bus très frais et aussi dans les Six premiers mois, Monsieur le 
Juinistre, crovez que c'est une grosse erreur de ne pas avoir 
in-lus les alligotés blancs et les bourgognes blancs dans votre 
arrêté, Je vous demanderai de véritier, quand vous en aurez 
le temps, mes affirmations, et je suis sûr que vous aurez 
L'armabilit le faire un additif à votre arrêté et d'v mettre les 
vi! viens de vous signaler, ainsi que quelques vins 
Ü petial optrôlée de la rfgion des côtes du Rhône. 
M. Tucci. Il faudrait les de euster, 


M. Henri Maupoil. Cher ami, à votre disposilion, venez en 


Bourgogne, toutes les portes vous sont ouveries, Vous n'ignorez 
pas qu'en Bourgogne les vignerons savent recevoir aussi bien 
qu en Algert 1pplandissements.) 

Je vais x is ln ine nole que je viens de recevoir de la 
confédération de Bourgogne. Le pres] lent de celte confédéra- 
tion, M. Drouin-Marv, de Mäcon, m'a transmis, une leftre qu'il 
vous avait envoyée et qui confirme mes paroes: « La confédé- 
aation de Bourgogne a pris connaissance de l'arrêté du 7 mars 
courant paru au Journal offiviel du 11 mars, autorisant le 
déblocage des appeilations Beaujoais et Mäcon blanc, Nous 
vous rémercions, monsieur le ministre, de celte mesure qui 
est accueillie avec satisfaction dans nos @partements, libérant 
ainsi les vins de prim mais nous autorisant de votre bien- 
veillarce, nous attirons respectueusement votre attentien sur 
Jes vins Ge Bourgogüe et Bourgogne Alligoté, qui se vendent 
traditionneïlement comme vins de primeur et dont l'absence 


dans l’énumération du Journal officiel ne peut être que :e fait 
d'un oubli de rédaction. Nous sollicitons aujourd’hui de vous, 
monsieur le ministre, de hien vouloir faire paraître un additif 


pour complément de l'arrêlé du 7 mars ». 


C'était la seule chose se rapportant spécialement à la Bour- 
gogne dont je voulais vous parler; je représente une région 
qui comple à l'heure actuelle, printipa:ement pour le vin cou- 
rant, surtout des petits vignerons, Je tiens à lancer du haut de 
cette tribune un appel de détresse aux pouvoirs publics au nom 
de cetle population laborieuse, Chez moi, dans la côte cha;on- 
naise et couchoise, il y a très peu de vignerons qui récoltent 
pus de cent hectos, Au prix où is vendent le vin actuelle- 
ment, 20 ou 25 francs au maximum, il n’est pas possible à ces 
malheureux vignerons, qui récoltert si peu, de vivre Convena- 
blement, C'est la misère. J'habite cette région depuis mon 








enfance; j'y suis né; je suis vigneron. Je n’ai jamais vu dans 
ma région un tel désastre, une telle misère, 

Je vous certifie qu'il y a à l'heure actuelle des vignerons 
des côtes chalonnaises et des côtes couchoises qui n’ont pas 
deux ou trois mille francs chez eux pour vivre. J'ai fait, 
dimanche dernier, une réunion présidée par le préfet de mon 
département, et je :ui ai signalé la situation de ces vignerons, 
très dignes: aucune protestation; uniquement le sérieux sur 
leur visage. Ils ont demandé à M. le préfet d'attirer l'attention 
des pouvoirs publics sur leur misère, 

Je suis heureux aujourd'hui d'avoir l’occasion, monsieur la 
ministre, de vous dire que nous comptons sur vous pour les 
sauver, Ils ent assez confiance en vous, pour qu'une fois da 
plus, vous les aidiez. 

Je ne voudrais pas descendre de celte tribune sans dire que 
je ne suis pas totalement de l'avis de mon excellent ami 
M. Jean Durand. 

M. Jean Durand a protesté contre le statut viticole et il en a 
demandé la suppression. Je dis non pour deux raisons. La pre- 
mière, pour Ja raison personnelle qu'il ÿ a quelque trente ans 
je me souviens d'être allé faire visite à M. Briand, alors pré- 
sident du conseil, Je lui ai expliqué la situation et lui ai 
demandé de prendre des mesures pour sauver la viticulture 
française, Ensuite, en 1931 j'ai collaboré à l’élude de ce statut 
viticole. 

Je ne suis pas d'avis de supprimer le statut, mais je pense 
qu'il faut le modifier. Je prends toute la responsabilité de cette 
affirmation, car j'ai voté, après y avoir collaboré, l'institution 
de ce statut viticole, Certes, je ne voudrais tout de même pas 
me déjuger après de nombreuses années de Parlement, mais J'ai 
le droit de m'être trompé sur certains points et je suis sûr 
d'être d'accord avec mes collègues du Midi et même d’Algérie, 

Prenez par exemple F « exploitation viticole ». Que signifie 
cette expression ? Sa définition est contenue dans l'article 48 
du code du vin. Je ne vous lirai pas cet article, L'observation 
que j'af à faire concerne plutôt le ministre du budget, Voici 
le cas d'un père de famille âgé de 70 à 7s ans, qui, avec ses 
deux enfants, de 30 à 40 ans, à partagé Ja propriété fami- 
liale en trois parcelles de deux ou trois hectares de vigne; 
trouvez-vous admissible qu'ils perdent tous les droits de l’exploi. 
iation sous le prétexte qu'ils vinifient en commun ou qu'ils 
ont la même côte ? 

Mais alors qu'il était possible, il y a vingt-cinq ans, quand 
nous avons voté le statut viticole, de construire un magasin 
de vin, d'acheter un pressoir, des cuves, des foudres, aujour. 
d'hui cela n'est plus possible, 

Dans ces conditions un père de famille avec ses enfants — 
possesseurs POn pas par des baux verbaux, ou baux de 
complaisance, mais par actes notariés où l'enfant partage les 
droits de la mère ou du père — n'ont pas droit, sous prétexte 
qu'ils vinitient en commun, aux dix litres d'alcool pur ou sont 
astreints à la disUllation des prestations viniques au-dessus de 
200 hectolitres. 

L'article 48 du code du vin me paraît convenable; soutefois 
on pourrait lui adjoindre un additif dans le cas d’exploitation 
familiale, Par exemple, pour un pèr8 de famille avec ses deux 
enfants majeurs, également propriétaires de petites parcelles 
de vigne, et s’il existe une exploitation commune dont la vinis 
fication des récoltes se fait dans un chais unique, on n'exigerait 
pas des enfants la possession d’un matériel, instruments aras 
toires et cheptel et leur propre récolte ne serait pas cumulée, 
ainsi que celle du père, pour les décomptes des différentes 
prestations exigées, soit pour l’éche'onnement des ventes, soit 
pour la distillation obligatoire. 

Je pense, monsieur le ministre, que vous ne me refuserez pas 
de soutenir ce projet devant votre collègue du ministère du 
budget, puisque cela le concerne plus spécialement, Je vous 
assure que vous aurez ainsi rendu un trés grand service aux 
petits vignerons de la Bourgogne, comme à ceux de la France 
entière. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. Vauthier. 


M. Vauthier. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, ad 
cours de cette discussion générale du budget de l’agriculture; 
les éminents orateurs qui m'ont précédé à cette tribune vous 
ont parlé de tout ce qui touche de près, ou de loin, à l’agrk 
culture de la France métropolitaine et de l'Afrique du Nord, 


Vous permettrez au représentant du plus lointain département 
d'outre-mer de vous entretenir brièvement, en y attirant touk 
spécialement l'attention de M. le ministre, ee ter points 
précis qui conditionnent l'agriculture réunionais®. J'ose d'autant 
plus, monsieur le ministre, m'adresser à vous de cette tribune, 
que j'ai pu constater que, dans cette enceinte, un ho 
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pores te 
unanime vous à élé rendu pour vos efforts personnels et 
l'esprit de compréhension qui vous anime toujours jorsque 
vous vous penchez su: les problèmes agricoles. 

Mesdames, messieurs, la Réunion vous le savez, est mainle- 
nant, comme les anciennes colonies de la Guyane, de Ja Marti- 
nique et de la Guadeloupe, un département, Pour ma part je 
ne souhaite pas que celle assimilation Soit « lotaie, intégrale 
et absolue », comme le voudraient certains extrémistes, mais 
je déplore que trop souvent celte assimilation li existe qu en 
principe. Je ne sache pas, en effet, qu'un seul des départe- 
ments de la France métropolitaine ne soit pas doté d'un 
service de génie rural. Ce n'est pas à vous ni surtont aux techni- 
ciens qui se sont penchés sur ces questions qui nous préac- 
eupent, que je rappellerai tous les avantages qu'un département 
peut retirer du génie rural. 

Dins ce domaine, vos services. monsieur le ministre, sont 
restés sourds aux appeis de la Réunion. Les demarides de ladmi- 
nistration préfectorale, comme celles de la représentation par- 
lementaire de ce nouveau département n'ont pas été accueillies 
jusqu'ici. Ne serait-ce que pour des problèmes d adduction 
d'eau qui sont à ia base de toute agriculture bien comprise, 
j'interviendrai une fois de plus aupres de Vous, monsieur le 
ministre, pour que, dans ce domaine, la Réunion ne soit pas 
plus longtemps en arrière des départements de la métropole. 

Mais je dis bien un service du génie rural. Si je formule celle 
réserve, c'est que nous vivons en ce moment, à la Réunion, 
une expérience bien décevante en ce qui concerne la protection 
des végétaux, Car — passez-moi l'expression — on a lâché 
dans Ja nature un ingénieur de la protection des végétaux. Il 
ne s'agit pas, en ce qui concerne le génie rural, de nous envoyer, 
un beau matin, un ingénieur sans crédits et sans personnel. 
D'ailleurs, écoutez p'utôt ce que dit lui-même cet inspecteur: 

« Dès mon arrivée, le {°° octobre 1949, je me suis immédiate 
ment trouvé aux prises avee les difficultés suivantes: pas de 
véhicule. Ce fut un inconvénient majeur €car je ne puis des- 
cendre à Saint-Denis — chef-lieu de la Réunion — que de loin 
en Join en profitant d'éventuelles occasions ». 


Voilà un inspecteur de la protection des végétaux comme 
cela est brûlant d'actnalité ! — qui en est réduit lui aussi à faire 
de l'auto-stop pour visiter sa circonscription. 


« Avec l'accord de M. le commandant de la subdivision mili- 
taire, j'ai utilisé de temps en temps le camion des militaires 
du centre d'estivage et de repos de Saint-François, lors de ses 
vovages à Saint-Denis. 


« J'entamai. quelque temps après mon arrivée, des pour- 
parlers avec mon service central, pour l'achat d'un véhicule. 
Mais par suite de difficultés administratives, je ne pus prendre 
livraison de celui-ci que le 7 janvier 1950 ». Rappelons qu'il était 
arrivé en octobre 1949. 


« Dés mon arrivée, je me suis mis à la recherche d'un local 
pouvant permettre l'installation de mon service à Saint-Denis, 
avant compris, dès l'abord, que Ta maison de Saint-François 
était à cet égard impraticable ». 


En effet, Saint-Francois est dans la campagne, assez éloigné 
de tout. u 


« Je trouvai plusieurs immeubles, mais les loyers demandés 
étaient trop élevés et, par télégramme en date du 22 décembre, 
Je ministère m'informait de l'impossibilité de donner suite à ce 
projet, faute de crédits ». 


« Pas de personne} technique, ni même de personnel de 
bureau. Comme personnel technique il est prévu Paffectation à 
la circonscription de deux contrôleurs titulaires de la protec- 
tion des végétaux. mais l'insuffisance numérique du personnel 
des circonscriptions métropolitaines et les conditions locales 
du département .sont telles que ces deux postes resteront diffi- 
ciles à pourvoir. 


« Au point de vue personnel administratif, il m'est impossible 
de songer à en recruter tant que je n'aurai pas de bureau à 
Saint-Denis, car les possibilités administratives restent très 
réduites du fait du refus par les finances d'autoriser le recru- 
tement de personnel auxiliaire pour les circonscriptions d’outre- 
mer », 

Dans quel document dit-il cela, cet inspecteur de la protection 
des végetaux ? Pas dans une lettre personnelle à moi adressée, 
pas mème dans un document qui, comme on le disait ce matin, 
parce que confidentiel, aurait pu se trouver en ma possession; 
il le dit tout simplement dans un rapport qu'il adresse au con- 
seil général de la Réunion car lui, fonctionnaire d'Etat, à la 
têle d’un service d'Etat, en est réduit, son ministère restant 
sourd à ses appels de crédits et à ses demandes de personnel, 
à s'adresser au conseil général du département à qui il dit: 


« Les dépenses annuelles dont la charge pourrait incomber au 





budget départemental seraient: traitement d'un chauffeur 
ouvrier spécialisé pour la conduile des véhicules et appareils; 
1OS.OMY francs: traitement d'une sténodactvlo, 150.000 franes ; 
participation au Jover des locaux de service, 90.009 francs; au 
totai 308.000 francs ». 


l'eu importe le chiffre, mais enfin voilà un inspecteur d'un 
service d'Etat qui en est réduit à soliciter J'aide du départe- 
inont. 

Ce pauvre département de Ja Réunion, jusqu'ici, n’a même 
pas obtenu que l'Etat s'occupe seul de ses routes nationales car, 
comme tout département francais, il y a à la Réunion des rou- 
les nationales et des routes départementales, Le budget dépare 
temental en est encore réduit à faire les avances à l'Etat pour 
l'entretien des routes nationales. C'est vous dire qu'il n'a pas 
besucoup ae crédits, et qu'il a dû, lui aussi, rester sourd à la 
demande qui lui a été adressée, ce qui fait que le chef de ser- 
vis de Ja protection des végétaux est contraint, dans son zèle, 
à s'acquitter de Ja täche qui lui a été confiée — zèle auquel ja 
rends hommage — à se débrouiller, comme on le dit, avec leg 
moyens du bord. 


Monsieur le ministre, il est une auïîre question que je vou- 
drais vous signaler et qui a d'ailleurs été portte à votre con- 
naissance par la charmbre d'agriculture de la Réunion. Je suis 
à la disposition de vos services pour leur fournir tous rensei- 
gnements complémentaires au mémoire qui vous a été adressé 
au sujet du fonds d’amélisration àâe la production agricole da 
la Réunion. 


Dès maintenant, et pour ne pas allonger ce débat, je voudrais 
vous dire que Ja chambre d'agriculture elle-même est sans 
ressources, Car elle n'est plus que la survivance de la chambre 
d'agriculture coloniale. Avec la départementalisation, elle a vu 
ses ressources disparaitre et, tandis que les institutions pour 
l'amélioration de Ja production agricole sont, dans la métrepole, 
régulièrement alimentées et fonctionnent à plein rendement, 
dans notre nouveau département elles sont abandonnées à Ja 
générosité des producteurs et les organismes représentatifs, 
chambres d'agriculture, fédérations des exploitants chargés de 
les promouvoir, doivent compter pour leur subsistance sur Ja 
bonne volonté de quelques-uns, 


Il ep résuite que rien de durable ne peut être réalisé. La cons- 
titution d'organismes techniques, pour chaque branche de la 
production, Ja ‘création de laboratoires spécialisés dans notre 
production agricole, celle de laboratoire< de diagnosties foliaires 
qui commande toutes les autres créations, celle d'un centre de 
machinisme réunionnais et bien d'autres créations susceptibles 
d'améliorer sensiblement notre production, sont laissées À l'ini- 
tiative des seules bonnes volontes qui attendent de vous, mon- 
sieur le ministre, des directives et une aide effective pour aii- 
méenter un fonds d'aniélioration de la production agricole de 
nvtre nouveau département 


it. 


. Enfin, mesdames, messieurs, je veux tenir la promesse que 
je vous ai faite d'être tbref, Il ne me reste plus qu'à vous par- 
ler d'une dernière question qui conditionne toute l'économie 
réunionnaise. On vous a parlé de blé, de betteraves. Il 
m'appartient de vous dire quelques mots de la canne et du 
sucre de canne. 

à juste litre 
d'ailleurs, en faveur de la betterave, je crois qu'à mon tour 
je peux l’invôquer en faveur du sucre de canne; cette solidarité 
nationale peut se manifester de deux facons, et d'abord 
la fixation même du prix du sucre réunionnais. 


Cette solidarité nationale que l'on a évoquée, à just 


dans 


Je sais que l'Etat n'achète pas les sucres de la Réunion. Ceg 
sucres sont vendus par les producteurs réunionnais aux raffi« 
neurs de la métropole, mais l'Etat, votre ministère, monsieur 
le ministre, la direction des prix du ministère des aflaires 
économiques interviennent pour la fixation de ce prix. Or, il 
est paradoxal de voir que le prix du sucre réunionnais est 
toujours fixé avec un retard énorme. La manipulation du sucre 
commence aux mois de juillet-août, Elle se termine au mois de 
décembre et, l'année dernière, ce n'est qu'en avril que le prix 
du sucre à été tixé. 


Celte année, le prix du sucre de la campagne 1950 n’est pas 
encore fixé et le paysan réunionnais, qui, je vous prie de le 
croir:, fournit un effort comparable à celui du paysan de 
France, qui, lui aussi, éprouve les plus grosses difficu:tés, 
qui, lui aussi, doit se pencher sur sa gièbe par tous 
les temps, même par les cyclones, en est réduit à toucher une 
première avance de 1.000 francs et une deuxième de 
200 franes. Il attend des mois et des mois que le prix de son 
sucr>: soit fixé, à tel point que d'aucuns ont pu dire que l’on 
s'arrangeait toujours pour faire traîner les choses en longueur, 

Pendant ce temps, li rancœur emplit l'esprit de ces paysans. 
His sont la proie d'agitaleurs qui, par une propagande insi« 


ne 











892 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 21 MARS 1951 





dieuse et intempestive, personnelle ou de parti, exploitent les 
circonstances, jettent le trouble dans les esprits et provoquent, 
en fin de compte, des perturbations sociales. Je ne vois pas 
pourquoi ce prix du sucre ne pourrait pas être fixé plus tôt. 

Mais la soilicilude que la mére patrie se doit de manifester 
À ses départements derniers nés devrait s'exercer aussi dans 
l'établissement même du prix de ce sucre. IL ne faut pas 
oublier, en effet, monsieur le ministre, que la Réunion est 
un département qui se trouve à 12.000 kilomètres d'ici, que le 
fret greve considerablement le prix de la marchandise et que 
le producteur réunionnais, le paysan réunionnais, qui à droit 
Jui aussi à la sollicitude métropolitaine, pourrait bénéficier 
d'une detaxe de distance en ce qui concerne le prix du suere. 

& est sur ces deux points bien spéciaux, monsieur le ministre, 
que je me permets de vous demander de vous pencher tout 
particulièrement, Telles sont les queslions sur lesquelles, mes- 
dames, messieurs, je voulais attirer spécialement votre atten- 
tion. 

Monsieur le ministre, pour ce faire, j'aurais pu proposer, 
en masère d'invitation ou d'avertissement, une réduelion 
svinbolique d'une rubrique de votre budget, Je préfère voter 
ce budget sans réserve et vous faire tout simplement confiance. 
J'espère, en effet, monsieur le ministre, que vous voudrez 
bien contribuer pour votre part, qui peut étre très grande, à 
faire en sorte que la Réunion qui, pour être un nouveau 
département, n'en a pas moins toujours été une vieille pro- 
vince française de l'océan Indien, recoive l’assimilation véri- 
tabl laquelle, crovez-moi, elle peut prétendre. (Applaudis- 
à gauche, au centre et à droite.) 


Mr) le président. !a parole est à M. SaintÆyr. 


M. Saint-Cyr. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 


Mon jnl rvention sera brève et son objet limité. 

Au cou: de l'examen du budget de 1950, j'avais en lhon- 
neur d'appeler volt ittention sur Fimportance des tâches à 
accomplir dans le domaine de Ja lutte contre la mortalité des 
animaux sur le plan col J'indiquais que certaines grandes 
maladies imposaient des pertes considérables au cheptel et à 


l'ag iltur2 ue, beaucoup moins par la mortalité que 


par la diminut u rendement et grevaient ainsi le prix de 
revient daus des conditions fort dommageabies. 

\u moment où nes mesures prévues par la commission 
Tial ies es poux ent Jaisser croire qi ‘on n’attri- 
buait pas à la m ph IX des animaux tout l'intérêt qu'elle 
merile, je disais ma convicEon profonde qu'il était nécessaire 
l'entreprendre, avec de plus grands moyens, une œuvre d'in- 
ti - \u!i } 1, s 

l'ai le plaisir de constater que la situation a heureusement 
vo Je n'aurai pas l'impudence de m'en attribuer le moindre 
nérite. J'ai le devo le vous remercier, monsieur le ministre, 
et de rendre hommage à vos efforts. Ma situation prafession- 
ne \ amené à connaître texte d'une récente cireulaire 
al,essée par vos soins à vos chefs de service départementaux. 
Je me permets de vous féliciter de la hardiesse du programme 
et du choix des oheclifs ouverts à leur activité. Je n'entrepren- 

une élude détaillée du programme envisagé, La lutte 
la stérilité, contre les mammiles, engagée depuis plu- 
siear. années, doit se poursuivre toujours plus activement. 

le idrais dire quelques mots de la lutte indispensable 
( e les maladies de la basse-cour, L'intérêt mème que vous 
portez à l'avicuïture est entièrement jusüfié par l'importance 
que celle-ci occupe dans le revenu national, Malheureusement, 
l'avienlturs à été rarement, jusqu’à maintenant, conduite dans 


les conditions raHonnelles, I! importe d’intro- 
dure les données de If science dans les basses-cours de nos 


campagnes, M est avéré maintenant que la production de la 
vo e et des œufs peut être bénéficiaire, à la condition que 
soient résoius d'une facon satisfaisante les trois problèmes de 
l'alimentation, dn logement et de l’état sanitaire. 

Je me permets d'attirer votre attention, monsieur le ministre, 
sur l'intérêt qui s'attache à la possibilité de faire bénéficier 
la rénovation des poulaillers de Ja loi dun 21 juillet 1950 sur 


l'habitat rural et aussi du fonds de modernisation et d’équi- 


Je désire, an nom de la commission de l’agriculture du 
Conseil de la Répulhiique, vous entretenir plus particulièrement 
des grandes maladies que sont la fièvre aphteuse et la tuber. 
M" Li. 
cu.ose poviIne 


La fièvre aphteu<e <évit en France à l'état endémique depuis 


piusieurs années. L'affection n'est pas très grave, pour la 
moment du moins. Il <emble que l'épidémie ait été pour ainsi 
dir: désarticulée par 


vaccin antiaphteux. 


l'emploi de plus en pius généralisé du 














— 


Nous devons nous féliciter d’avoir en France, depuis 1948, 


un institut de la fièvre aphteuse qui nous libère de l'impor- 
tation. Le vaccin est sérieux et actif. On travaille à l'améliorer 
et, notamment, à augmenter la durée de son action. 


On reproche à la vaccination une seuwie chose, son prix. 
Certes, au début de l'épidémie, les directeurs des services 
vétérinaires départementaux prescrivent la vaccination gratuite, 
qui donne le plus souvent de bons résultats, mais Ja gratuité 
est supprimée en cas d'extension de la maladie et les proprié- 
taires d'animaux ne comprennent pas toujours une telle diffé 
rence de traitement. 

La commission de l’agriculture du Conseil de la République 
m'a chargé de vous demander, monsieur le ministre, d’envi. 
sager une autre formule ; la commission souhaiterait voir l'effort 
de l'Etat porter sur la diminution du prix de revient du vaccin, 
quelle que soit son utilisation, et elle estime qu'il n'y aurait 
pas lieu, pour autant, de renoncer à l'obligation de la vacci- 
nation en cas de nécessilé, pourvu que son coût puisse en être 
diminue, 

Je désirerais maintenant aborder, en quelques mots, la 
grande question de la lutte contre la tuberculose. Je salug 
«vec beaucoup de satisfaction les directives données en la ma- 
tière, Je disais, Fan dernier, à cette tribune, qu'il n’était pa 
possible de supporter plus longtemps la situation sanitaire de 
notre cheptel en matière de tuberculose, Certes, des effortg 
beureux et fructueux ont été faits dans certains départements 
depuis plusieurs années et je souhaitais, lan dernier, qu’un 
progranme, un plan de lutle contre la tuberculose bovine fût 
mi. sur pied et conduit à bonne fin. 

Je constate avec plaisir, aujowrd’hui, que vous envisagez leg 
mesures nécessaires pour résoudre ce problème difficile. I 
me plait de souligner que l'impulsion donnée reçoit une adhé- 
sion unanime des divers milieux intéressés. Producteurs de 
viande, producteurs de lait, vétérinaires sont prêts à unir leurs 
efforts. 

La commission de l’agriculture de cette assemblée s’est, À 
diverses reprises, intéressée à ce problème. Elle m'a demandé 
de vous faire connaître son sentiment, Je ne saurais trop insis- 
ter sur les motifs, je devrais dire les impératifs, qui militent en 
fsveur de la lutte antituberculeuse, 


Ce sont, tout d’abord, les dangers pour la santé humaine, 
dangers per la viande, par le Jait surtout, et particulièrement 
pour les enfants. Si la pasteurisation, réaliste dans des condi 
tions oplima, peut apporter une garantie certaine aux consome 
mateurs, 31 n'en est pas moins vrai que de très importantes 
quantités de lait sont livrées en nature à la consommation 
humaine, et là le danger existe. À côté du danger pour les 
humains, il v a les pertes pour le propriétaire d'animaux, non 
pas seulement pertes par mortalité, mais beaucoup plus encore 
pertes par diminution du rendement en lait et en viande, par 
saisies de quantités considérables de viande et d'abats. 


Enfin, il y a une autre considération qui n'est pas sans impor. 
tance. En cette nériode où tous les efforts de l'agriculture sa 
tournent vers l'exportation, il est incontestable que l’état sani 
taire du cheptel français ne peut pas ne pas entrer en ligne 
de compte et né pas réduire nos possibilités, 


Vous avez élé amené, monsieur le ministre, à faire avec vos 
services un choix entre les méthodes de lutte contre la tuber- 
culose, Je me permettrai, en toute modestie, d'apporter mon 
entière approbation à votre choix et l'approbation beaucoup 
plus valalie de mon éminent confrère, le professeur Guérin, 
lequel partage, avec feu le professeur Calmette, la paternité du 
fauseux vaccin B. GC. G. 

Ji semble très rationnel et opportun d'appliquer des méthodes 
différentes suivant le degré d'infection du cheptel. Dans les 
régions ou l'infection est tégère — et il en existe heureuse: 
ment beaucoup — élimination vers la boucherie des animaux 
réagissani à la tubereuline et attribution de la patente aux 
étables indemnes. 


C'est la classique méthode de Bang, qui a donné d'ailleurs 
d'excellents résultats, dans divers pays étrangers, notamment 
au Danemark, où le pourcentage des bovins tuberculeux 4 
passé, en cinquante ans, de 75 à 2 p. 100. Mais peut-être ne 
Gisposons-nous pas, en France, des mêmes moyens et de 
même discipline. R semble que dans les régions où l'infection 
est plus sévère, là où elle atteint on dépasse 40 ou même 
50 p. 100 de l'effectif, i! serait antiéconomique et pratiquement 
impossible d’assainir les étables par l'abattage, 


Dans ces conditions, il apparaît sage de recourir, avec toutes 
les précautions désirables, à la vaccination par le B. C. G. 
veaux nés de mères saines. Il sera nécessaire que ces animaux 
vortent une marque indélébile pour qu’on puisse éviter touis 
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confusion avec les animaux réagissant, souris à la rédhibition 
On peut espérer, par cette méthode, éliminer progressivement 
les animaux contagieux, supprimer les pertes de rendement, 
les perles par saisies et par mortalité. 

Tout cela est fort bien et je crois” personnellement au succès 
d’une telle action, pourvu qu'elle soit menée avec toute l’atten- 
tion et toute la vigueur nécessaires, Cependant, je me permets 
d'attirer votre attention su" quelqnes points parliculiers, 

Je crains que vous ne-trouviez devant vous, comme premier 
écueil, l'insuffisance de crédits, Dans la mesure où vous serez 
amené à dés 275 l'application de la loi du 7 juillet 1933, 
il vous faudra d@es crédits importante, JL est nécessaire de 
majorer les indemnités pour abatage d'animaux et pour l'amé- 
nagement des élalbles. 5.000 francs pour un bovin adulte, 25.000 
francs pour la réfection d’une élable, cela ne correspond en 
rien aux réalités et je sais, monsieur ie ministre, que vous 
êtes vous même d'accord pour porter ces chiffres à 30.000 et à 
100.000 francs. 

Je vous demande aussi, mons'eur le ministre, de vouloir 
bien eimplifier les formalilés excessives ” sont pour une 
Jarge par! responsables de linsuccès relatif de la loi du 7 juillet 
1933. 

Enfin, je me permets d'ssister à nouveau, comme je le faisais 
l'an dernier, sur la nécessité de renforcer le corps vétérinaire, 
dont :& effectifs restent inférieurs à ceux de 19%09, I est vrai 
que beaucoup de conseils généraux se substiluent à l'Etat et 
prennent à leur charge la rémunération d’un adjoint au direc- 
leur départemental des services vétérinaires et l'installation de 
Jaboratoires. 

Mais que dire de vos services vélérinaires centraux ? Com- 
ment penser qu’un service aussi restreint, sans autonomie, avec 
des movens réduits, déjà débordé par l’accomplissement de ses 
tiches normales, puisse assurer dans des conditions ‘salisfai- 
géantes, la direction de l’organisation nouveile, qu'avec beau- 
coup de raisons vous avez décidé de mettre sur pied ? 

Il serait profondément regretlable qu’une entreprise qui pré- 
sente un tel intérêt pour l'agriculture française puisse, faute 
de movens, ne pas donner les résultats escomptés. Nous avons 
Ja conviction qu’elle sera dès le départ, facilitée par un climat 
particulièrement favorable. 

Je puis vous donner l'assurance qu'à l'impulsion éclairée et 
visoureuse des chefs de services départementaux, à la volonté 
de progrès des agriculleurs, viendra s'ajouter le dévouemeut 
des vélérinaires praticiens qui sont toujours prêts à mettre leur 
activité au sérvice de Ja collectivité, 

Nous vous faisons Confiance, monsieur le ministre, pour 
coordonner tous les dévouerments et pour leur donner les 
moyens d'œuvrer utilement pour la prospérité de l'agricullure 
alionale, (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Syrnphor. 


M. Symphor. Monsieur Je ministre, mesdames, messieure, 
notre collègue M. Vauthier, nous a entretenu de la question de 
l'agriculture dans son département de la Réunion, excusez-moi 
si 4 celte heure tardive, je suis obligé de vous demander de 
concacrer quelques minutes d’attention à la politique agricole 
daus les trois autres départements d'outre-mer, dont il n’a pas 
encore été question et qui auraient peut-être risqué d’être omis 
dans votre exposé, monsieur le ministre, si nous n'intervenions 
pas pour vous rappeler qu'ils existent. 


M. Vauthier, dans son intervention, a manifesté cette opi- 
Hion qu'il n’était pas partisan de l'assimilation intégrale, totaie, 
abso.ue, Evidemment €e’est une formue. mais l'assimilation 
existe effectivement et peut-être est-ce le fait que Ja loi du 
19 mars 1946 n'est pas appliquée dans sa teneur et Gans son 
vai glnign qui est à lorigin tout le mal dont nous souf- 
rons, 


l'assimilation a détruit; exle n’a pas construit, L'assimilation 
nous l'avons voté dans l'enthousiasme et vous l'avez votée 
certainement à l'unanimité de lAssemb'ée nationaie du 
moment, Mais depuis cinq ans, elle n’a pas produit les effets 
quon élait en droit d'en atténdre dans tous les domaines et 
dans celui de l’agriculture en particulier, 


… Quand j'insiste sur l’agricuiture, je vous demande de consi:- 
dérer que si la France depuis Sully à deux mamelle-, labou- 
räges et pâturages, ces départements dont je vous parle n’en 
ont qu'une: le labourage. Ce sont des pays essentiellement 
ogricoles dont l’industrie, elle-même agricole, est axée sur le 
rhum et le sucre, produits uniquement par la canne à sucre. 
Tous ces départements n’ont jusqu'ici vécu, au cours de toute 
Ja période coloniale, que par la production du sucre et du rhum. 


Ce n’est pas par hasard que la canne à sucre a été cultivée 
à la Guadeloupe et à la Martinique pendant deux cents ans. Si 
J'avais le temps de veus faire ce soir un rappel historique, 





que vous connaissez sans doute, de ce pacte co'onial, je vous 
dirais que cette vocation a été créée par le fait du pouvoir cen- 
tral. La betterave n'est venue que tardivement en France. La 
suere est un produit du hocus contmental: davantage que pour 
le rhum, la fabricalion de ce produit fut imposée à ces ucpar- 
tements qui ne devaient considérer qu'un seul marché, le 
marché métropolitain. I n’est done pas extraordinaire que ces 
départements n'aient pas été jusqu'ici outillés autrement que 
pour la fabrication du sucre. 


Nous sommes liés par le statut Coonial À la France métro:- 
polilame, non pas seulement par l'histoire, la géographie leg 
rapports Spiritusls et moraux, mais par des liens économiqueg 
qui ont été imposés par le pouvoir central du fait de la coloni- 
sation, parce que nous étions le seul pays producteur de sucre 

Evidemment, depuis le blocus continental, nous nous trou: 
vons en concurrence avec le sucre métropolitain: mais, tant 
que nous étions en période coloniale nous avons bénéficié 
d’une situation spéciale, d'ibord parce que Ja production fran- 
çaise n'atteignait pas le volume aécessaire pour la consomima- 
tion générale, ensuite parce que nous étions une colcnie qui, 
à ce titre, bénéticiait d'un régime particulier, Pepuis que ces 
territoires sont deveuus des départements, depuis que nous 
sondes intégrés et que nous ne sommes @i chair nt poisson, 
nous nous trouvons dans une Situation hvbride qui a créé des 
malaises qu'il convient de dissiper et qui justifient tontes mes 
interventions. 


En ce qui concerne la production du sucre, depuis qu 
Martinique est devenue un département, il y a des conflits pet 


à 
manents parce que le statut colonial, qui régissait la vente et 
+ 
, 


1 \ { 
le transport du sucre, les relations entre les foumisseurs € 
les manipulateurs s'est trouvé aboli et qu'aucune législation 
nouvelle n'est intervenue. Cette situation a donné maissance à 
des drames poignants: c’est ainsi que le fouruisseur n'a 
aucune garantie vis-à-vis du manipuialeur parce que Îles lextes 
cooniaux ont été abrogés sans qu'ils aient été remplacés par 
d’autres. 

Je vais vous en dogner un exempe frappant. La légis'atior 
relative à Ja production de la betlerave dont nous avons 
demandé l'application dans nos départements, impose des obli- 
gations de pesage, IL faut des balances, des bascules, I faut 
vérifier les poids livrés aux manipulateurs, aux usiniers €t 
aux beiteraviers. 


Auparavant, il y avait des textes; lorsque les obligations 
n'étaient pas remplies, des sanctions frappaient le contingen- 
tement du sucre et du rhum. Depuis que nos terriloires sont 
devenus des départements, on à établi la souveraineté du 
manipulateur. L'usinier est devenu Je roi souverain el les 
fournisseurs de cannes n'ont aucune garantie ni en ce qui 
concerne le pesage, ni en ce qui concerne la Hvraison, ni en 
ce qui concerne J'acceplation de la fourniture, ni en ce qui 
concerne le prix. 

Tout à l'heure M. Vauthier vous disait que lorsqu'on apporte 
les cannes à l'usine on ne sait ni quand, ni comment on sera 
pavé. D'ailleurs, c'est la seule entreprise où l'on assiste à ce 
phénomène extraordinaire où un homme qui à travaillé pen- 
dant dix-huit mois — Car il faut un tel temps pour produire 
une tonne, compte tenu des opérations de labourage, d'ense- 
mencement, d'engraissement du sol, de nettovage et de 
coupe — ne sait jamais quand, ni comment jil sera payé. 


Je vous prie de croire qu'il ne s'agit pas d'une démagogie 
particulière. Je vous apporte un fait que M. le ministre ne 
pourra pas contester. Les règlements antérieurs ont été abrogés 
sans qu'ils aient été remplacés et l’année dernière on à vu 
des usines refuser totalement la fourniture qu'elles étaient 
normalement obligées d'accepter. 


J'attire votre attention sur ce fait, monsieur le ministre. Il 
faudra donner des iustructions à vos préfet pour que les régle- 
ments antérieurs continuent à exercer leur effet tant que vous 
n'aurez pas institué un système pour protéger la récolte et la 
la fourniture des contingents. Je ne veux pas citer le nom des 
usines! il suflirait que vous les demandiez à vos préfets 
demain matin. IIS vous rappelleraient, d'autre part, ce qui s’est 

assé l’année dernière, où l’on a vu des cannes se déssécher 
fe long des voies ferrées parce que tel était le bon plaisir d'un 
roitelet usinier. Celui-ci, à partir du moment où le contingen- 
tement jouissait d’un certain libéralisme, puisque Je rhum 
entrait en franchise dans la métropole, ne craignail aucune 

énalité en ce qui concernait ses agissements vis-à-vis de ses 
ournisseurs. 


Le sucre, M. Vauthier vous l’a dit, bénéficie de ce qu'on 
appelle la détaxe de distance. Cette détaxe n'est pas une 
faveur. Lorsqu'on demandait à un planteur de la Martinique de 
produire ou de planter de la canne pour produire du sucre, 
on savait bien qu'il avait à subir des frais considérables. Pour 
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faire venir de France tous les produits nécessaires à l'entre- 
tien et à la manipulation, qu'il s'agisse des engrais ou du 
matériel d'usine, il fallait subir sur la voie du retour des frais 
de transport, de magasinage et on avait adopté ce système 
de détaxe qui remonte déjà à près de cent années. K a joué 
jusqu'à la départementalisation. fl se trouve que cette année, 
où de matières sont plus élevées, où les engrais sont plus 
chers, on va faire paver le sucre 400 à 500 francs, je ne me 
rappelle pas exactement combien de moins par tonne, en 1950 
qu'en 1919. Au moment où nous posions la question du saiaire 
minimum, M. le ministre de l’agricullure a joué un rôle, je 
le répèle, au Conseil économique, Vous avez dû recevoir, 
comme tout le monde, le rapport du Conseil économique. Vous 
avez vu, ce qui est extraordinaire, que ies représentants de 
toules les entreprises, c'est-à-dire ce qu'on appelle le patronat, 


ont voté contre la décision que vous avez prise de fixer le 
salaire minimum -nterprofessionnel garanti à un indice infé- 


rieur à celui de l'année dernière. 

Les ouvriers martiniquais, guadeloupéens et guyanais étaient 
assimilés aux ouvriers parisiens avec un abattement de 
12 p. 160. Tout le monde est d'accord pour dire que la vie est 
plus chère. 11 n'est pas nécessaire d'insister sur ce phéno- 
mène, Sans qu'aucune explication ait été fournie, sans 
qu'aucune donnée précise ait été jetée dans le débat, le Gou- 
vernement a décidé de tixer cette année le salaire minimum 
garanti par assimilation avec la zone parisienne avec un 
abattement de 18 p. 100. 


On comprend très bien que les ouvriers martiniquais aient 
réclamé une majoration en demandant Ja suppression des zones 
alors que le Parlement vote la suppression des zones. On comm- 
prend très bien alors que les fonctionnaires ont recu 25 p. 100 
de majoration sur le salaire national, que les fonctionnaires de 
la Guadeloupe et de la Martinique ont reçu 28 p. 100 par rapport 
On comprend que les ouvriers qui ne 


aux salaires parisiens. qu ‘ 1 
peuvent pas accepter cette différenciation aient Gemandé la 
parite. Je comprends très bien que vous ayez hésité, Il y avait 


une formule pour maintenir cette assimilation. Vous aviez la 


moven de le faire, c'était de maintenir cette assimilalion. Je 
voudrais vous demander sur quelles données vous vous êtes 
placés pour les ramener à 2S, l'échelle de la zone parisienne. IL 
en est résulté une grève générale dans la Martinique, il y à 


g versé, Je n'en connais pas Ja cause ni Îes 


des morls et AU sa 


la Guadeloupe sont absolument troublées. 
Elles ont considéré comme une défi à la classe ouvrière la déci 
sion que wiez prise. De toutes les formules : majoration, 
wugmmentation, relévement dans l'échelle, vous avez adopté la 
seul qui me mimandée: vous avez déclassé. 

Vous avez parlé l'autre jour de tâches de cannes. Vous 
n'avez peut-être pas compris exactement de quoi il s'agissait. 
C'est ua phénomene nouveau. Quaiid j'ai reçu les documents, 
je me suis aperçu que Vous aviez fixé dla tâche à un prix infé- 

ù elle était pratiquée depuis deux ans. J'ai 
‘hseigmement dans le rapport de M. Vialte et da 


P ’ tira +. 
a Mut que € 
ve 


volts 


fut pas re 


rieur à 1 


retrouvé ce 


Mme lrevaud. Je m'excuse, madame, de vous citer, vous deve- 
nez une surle d'évangile pour nous, Vous qui vous êtes penchée 


ivec beaucoup de sollicitude et de générosité de cœur sut 


noi département, Nous sommes obligés de vous invoquer, 
bi jue cela vous gêne parfois! On trouve que le prix de Ja 
tâche était fixé, en 1948 et 1949, à 450 frames. Vous l'avez fixé à 
133 franc, alors que, partout, la vie a moglé. 


Comment voulez-vous qu'il n°y ait pas de troubles là-bas, que 


l'on ne se demande pas quel est le phénomène nouveau, psy 
chologique qui se passe dans le Gouvernement ? Comment vou- 
lez-vous que nous, qui votons aver vous, Gouvérnement, nous 
e soyor:s pas chaque jour en difficulté devant cette popula 


tion devant laquelle vous avez la faveur en raison des espé- 
rances que vous aviez fait naître. 


L'assimilation a été accueillie là-bas avec des feux de joie. 
Les crêtes ont été flluminées. C'était le terme mormal d'une 
révolution, Maintenant, voici que vous nous ramenez en arrière. 
Vous avez dù recevoir des plaintes. 11 se produit un phénomène : 
ii y a une opposition entre les fonctionnaires et la population. 
Je ne voudrais pas qu'on se méprenne sur le sens de ma pen- 
sée. I! v à un fait nouveau. Tous les fonctionnaires se semi 
réunis pour se séparer de la population et, à l'heure présente, 
il y à une grève pour protester contre l’attitude des fonction- 
naires à Ja Martinique et à la Guadeioupe. Il y a opposihon 
É les fonctionnaires qui sont venus faire l'assimilation et 
ceux qu'on prétend assimiler, Vous avez jeté la perturbation et 
] pays qui 

{ France. 


le trmble dans ce lepuis trois semaines n’a jamais 


ésespéré de la 


M. Vauthier vous a parlé hier du génie rural. L'année der- 


Vous avais posé la question, vous avez répondu que 


nière je 








les fonctionnaires ne voulaient pas aller à la Martinique parce 
à me ne touchaîïent pas suffisamment. Ce n’est pas une réponse 

Gouvernement. Parce que vous n'avez pas trouvé de fonc- 
tionnaires qui veuillent aîler à la Martinique, il n°y a pas de 
génie rural à la Martinique. 


M. Vauthier. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
M. Symphor. Volontiers. 


Mme le président. La arole est À M. Vauthier avec l'autort- 
sation de j’orateur. 


M. Vauthier. La question de la solde des fonctionnaires ne se 
pose plus tellement à l'heure actuelle, car le fonctionnaire qui 
se rend à la Martinique ou à la Réunion touche une indemnité 
d'installation qui est substantiele. 

11 perçoit neuf mois de sa solde d’abord, pour lui-même, plus 
trois mois s'il est marié, et ensuite un mois et demi par enfant 
à charge. Si vous prenez un fonctioffaire qui a une solde men- 
suslle de 100.000 francs, celui-ci reçoit 900.000 francs pour lui, 
plus 300.000 francs pour sa femme et 150000 franes par enfant 
à charge en francs C. F. A. S'il vire cet argent dans la métro- 
pole cela Jui fait en francs métropolitains une petite fortune, 

L'indemnité d'installation qui est payée actuellement est de 
nature à inciter justement les fonctionnaires à se rendre à la 
téunion. 


M. Symphor. J'applaudis avec enthousiasme à l'intervention 
de notre coilègue et ami M. Vauthier, mais j'aurais pu me dis- 
penser de son explication. Si le Gouvernement estime que ces 
fonctionnaires sont insuffisamment rémunérés, lui seul est qua- 
lié pour augmenter leurs traitements. H n'est pas possible, 
pour le Gouvernement, de dire que les fonctionnaires ne veulent 
pas se rendre à là Réunion parce qu'ils ne sont pas assez payés, 
car s’il en est ainsi, c’est à lui seui qu'il appartient de les payer 
davantage et de les envoyer. Il ne peut pas y avoir d'autre 
solution. 

Si nous avions, comme autrefois, la latitude de fixer les 
soïdes, les fonctionnaires des territoires d'outre-mer perce- 
vraient les mêmes émoluments que ceux assimilés à une fonc- 
tion identique dans la métropole, plus 65 p. 100. Or, <es terri- 
toires d'outre-mer ont été assimilés et vous n’avez accordé que 
25 p. 100 de majoration. Les fonctionnaires se plaignent; c’est 
done an Gouvernement de régler cetle question. 

Je ne veux pas insister, monsieur le ministre, mais dans le 
compte rendu de la séance du Conseii économique il est dit, 
précisément, que le ministre de l’agriculture n’a pas vou:u aug- 
menter les salaires, une telle augmentation risquant de créer 
des difficultés aux planteurs de cannes. Je comprends er 
tement que vous ayez beaucoup de sollicitude, d'égards, de 
considéralion pour ceux-<i, mais je voudrais bien que vous 
mañifestiez le même sentiment à l'encontre des travailleurs de 
la canne. Je ne crois pas qu'ils soient à la veile de la catas- 
tiophe ou de la ruine, mais les travailleurs de la canne sont 
proches de la misère, de la déficience physique et de la détresse 
généraie, Par conséquent, monsieur le ministre, je me résume 
rapidemeut; je comprends l'impalience de nos collègues. J'ai 
aiüré votre attention sur le problème du salaire minimum, 
Demain ou aprè ‘emain il va être procédé à la revision géné- 
rale des conventions collectives. Le Gouvemement sera appelé 
à fixer à nouveau 3e salaire minimum garanti interprofessionnel, 

Je vous demande instamment de considérer qu'il y a une 
erreur fondamentale dans la fixation du salaire. Vous ne pouvez 
pas léser à ce point les travailleurs de la Martiuique en les cias- 


sant à un échelon à 18 p. 100 alors que le Gouvernement et le 


Parlement sont d'accord pour majorer le salaire de 25 p. 100, 
Vis-à-vis de ces travailleurs il y a un acte de justice et de répa- 
ration à accomplir. Permettez-moi de compter sur votre loya- 
lisme pour qu'il soit accompli. : 

Je voudrais que dans votre dose vous disiez ce que vous 
pensez faire pour ce département. 

M. le président de la commission de l'agriculture. Il cst 
presque minuit. 

M. Symphor. Je suis seul à parler pour ce département. Ce 
n'est pas de ma faute. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, il n’est pas question de 
vous interrompre, il faut que le Conseil soit averti que tout à 
l'heure il a pris la décision de ne pas siéger au delà de minuit. 
J'ai dit que la commission des finances est disposée à rester 1€} 
toute la nuit, mais il faut savoir si nous. arrêtons nos {ravaux 
à minuit ou non, c'est tout ce que je voulais dire. 

M. le président de la commission de l'agriculture. C’est décidé. 


M. Symphor. J'en termine, je m'excuse, Je ne voudrais pas 
laisser croire que j'abuse de la parole, 
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Mme le président. Personne ne le pense ici. Le Conseil a 
décidé de suspendre ses travaux à minuit, 


Je rappelle au Conseil que M. Westphal, puis M. le ministre 
sont encore inscrits dans la diseussion. 


M. Symphor. IL faut que vous considériez que, lorsqu'il s’agit 
de ces questions, vous êtes plusieurs à monter à cette tribune 
pour expliquer vcs revendications, alors que je suis le seul à 
exposer les desiderala des populations que je représente e 
dont les intérêts sont aussi sacrés, je crois, que ceux des 
00 départements. (Applaudissements.) 

si nous sommes appelés actuellement à intervenir, c'est parce 
que nous avons conclu à certaines carences du Gouvernement à 
notre égard. Donnez-nous le libéralisme et l'équité et nous ne 
demanderons qu'à nous taire et à applaudir. 


Mme le président. Vous n'êtes pas en cause, monsieur Sym- 
phor, je tiens à l’affirmer de nouveau. 


M. Symphor. Je me résume : il s’agit de la question du salaire 
minimum des travailleurs, de celle du génie rural, de celle des 
rapports entre fournisseurs et RE TRNES, de celle du prix 
au sucre — je ne parle pas du problème du prix du rhum et 
du contingentement, sur lequel nous aurons à revenir — de 
celle de la politique agricole dans ce pays où l'agricuiture est la 
seule mamelle. 

Pendant la guerre nous avons subi un coup très dur. Le pays 
a vécu sur ses prapres ressources. Nous étions bloqués. Je 
demande de considérer ce que vous ferez le eas échéant, er 
prévision des événements qui peuvent se produire et pour 
éviter que le pays connaisse les difficultés qu’il à rencontrées 
dans les temps présents. 

J'en ai terminé. Je compte toujours sur la bonne volonté du 
Conseil de la République pour appuyer les demandes que je 
viens de formuler. (Applaudissements. 


Mme le président. Monsieur le rapporteur, estimez-vous qu’il 
faut suspendre la séance 2... 


M. le rapporteur. Madame le président. je n’ai pas à donner 
men avis, 


Mme le président. Vous avez à prendre une décision. 


M. le rapporteur. Je répèle, une fois de plus, que la com- 
mission e:i prête à poursuivre Ja discussion toute la nuit. 
Mais je me permels de rappeler que le Conseil en à décidé 
autrement. Dans ces conditions, pour que Ha discussion se 
poursuivre au delà de minuit, 1 faudrait que le Conseil fût 
“onsuilé dè nouveau. 


Mme le président. A quelle heure désirez-vous reprendre la 
séance demain matin ? 


M. le rapporteur. À neuf heures trente! 
M. Westphal. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Westphal. 


M. Westphal. Je suis inscrit dans la discussion générale, 
je n'en ai que pour deux minutes... (Protestations.) 


Mme le président. Du moment que le Conseil ne revient pas 
sur la décision qu'il a prise à vingt heures, je ne puis vous 
donner la parole, car il va être minuit. Vous prendrez ja parole 
au début de la séance de demain. 

La suite de la discussion est donc renveyée à la séance de 
demain matin. 


PR 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOf 


Mme le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
halionale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ouverlure de crédits en vue de couvrir les dépenses 
entrainées par le voyage du Président de la République auy 
Etats-Unis et au Canada. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 206, distribué, et, 
Sil n'y°a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentèment.) 


cl ane 
TRANSINSSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
ident de l'Assemblée 


par l'Assemblée natio- 
temporaire aux vieux. 


Mme le président. rh Les 2 le 
nale, portant reconduction de l'alloca 





La proposition de loi sera imprimée sous le n° 205, distribuée, 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


4 7e 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


Mme le président. J'ai recu de M. Bertaud une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à admettre 
qu'en matière de recouvrement d'impôts, taxes d'Etat de touta 
nature, cotisations à la sécurité socinle, et autres, aneun recours 
ni action en justice ne pourront être exercés contre les défail- 
Jants (industriels, commerçants, particuliers) si ceux-ci peuvent 
justifier qu’ils sont eréanciers de l'Etat, d'établissements publics, 
d'entreprises nationalisées ou toutes autres exereant leurs act 
vités pour l'Etat ou sons son contrôle. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 24, 
distribuée, et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentimeni.) 


dt OÙ 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme le président. J'ai reçu de M. Breltes un rapport, fait au 
nom de la commission de l'agriculture, sur la proposition de 
résolution de MM. Naveau, Durieux et des membres du groupe 
socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi rétablissant l'allocation de salaire 
unique et l'allocation de logement aux membres salariés de Ja 
famille des exploitants agricoles (n° 68, année 1951). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 203 et âistribué. 


Dr sie 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Le Conseil se réunira donc en séance 
pos demain jeudi, 22 mars, à neuf heures et demie avec 
‘ordre du jour suivant: 


Vote de la proposition de loi adoptée par l’Assemb'ée natio- 
nae porlant abrogation des articles 52 à 59 de l'ordonnance du 
13 avril 1943 modifiant et complétant la législation applicable 
en Algérie «u domaine de l'Etat et de l'Algérie et au domaine 
public national. (N°* 51 et 161, année 1951. — M. Rogier, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas déhat.) 


Suite de la discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale relatif au développement des erédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (agriculture). (N° 56 et 167, année 1951. — M. de Monla- 
lembert, rapporteur, et n° 202, année 19, avis de la commis- 
sion de Fagriculiure, — M. Driaut, rapporteur.) 

Décision sur la demand de discussion immédiate de la pro- 
position de résolution de Mme Devaud, tendant à inviter le Gou 
vernement à rétablir le crédit de 40 millions prévu au budget 
du ministère de l'éducation nationale (chapitre 4070) comme 
contribution au régime de sécurité sociale des étudiants. 
{N° 198, année 1951.) 

Discussion du projet de loi adopté par l'Assembée nationale 
relatif au développement des crédits affectés aux dépences de 
fonctionnement des services eivils pour l'exercice 1%1 (inté- 
rieur). (N° #49 et 177, année 195+t. — M. Jacques Masteanu, rap- 
perteur.} 

Il n’y a pas d'opposition 7... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 


æ& 
(La séance est levée à minuit.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, ” 


CH. DE LA MORANDrÈRE. 
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au compte rendu in extenso de la séance du 15 mars 1951. 


FAMILIALES EN FAVEUR DES ENFANTS 


EN VACANCES 


PRESTATIONS 
PARTANTI 


EXTENSION DES 


Page US, remplacer les truis derniers alinéas de la 1" colonne, 
et le 1° alinéa de la 2° colonne par le texte suivant: 

« Dans le bui de contribuer au développement de l'action 
sociale en faveur des enfants des fonclionnaires et agents des 
vices publics et dans un but d'équité et de justice sociale, 

Conseil de la République invile le Gouvernement: 

{° A étendre aux personnels civils et militaires de l'Etat, 
ailisi QU alix personnels des collectivités locales regies par la 
charte du fonds national de compensation auquel ces dernières 
sont obligatoirement aflilites, le bénélice des avantages accor- 
dés par les caisses. départementales d'allocations familiales aux 


Dal ( 


le 





salariés du secteur privé en faveur des enfants partant en 
Vacari = \ 

« 2° À soumettre au Parlement un projet de loi permettant, 
dans certains cas, cetle extension des prestations en faveur de 
l'a auux Vacalces ». 

e 0 
% 7 1 € » T me. 
QUESTIONS  ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 21 MARS 1951 
Anplication des articles 82 el & du règlement ainsi conçus: 


« Art 82 — Tout sénateur qui désire poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la Répu- 
üliq? ”, qui le communi] que «au Gouvernement. À 

« Les questions écrites doivent être sorimairerent rédigées et 
ne 10 uirsaucune inmpulalion d'ordre 7» rsonnel à l'égard de tiers 
nor tit {t d qnes, lle peute ut etre posecs que par un seul 

neteur el a un ul nrinisii 

83. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
corn [ut ! i\iens dans le mois qui suit cette publication, 
{ re { in res doivent aqu! "nent y étre publiées. 

“ Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'int { ut leur interdit de répondre ou, 4 titre ercephonnel, 
qu réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; délai supplémentaire ne peut excéder 
un 11101 

« Toute question écrite à laquelle n'a pas été répondu dans tes 
délurs prévus ci-dessus est convertie en question oralz si Son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des qu vstions oralcs u la date 
de lemande de conversion. » 

AGRICULTURE 

2697. 21 mars 1951 M. Michel de Pontbriand exno-e à M. le 
ministre de l’agriculture qu'aux termes de l'article 3 du décret du 

ril 1929 les récipients utilisés pour le conditionnement des laits 


steurisés mis en vente doivent être scellés au moyen de plombs, 
cachets où capsules portant la date de la pasteurisalion; qu aucun 


arrété n'a été jusqu'ici publié fixant les modalités d'application de 
cclle disposilion; qu'une circulaire du 24 mars 1950 a prescrit d'ap- 
poser lb me du mois ou l'iniliale au jour de la semaine sur 
lesd es de fermeture; que le second procédé de contrôle pré- 
conisé nne toute garantie désirable pour le consommateur, le lait 
ava ne durée de conservation inférieure à sept jours; qu'il eut 

possible, dans un souci de simplificaiion, d’ordonner l'inscription 
1 (fres numérotés de 1 à 7 correspondant aux sept Jours de la 


nait celte méthode eût évité aux cnfreprises de faire con- 
tectionner de nouveaux caractères: que certains agents du service 
de la répression des fraudes s'obstinent à demander que figure sur 
| ipsules des bouteilles le quantième du mois, ce qui oblige à la 
détention de trente et un caractères ou de trente et une sortes de 
capsules préfabriquées; qu'il faut sans doute voir dans cette exi- 





gence administrative le traditionnel besoin de compliquer les choses 
simples: et lui demande quand il comple publier l'arrêté prévu par 
le texte susvisé pour mettre fin à des mesures inutilement vexa- 
{oires 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
2698. 21 mars 191. — M. Michel de Pontbriand demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques: 1° les diverses 


capacités des bouteilles contenant l'eau minérale Vichy-Etat mises 
en vente; 2° Je prix de vente au consommateur de chaque bouteille 
selon s$ ntenance; 3e le décompte du prix final selon les diffé- 
rents postes de frais qui grèvent l'exploitation de la production jus- 
qu'à la distribution, spécialement la marge concédée pour l'embou- 


teillage, selon la capacité des bouteilles employées. 








2699. — 21 mars 1951. —-M. Jean Biatarana demande à M. le 
ministre de la justice: 1° quelle doit Ôtre la forme de la procuration 
par laquelle un militaire se mariant dans les conditions du décret- 
loi du 9 septembre 1939 donne mandat à l'effet de se faire repré- 
senter à son contrat de mariage; 20 si l’article 3 du décret-loi du 
9 septembre 1959 est applicable à celle procuration et s’il remplace 
la forme authentique qui serait en principe obligatoire puisque le 
contrat de mariage revêt celte forme; 2° si. lorsque le militaire par- 
ticipe à des opérations en Indochine et qu'il.ne peut avoir de con- 
tact qu'avec son officier de détachement, Pintendant peut se refuser 
à légaliser la signature de cet officier au cas où il ne peut se pré- 
sentier en personne. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME \ 


2700. — 21 mars 1951. — M. Max Monichon expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu'une commune, banlieue 
inmédiate d’une grande ville, vient d'acquérir, par cession amiable 
et sur ses propres ressources, avec le bénéfice d'un arréié d'utilité 
publique et de l’article 22 de la loi du 30 décembre 1928, un terrain 
de près de 25 hectares, dont elle veut réserver toute la périphérie à 
Ja construction de maisons individuelles d'habitation et, l’autre par: 
üe, à un centre sportif: qu'elle se propose de procéder elle-même 
au lotissement el à ia revente, pour facililer l'accès à la petite pro- 
priété des travailleurs et des personnes peu fortunées, par applica- 
uon de la loi du 31 octobre 1919; que l'acquisition de ce terrain 
ayant élé faite dans des conditions financières extrèmement favo- 
rables, il apparaît que la revente par parcelles de 10 ares au maxi. 
raum, après aménagement des voies d'accès et de viabilité, doit 
donner un prix de revient extrêmement avantageux pour les futurs 
acquéreurs de parcelles de terrain destinées à Ja construction: et 
demande : 4° si les dispositions de la loi du 31 octobre 1919 de l'ar- 
üicle 45 de la loi du 1% mars 199 et 19 juillet 1924, sur l'acquisition 
Far une commune d’un lotissement, sont toujours en vigueur; 20 & 
quels concours financiers peut faire appel la commune pour disposer 
des fonds nécessaires de démarrage à l'aménagement des voies d'ac- 
cès el (ravaux de viabilité de ce lerrain en vue de son lotissement 
el de la revente au prix de revient (organismes accrédités à cet 
eflet, maximum des- prêts consentis, tanx d'intérêt actuel, subven- 
lions évenlnelles de PEtat}; 30 si ces (errains étant ulérieurement 
acquis par les (ravailleurs et personnes peu fortunées, ces dernières 
peuvent bénéficier de prêls et avantages présents atlachés à la cons. 
tuclion, par application de la loi du 21 juillet 1959 et décret et 
arrôté du 2 août 1950 el quel est le taux des droits de mutation à a 
revente, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2701. — 21 mars 19%1. — M. Michel de Pontbriand demande à M. te 
ministre de la santé publique et de la population de lui faire con- 
naître le faux de la mortalité infantile: 14° dans jies communes 
rurales; 2° dans les agglomérations urbaines de moins de 50.00 
habitants; de moins de 200.000 habilants et de plus de 200.000 habi- 
anis. 





+0 + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION NATIONALE 


2539. —- M. Fernand Auberger demande à M. lo ministre de l'édu- 
cation nationale, à la jeunesse et aux sports si, par analogic avec 
l'enseignement du second degre et -l’enseignement technique, 4l 
serait possible de créer une catégorie de « chargés d'enseignement » 
pour le personnel dépendant de la direction de l'éducation physique 
et des sports, qui ne possède que la première partie du professorat, 
(Question Œu 1% février 1951.) 

Réponse. — Réponse affirmalive. La transformation en postes de 
chargés d'enseignement d'un certain nombre de postes de maitres 
d'éducation physique et sportive est prévue au projet ä2 budget de 
l'exercice 1951. Dès que le vote du Parlement sera intervenu, les 
emplois transformés seront pourvus de maîtres titulaires, détenteurs 
de la première partie du professorat. 





JUSTICE 


2621. — M. René Dubois expose à M. le ministre de la justice (jue: 
{° par un jugement d'un tribunal correctionnel, des individus, copré- 
venus de voi et recel, sont déclarés coupables et condamnés d'une 
part à des peines d'emprisonnement avec sursis et d'amende, d'au- 
tre part, solidairement au payement de dommages-intérêts à ja Vic 
time, qui s'était constitue partie civile à l'audience, 2° qu'aprel 
est interjeté par quelques prévenus ct par la partie civile; 3° que 
ce jugement devient ainsi partiellement définilif; 4° que la cour, 
malgré l'absence d'appel du ministère public et de certains. préve- 
nus, réforme cependant dans toutes ses dispositions le jugement du 
tribunal correctionnel et prononce la relaxe de tous les prévenus, 
se déclarant incompétente pour connaitre de l’action civije; 5° que 
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» le ministère public, ni la parlie civile, ne se sont pourvus en des immeubles dont l'intérieur élait sinisiré à 100 p. 100, qui ont 


cassation contre cet arrêt; ét demande si les prévenus non appe- 
lants bénélicient avec toules conséquences de droit de l’arrét de 
relaxe ainsi intervenu en leur faveur. (Question du 27 février 1951.) 

Réponse. — Pour permeltre à la chancellerie de r'pondre en toute 
connaissance de Cause à la question écrite posée par M. René bubots, 
l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir ïaire connaitre 
Je cas d'espèce auquel il se réfère. 





INTERIEUR 


2545. — M. Roger Menu exposc à M. le ministre de l'intérieur que 
le décret organique du 18 janvier 1887, article 8, modifié par le décret 
du 1» juiliet 1921, prévoil que la femme de service, dont l'emploi 
est obligatoire dans les écoles maternelles et classes enfantines, est 
nominée par la directrice avec l'agrément du maire, et révoquée 
dans la méme forme. Considérant qu'un arréi du Conseil d'Elat <a 
date du 29 février 1949, classe cel cape, nonobstant l'absence de 
tout acte de nomination écrit, au nombre des emplois communaux, 
demande: 1° par qui et sous quelle forme doit èire rédigé l'acte de 
nomination éeril qui doit intervenir légalement, 2e si la directrice 
doit observer les règies prescrites par le slatut du personnel com- 
munal pour la nomination et la révocation des agents COMMUNEUX ; 
ÿo si ce personnel peut être lilularisé par le maire el adinis à Ja 
€. N. R. A. C. L.; 4° quelle est l'aulorilé administrative compétente 
pour statuer au cas où la nomination ou la révocalion faite par la 
directrice me-recevrail pas l'agrément du maire; 5° sil n'y à pas 
lieu de modifier les dispositions de ce décret antérieur à la loi ins- 
tiluant un statut du personnel communal et de donner le pouvoir 
de nomination au maire, sur proposition de la directrice de l'école, 
ce qui parait plus logique. (Question du 1% février 1951.) 

Réponse. — Aux termes de l'article S du décret du 18 janvier 1887 
modifié par le décrei du 13 juillet 1921, « une femme de service doit 
étre attachée à toute école maternelle et à toute classe enfantine. 
Elle est nonunée par la directrice, avec agrément du maire, et 
révoquée dans la méèime forme, Le traitement de la femme de ser- 
vice est exclusivement à la charge de la comimune », Les disposi- 
tions particulières relatives à la nomination ne font pas obstacle au 
fait reconnu par le Conseil d'Etat que l'emploi de femme de service 
est bien un emploi communal rémunéré comme lel sur le budget 
local. En effet, l'article 88 de la loi municipale du 5 avril 18S1, 1no- 
difié par Ja loi du 12 ænars 19%, a expressément prévu l'existence 
d'emplois dont le maire ne nomme pas les lilulaires, mais pour les- 
que!s des lois, décrets ou ordonnances fixent un droil spécial de 
nomination dévolu à une autorité distincte du mire (rminisire, pré- 
fel ou directrice de l'école dans le cas considéré), Ces emplois sont 
des emplois communaux el leurs tilulaires relèvent du statut local 
du personnel qui doit être volé par le conseil municipal, ainsi qu'u 
est prévu au deuxième alinéa de larlicle 88 susvisé, Il en résulte 
donc que: 19 la nomination doit être effectuée par la directrice, 
après que celle-ci ait @blenu l'agrément du maire à la candidalure 
envisagée, En principe, la nomination doit être faite par écrit comme 
celle de tous les employés communaux (GC. E. 1 juin 1KX), cuisi- 
nier), formalilé que le statut local du personnel peut d'ailleurs pré- 
voir expressément Mais Ja jurisprudence a estimé qu'un simple 
engagement verbal suivi d’une installation effective ({C. E. 2 jan- 
vier 14%, Chauvin) ou le pavement d'un traitement régulier cor- 
respondant aux fonctions exercées (C. E. 3 février 1937, Grellely) 
pouvait équivaloir à un acte écrit de nomination; 2° pour la nomi- 
nalion et la révocation, la directrice est tenue de se conformer à 
celles des règles générales prévues par le statut local, qui sont appli- 
cables aussi bien aux emplois pour lesquels le maire a le pouvoir 
de nomination qu'aux emplois rélevant d'un droit spécial de nomi- 
halion (C. E. 2 juin 1933, Ruez, pour un agent municipal nommé 
par le ministre). Toutefois, les règles que le statut pourrait expres- 
sément prévoir pour les seuls agents nommés par le maire ne sont 
pas applicables &nux femmes de service des écoles maternelles: 30 
aucun texte législatif on réglementaire ne prévoit que les employés 
communaux doivent éêlre titularisés par le maire, Celle formalité 
peut être seulement exigée par le statut local. U n'apparait pas 
qu'elle puisse Clre appliquée aux agents dont la nominalion pe 
relève pas du maire, Mais les femmes de service des écoles mater- 
nelles peuvent être affiliées à la caisse natignale de retraites des 
agents des collectivités locales, si elles remplissent les conditions 
prévues à l'article 47 Gu décret du 19 septembre 1917, c'est-à-dire si 
elles sont inveslies d'un emploi permanent auquel elles consacrent 
la plus grande part de leur activité (%6 heures au méins par 
semaine); 4° la nomination ou la révocation des intéressés ne peu- 
vent êlre effectives qu'avec Fagrément du maire, En cas de refus 
de ce dernier, il appartient aux parlies intéressées de se pourvoir 
€ventuellement contre ce refus devant la juridichon administrative 
compétente ; »° aucune modification des disposilions réglementaires 
€rucssus rappelées n’est actuellement envisagée, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1961. — M. jean Doussot deinande à M. le ministre de la recons- 
truction et de Purbanisme si la ciréu:aire. du 16 juin 1949 de M. le 
Ministre de l'intérieur et de M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme demandant le bénéfice de la lui ne 48-%3 du ? juin 
118, relalive au régime des droits et laxes-grevant les immeubles 
SHISITES, est appiquée dans le sens demandé par les signataires, 

re élendue à foutes les reronétructions déià effectuées 
Avant la date de promulgation et, d'autre part, aux bätments par- 
lieliement endommagés et par conséquent han r construits, mais 
Suuiemnent riparés; signale, Noiaiiment, que sur ce uernier point, 





» 


ot à 
CF CSI 





donné lieu à des réparalions considérables, puisque seuls Les murs 
extérieurs sont demeurés de l'ancieune construction, n'ont pu obte- 
nir l'exonération, motif pris qu'il ne s'agissait pas d'une re‘ons- 
truclion, ce qui parait eu contradiction avec les circulaires p citées 
(Ques'ion du 13 juillet 1950.) 

Réponse, — La circulaire du 16 juin 1949 du ministre de l'inivrieur 
et du ministre de la reconstruciion et de lurbänisme, piise en 
application de la loi du 2 juin 1913 n° 48-904, à pour objet d'inviter 
les maires à apliquer avec bienveillance les dispositions de ladite 
loi en envisageant, d'une part, d'exonérer des druits de voire dont 
is restent redevables, les propriclaires qui out procédé à la remise 
en élat de leurs inuneuldes avant la pronutigation de la loi el, d'autre 
part, d'élendre l'exonéralion de droils et taxes indisEneternent à 
Fensermbie des sinistrés immobiliers sans tenir comple de limpor- 
tance des dommages. L'attention de l'honorable parlementaire et 
allirée sur le: fait qu'en raison mine des terines de la loi, l'admi- 
histration n'a pu imposer les mesures de bienveillance ain<i pré 
canisées dont l'application jincomne direclement aux municisalités. 
Cependant, les services du département de l'intérieur comme ceux 
du minisière de la reconstruclion et de Furban:sime sont prêts, dans 
chaque cas d'espèce qui pourrait leur être <ouimis, à rappeer aux 
inaires les dispositions de la circulaire du 16 juin 1949 précité, en 
vuë d'exonrer des drails et taxes de Voirie es propriélaires inté- 
ressés, conformément à l'équité et à l'esprit de la législation sur les 
dommages de guerre. 


2383. — M. Jean Bertau dermanle à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme sur «aiciles bases <ont régl ‘s dom- 
mages de guerre professonnels subis par les artistes peintres. seuln 
leurs: s'il est exact que des äispesilions en dale du 4% <eptéme- 
bre 19% limitent le rembhour<ement de ces domimages aux d'gâts 
purement matériels, c'est-à-dire locaux el outillages sans tenir 
compte des œuvres exécutées où en cours d'exé‘ution, des projets 


dessins, documents, maquettes, cetntmandes en cours ou d'à réalie 
sées et non livrées; s'il est exact, par Contre, que lorsqu'il s'agit 
d'un fonds de commerce le sinisté peut oblenir remboursement 
p'esque intégral des marchandises dont il est le déposilaire: au cas 


où la réponse à ces deux premières questions serait affirmative, si 
l'on n'est pas en droit de supposer qu'une différenre est faïte entre 
des calégories de ciloyens dont l'üne est sans doute indisrensahtle 


à la vie éconemique du pay:, mais dont l'autre est absolument 
nécessaire pour le maintien des lr'ad'lions spirituelles de la France 
et noire rayonnement à l'étranger. (Question du 19 décembre 1%50.) 

Réponse. — Le mode de reconstitulion des é'#ments d'exn'oilation 
industrielle, commerciale, artisanale ou profe<sionnelle est fixé par 
l'artcle 25 de la loi du 2 o:totre 1946, qui p <e que cette 1 n<- 
litution est calculée en fouclion de barèmes homelogués, sur pro- 
position des commission< départementales des baréines, par rrotés 


du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, du ministre 
des finances et des ministres inffressés, Les barèmes pré 
ce texte Jégislatif sont en grande partie puliiés à l'heure aciuelle. 


En ce qui concerme les artistes, il est exact que le projet de barèmes 


en préparation ne prévoit que la re“onstitulion de loutillas du 
matériel mécessaire à l'exercice de la profession, I n'a pas paru 
possible d'établir un barème définissant les indemnités s<ascepti. 
bles d'être allouées aux artistes peintres et scutpteurs pour Ja 
reconslitution du stock d'œuvres exécutées et qui ont été endom- 
inagées lors du sinistre, en raison, notamment, de J'imposshilité 
pralique d'établir une évaluation de biens de caractère et 4 e 
ne comportant aucune commune mesure, Cependant, les 5 
ne se trouveront fas, pour autant. exclus di Hhiemnisati TE VU4 
par la Joi, à condition qu'ils puissent juslifier qu'iis exercaient leur 
profession d'une façon permanente et en tiraient des revenus r'gu- 
liers. L'indemnité allouée sera calculée en foncli ds € sta ; 
particulières à chaque cas. Elle ne pourra, cependant, être attribuée 
qu'en ce qui concérne les œuvres achevées lors du sinistre et <e 
trouvant en état d'être vendues à celle date, Quant aux ébauches 
cludes, projets et travaux en urs, leur perle ne constitue «& in 
dommage éventuel, qui se trouve exclu par là même de la lézisla- 
üon sur les dommages de guerre. 
TRAVAIL ET SECURITE SOCiALE 

2386. — Mme Suzanne Crémieux demande à M, le ministre ds 
travail et de la sécurité sociale quel e<t le nombre de centres de 
inédecine préventive actuellement en fonctionnement en France 
conformément à la loi du 14 octobre: 1916. (Question du 19 décerne 
bre 1950.) 

Réponse. — La loi du 11 octobre 1916 n'instilue pas des ci “de 
médecine préventive, mais des services méd ix du travai 3 
par des médecins, dont le rôle « consiste à iter toute : Ù 
de la santé des travailleurs, du fait de leur travail, notarmm 1 
surveillant les conditions d'hygiène du travail, les risques - 
gion et Félat de santé des travailleurs ». H s'agit là d'une ‘“'e 
caractère technique sur le lieu même du travail, qui n t 
tire comparée valablement à l'action des différents centres où dis- 
jensaires de médecine préventive classique. Li ervic( ] LA 
da travail, Comprennent, aux termes de emMen el 
vigueñr, des services autonomes, fonctionnant à l'intérieur d'une 
entreprise, ef des services médicaux interel 


24€ M. André Plat demande à M, le miaistre du 
la Sécuriié sosiaie: [o° <i un pro l'a | entre 


; 


travail çt da 


ronues el ouvrières, signé s ui loi du 25 « l- 


1 
} 


bL'e 1%:6 ct réglementant les cocfi its pro! els, qui 
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pas la signature du ministre du travail, peut être appliqué vuable- 
quent:; 2° en application de ce princige, si le protovole du 24 novem- 
bre 1917, signé entre la GC. G. T. et la Compagnie internalionale des 
wazgons-lits dans les formes ci-dessus décrites peut être appliqué; 
queiles mesures comple prendre le ministère 
requète en date du 11 mai 1950 qui 
lui à <lé adressée par le syndicat autonome des condurteurs des 
wagons-lits pour fixer la catégorie professionnelle de l'emploi de 
conducteurs de -wagons-Hits, (Question du 11 janvier 1951.) 


3» dans la négative 
du travail pour répondre à Ja 








Réponse. — 19 En application du décret du 10 novembre 1929 rela- 
tt au régime du travail pendant la durée des hostilités, maintenu en 
vigueur par la loi du 23 décembre 1936, les accords coslectifs relatifs 
aux nditions< de tra 1 nétaltent ipph ab'es méme entre les par- 
lies contractantes qu'après avoir été agréés par le ministre du (ra- 
vail. La loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail à 
abrogé les dispositions gislalives prévitées, Elle prévoit notamn- 
1H q li nventions collectives et les accords de salaires sont 

| bles entre les æarties signataires du seul fait de leur conelu- 
son et dé ) ition par les contraclants des formalités de dérût 
qu'elie prescrit. I en résulte qu’un accord conrlu antér'eurement à 
11 date d'application de la loi du 11 février 1430 el qui n'avait pas 
été anprouvé dans les formes prévues par Îa législation alors en 
vigueur peut actuellement être appliqué de façon valabie si, n'avant 
pi 6 dénoncé par lune des parles signataires, 1 ne contient pas, 
par aille de stipulalions contraires à Ja législation en vigueur. 

Le pro ] | P l 2 bre 1917 entre le svn- 

( rénéral « DE le \ Com ernationale des 
Vaso ils 1 d lion 4 el compas wait pas fait 

l'objet d'un agrémen le l'au réclementa donné dans les 
forn Ksales lors de sa conclusion, I a néanmoins ét5 appliqué, 
en ii ] ñ sionalaires el peui onlinuer à l'être tant qu'il 
\ pas été dénon par lune des parties. 39 II est toutefois pos- 

à tou Organis \ syndica intéressée d'engager avec Ja 

com nie, dans le cadre de la loi du 11 février 19%, des négocia- 
tions en 1e de Ja 11 sion d noutel arcord dont les disposi- 

| ira nieux Tr à la situation tuel:e que 1 

le ! les de l'a 4 du 2% octobre 1957, Dans le 15 particulier 
l lucteurs, aucun cord À t 1 interveni 1 queston à 
4 soun \ Mnimission na d ion qui s'est 
I 12 f 141 0 Van { | LENT | [l t plusieurs diffé 
J | nie d ersonn (| 1 Compagnie incer 
iliona!e S s-Jits, Au » celte séance les parties 

« { ivavses à te } 1f il ur 1 rit e dans un 
dl e dix sS En \ ( e cadre d \ loi du 11 fé 
\ | } eo nen | ro} n'es le <<e pl t e de sala res 

d 1 TnI1 1 1 Dur: 10 4 ic Aiatiot 

2503. M. Georges Bernard -i21: \ M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu à la suite de l'in‘endie qui, le 10 janvier 
1931, a détruit à Evreux (Eure), \ bâtiment de Ja sécurité sociale 
(EPIE vquel 20.000 dossier au servi des accidents du travail 

\ dirt nn d \ e primaire de sécurité sociale 

à fwreux à iblié, dar 1 presse, u *ommuniqué annonçan 

« li clement de toules le \faires en cours subira des rel 
et sriant leS accidentés qui demanderaient des prestations de recons- 
{ \{* le double de leur dossier: exnose que cette procédure, si 
qu fiable soit-elle eu égard aux 1 Jul s qu Hi convient de respecter 
en inatière de versements d restations, risque de priver pendant 
un œ dk illocalaires du bénéfice des sommes dont js atten- 
dent le ren rrsement: que Îles nséquences de cet accident ne 
doivent \ tre supportées par des centaines de personnes dont la 
situation } iniaire peut être des plus criliques, et demande: 
io quelles mesures il compte prendre afin que les retards inhérents 
au sinistre soient réduits à leur strict minimum; 2° quelles forma- 
lit iccélérées peuvent, en pareil cas, être définies pour reconstituer 
Hmimairement et provisoirement les dossiers des acridentés et per- 
nelltre à ceux-ci d'être mis en possession des sommes auxquelles ils 


d'un acompte substantiel. 


(Ques- 


2 

peuvent prétendre ou tout au moi 

tion du 25 Janvier 1051.) 

‘ponse, — Des informations qui m'ont été fournies par la direction 
nale de la sécurité sociale de Rouen, il résulle que 10.717 dossiers, 
157 en cours de règlement, ont pu être sauvés sur les 43.000 en- 

viron qui étaient entreposés dans le local où s'est produit l'incendie. 

Ces 43.000 dossiers constitua:ent, pour la plupart, des archives corres- 

pondant à des règlements terminés depuis longtemps, Les mesures 

suivantes ont été prises aussitôt par la caisse primaire de sécurité 








sociale d'Evreux, dans le sens des queslions posées par l'honorable 
dépulé: 19 Jadite caisse n'a pas interrompu le règlement des presta- 
tions, Dès le 10 janvier, jour de l'incendie, elle a invité par la presse 
el par des lettres adressées aux employeurs, médecins, pharmaciens 

établissements de soins, toute personne intéressée à lui fournir le 
maximum de documents permettant de payer les-prestalions pouvant 
être dues. An 6 février 1951, date d’une nouvelle inspection des 
services de Ja direction régicnale, les 100 dossiers des accidents 
déclarés entre le 1er el le 10 janvier 1951 avaient été reconstitués ay 
vu des dupicala de déclaralions adressés par les employeurs; 20 la 
reconslilution des dossiers an!'érieurs au 1 janvier 1951 se poursuit 

en JHiaison avec la caisse régionale de sécurité sociaie, à l’aide tan! 
des dé‘laralions qui laut avaient été- (ransmises que des documents 
fournis à Fa caisse primaire, Celle-ci signale la bonne volonté appor. 
le par tous! praticiens et empleyeurs, pour coilaborer à la remise 
en ordre de fonelionnement du service accidents du travail, Les 
démarches entreprises aussitôt pour le relogement de ce service 
Ont abouti, En baraquement appartenant au ministère de la recons- 
truction et de Turbanisme vient d'être mis à la disposition de lg 
caisse el sera transporté sur l’emplacement du local sinistré, La 
réinstallation da servire sera réalisée le 15 mais 139, En conclu 
sion, toutes es dispositions ont été prises afin que, d'une part, les 
perturbations causées par l'incendie dans la marche du service soient 
réduites au minimum et, d'autre part, que les preslations soient 
dispensées avec le maximum de célérité et de garantie propre à 
écarier loute fentative de fraude. 


2526. — M. Jacques Delalande demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale <i un pharmacien exerçant sa profession de 
pharmacien d'officine, et qui, par ailleurs, est gérant de la pharmacie 
d'une clinique privée, et en cette qualité inscrit au conseil de l'or. 
dre, à la section D, et immatricu'é à la sécurité sociale, peut bént. 
licier, ant pour lui-même que pour son épouse et ses enfants, des 
prestations légales de sécurilé sociale altribuces aux salarics, (Quegs 
lion du 25 jant'er 1951.) 

Réponse. — Les prestalions des assurances maladie et longue mala. 
die sont dues à l'assuré dès j'instant qu'il remplit les conditions de 
durée de travail salarié requises par les articles 79 et 80 de l’ordon- 
nanre du 19 octobre 19455 fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professiôns non agricoles, même si l'inté. 
réssé exerce, par aillcurs, une activité non salariée, Lesdiles presta. 
tions sont également attribuées aux salariés se trouvant dans cette 
situation, pour les avarts droit visés à Farticle 23 de l'ordonnance 
du 19 ectobre 1913, En ce qui concerne plus particulièrement les pro: 
duils pharmaceutiques, il convient de préciser que nul ne peut pré: 


tendre au remboursement de ceux-ci si les dépenses ne sont pas 

constatées par une facture émanant de la tierce personne ayant effec- 

tué la fourniture. Un pharmacien ne saurait donc, en aucun €as, 
hi 


s'établir une facture pour lui-même, alors, au surplus, que le montant 
de celie facture ne pourrait correspondre à un débours réel En ce 
qui concerne Ja délivrance de produils pharmgceutiques aux ayants 
droit du pharmacien, le remboursement peut être accordé sûr la 
base du prix de revient et non pas du prix de vente au public, et 
à la condition qu'il soit justifié dûment par le pharmacien du paye- 
ment du produit dont il s'agit, au moyen d'une facture. 


ee | 


2579. — M. Henri Maupoil demande à M. le ministre du travail el 
de ia sécurité sociale si un employeur qui a déclaré à la caisse pri 
inaire de sécurité sociale les commissions versées à ses Courliers 
est tenu de déclarer ces mêmes salaires et de verser les cotisalions 
afférentes à la caisse d'allocations familiales qui lui en demande le 
rappel, bien qu'après examens des condilions de travail, il semble: 
rait que ces courtiers ne remplissent pas les condilions prévues par 
la Kgislation du travail pour être considérés comme salariés, qu'ils 
n'auraient pas à être assujettis à la sécurité sociale et que les coli 
salions versées à la caisse primaire l'ont été à tort: demande si, 
dans.le cas présent, l'employeur ne serait pas fondé de réclamer 
le remboursement des sommes indñment versées à la caisse pri 
maire, (Question du 13 février 1951.) à 

Réponse, — La question essentielle, qui doit être préalablement 
tranchée dans l'affaire exposée par l'honorable parlementaire, es! 
celle de savoir si les courtiers en cause doivent ou non être assimilés 
à des salariés au regard des législations de sécurité sociale. I serait 
désirable, à cet effet, que fussent précisées à l’administration les 
circonstances propres au Cas particulier dont il s'agit 











Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





